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RAPPORT 


lA  SOCIÉTÉ  flîSTIIALE  D'AfiRlCULTHRE  DE  FRAIE 


M.  Mauguin,  employé  au  ministère  de  l'agricullurc  et 
du  commerce,  a  donné  lecture,  dans  les  séances  des  24  no- 
vembre et  1"  décembre  1875  de  la  Société,  de  quelques 
extraits  d'un  Mémoire  important  sur  les  choses  de  l'agri- 
cullurc. La  Section  de  législation,  à  laquelle  la  Société  a 
bien  voulu  ra'adjoindre,  m'a  fait  l'honneur  de  me  charger 
de  vous  en  rendre  compte. 

Ce  Mémoire,  qui  porte  le  titre  de  :  Éludes  historiques  sur 
V administration  de  l'agriculture  en  France,  est  une  œuvre 
fort  étendue,  comportant  environ  six  cents  feuillets  manus- 
crits ;  il  embrasse  l'histoire,  non-seulement  de  l'adminis- 
tration de  l'agriculture  actuelle,  mais  encore  celle  des  insti- 
tutions gouvernementales  qui,  dans  les  siècles  antérieurs  à 
la  constitution  d'une  administration  spéciale ,  ont  été 
chargées  du  soin  des  intérêts  économiques  de  l'industrie 
agricole  dans  notre  pays. 

Cette  monographie  se  compose  de  deux  parties  :  la  pre- 
mière comprend  l'historique  des  mesures  prises  par  l'ad- 
ministration pour  assurer  en  France  les  progrès  de  l'agri- 
culture, et  la  seconde  traite  des  dilTérentes  matières 
considérées  dans  leur  rapport  avec  l'économie  politique. 

La  partie  historique  se  dislingue  par  des  recherches  sans 
nombre,  patientes,  toujours  contrôlées  avec  le  plus  grand 
soin.  L'auteur  est  ainsi  arrivé  à  icvéler  des  détails  restés 
jusqu'ici  inconnus;  à  lixer  certains  autres,  objets  do  con- 
troverses; à  rectifier  des  faits  ou  des  appréciations  erronées 
formées  à  l'aide  de  documents  incomplets;  enlin  h  retracer 

(1)  Cl'  liiiiporl,  inébciilr  par  la  Scclioii  (IrLOïKiniir,  tlu  ^luli^lit|iio  ri 
'Ir.  Ir^'iblaliDii  a^Micolcs,  à  Iai|iU'llc^  M.  Ucyiial.  raii|iorlfiir,  a\ail  rlr 
ailjoiiil,  a  r|i"'  apitiniivr  |'.ii   la  Soi  irir  dans  la  si'-aiirt;  du  IS  iiiiii  I87(i 
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cl  à  conserver  à  l'hisloire  des  acles  uUlcs  à  consulter  et  qui 
eussent  ùxé  cerlnincmcnt  condamnés  à  l'oubli. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  mentionnerons  : 

1°  Li  découverte  du  véritable  auteur  qui  a  publié  le 
premier  ouvrage  agricole  ayant  paru  en  France  :  «  Vrai 
«  régime  et  gouvernemenl  des  bergers  et  des  bergères,  par 
«  le  rustique  Jehan  de  Brie,  le  bon  laboureur.  »  On  avait 
toujours  supposé,  en  effet,  que  cet  ouvrage,  dont  la  plus 
ancienne  édition  remonte  aux  premières  années  du  xvi* siè- 
cle, avait  été  composé  par  un  agronome  de  la  fin  du  xv*. 

M.  Mauguin  a  prouvé,  par  un  document  historique,  que 
l'auteur  de  ce  livre  était  un  secrétaire  du  roi  Charles  V, 
nommé  Jehan  Charles,  et  que  le  livre  avait  été  écrit  par 
l'ordre  du  Roy. 

2°  L'importation  et  la  naturalisation  en  France,  en  1708, 
des  étalons  mulassiers,  par  le  contrôleur  général  Desmarets, 
à  qui  la  France  a  dû  celte  source  de  richesse. 

3°  Le  nom  des  ministres  de  l'agriculture  et  des  employés 
supérieurs  attachés  à  cette  administration,  que  leurs  ser- 
vices recommandent  au  souvenir  de  la  postérité. 

Les  origines  de  notre  Société  d'agriculture  et  de  l'ensei- 
gnement agricole  sont  racontées  avec  une  très-grande  exac- 
titude. On  y  voit  le  rôle  rempli  par  le  Jardin  des  Plantes, 
que  l'auteur  présente  comme  le  premier  foyer  ouvert  aux 
sciences  agronomiques.  On  y  trouve  également  la  trace 
des  efforts  de  notre  compagnie  pour  faire  organiser  et  pro- 
téger renseignement  professionnel  de  l'agriculture. 

M.  Mauguin  trace  ensuite  Thistorique  des  stations  agro- 
nomiques ;  il  démontre  que  l'honneur, de  la  création  de  ces 
institutions  agricoles,  revendiqué,  dans  ces  dernières  an- 
nées, en  laveur  de  nos  voisins,  appartient  à  notre  illustre 
collègue,  M.  Boussingault. 

Dans  l'ouvrage  de  M.  Mauguin,  h  Société  centrale  d'agri- 
culture occupe  une  large  place;  il  l'ait  connaître  avec  détail 
les  travaux  ([u'elle  a  accomplis,  soit  sur  sa  propre  initiative, 
soit  sur  la  demande  de  l'administration,  et  détermine  la  part 
d'action  (pfelle  a  prise  dans  l'œuvre  gouvernementale,  qui 
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avait  pour  objeclif  lo  développement  et  les  progrès  de  l'in- 
dustrie agricole. 

Son  influence  s'est  fait  sentir,  non-seulement  en  France, 
mais  encore  à  l'étranger.  A  cette  occasion,  M.Mauguin  rap- 
pelle que  les  noms  les  plus  illustres  ont  brigué  les  récom- 
penses que  la  Société  accorde  aux  travaux  relatifs  à  l'agri- 
culture et  recherché  l'honneur  de  lui  appartenir  comme 
associé  ou  correspondant. 

Il  cite,  notamment,  le  célèbre  Jefîerson,  l'un  des  fonda- 
teurs de  l'indépendance  américaine;,  qui  se  mit  sur  les  rangs 
pour  un  concours  de  charrues  ouvert  en  1808  par  la  Société 
centrale  d'agriculture.  En  envoyant  le  modèle  de  charrue 
de  son  invention,  l'ancien  président  des  Etats  Unis  «  folici- 
«  tait  la  Société  sur  ses  travaux,  qu'il  suivait,  disait-il,  avec 
«  le  plus  vif  intérêt.  »  • 

Les  questions  traitées  dans  la  seconde  partie  du  Mémoire 
de  M.  Mauguin  sont  extrêmement  variées  ;  elles  touchent  à 
tous  les  intérêts  de  l'industrie  agricole,  à  l'administration  et 
à  la  législation  ;  quelques-unes  même  sont  du  domaine  des 
sciences  économiques. 

Toutes  sont  traitées  avec  une  connaissance  approfondie 
de  la  matière.  Nous  ciîerons  les  théories  sur  le  com- 
merce des  grains,  sur  la  taxe  du  pain  et  do  la  viande,  sur 
l'enseignement  agricole,  sur  les  tarifs  des  douanes,  sur  les 
expositions,  sur  les  encouragements,  sur  les  irrigations  cl 
l'emploi  des  eaux  en  agriculture  5  sur  la  production  des 
laines  et  sur  celle  de  la  viande  ;  enlin  sur  l'influence  des 
chemins  de  fer  au  point  de  vue  du  progrès  agricole  comme 
à  celui  du  commerce  des  subsistances  en  général. 

M.  Mauguin  consacre  un  chapitre  spécial  ù  l'élude  de  ces 
importantes  matières,  il  fait  connaître  successivement  les 
dispositions  et  l'économie  des  diverses  législations  qui  ont 
régi  ces  matières  depuis  leur  origine  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  partie  du  Mémoire  sera  lue  av(!c  un  inlérèt  d'aulant 
plus  grand  par  les  personnes  (iuis'occu|)enl  de  railtniiii>lr.i- 
lion  dans  ses  rapports  avec  l'agriculture,  (jue  M.  Mauguin  a 
le  soin  de  les  iuitici-  à  loulcs  les  éludes  (|iii  oui  précédé  l»'s 
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modificalions  et  les  réformes  apportées  h  noire  législation. 

Pour  donner  h  son  œuvre  un  caractère  prati(iuo,  M.  Mau- 
guin  a  tracé,  à  la  fin  de  son  livre,  un  tableau  des  lois  qui 
régissent  les  divers  services  de  l'administration  de  l'agricul- 
ture. Il  facilite  ainsi  pour  tous,  administrateurs,  agronomes 
cl  cultivateurs,  des  recherches  longues,  difficiles  et  parfois 
impossibles  par  l'absence  des  recueils  spéciaux.  En  outre, 
celle  lable  éclaire  certaines  questions  en  révélant  le  carac- 
tère légal  d'actes  si  anciens,  qu'ils  ne  sont  demeurés  con- 
nus que  des  jurisconsultes  qui  s'occupent  spécialement  de 
ces  matières.  Dans  toute  celte  partie  économique,  on  recon- 
naît un  esprit  patient  et  sagace  qui  a  fouillé  et  mûri  profon- 
dément les  matières  dont  il  s'occupe. 

On  voii,  en  outre,  que  l'auteur  n'est  pas  seulement  un 
théoricien  formé  par  l'élude  des  meilleurs  économistes, 
c'est  aussi  et  surtout  un  homme  pratique  qui  a  longtemps 
suivi  l'npplicalion  des  principes  qu'il  expose  dans  son  livre. 

La  situation  personnelle  de  M.  Mauguin,  ses  attaches  avec 
l'administration  de  l'agriculture  lui  ont  facilité  les  recherches 
et  lui  ont  livré  des  documents  officiels  oubliés;  mais  ces 
moyens  matériels  d'investigation,  indispensables  pour  en- 
I reprendre  un  travail  de  cette  nalure,  auraient  été  insulfi- 
sanls  sans  une  connaissance  approfondie  des  sciences  éco- 
nomiques et  du  droit  administratif.  M.  Mauguin  a  prouvé 
qu'il  en  avait  fait  une  étude  sérieuse  et  qu'il  savait  s'en  ser- 
vir pour  rendre  accessibles  à  toutes  les  intelligences  les 
matières  qu'il  traite. 

f.a  Section  d'économie,  de  statistique  et  de  législation 
agricoles  propose  h  la  Société  : 

1"  Défaire  imprimer  in  extenso  les  Eludes  historiques 
sur  l'adminislralion  de  ragricullurc  en  France  dans  le 
recueil  des  Mémoires. 

2"  De  signaler  à  rallenlion  de  l'administration  supérieure 
ic  travail  de  M.  Mauguin,  en  en  adressant  un  exemplaire  im- 
primé à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  cl  du  commerce  ; 

■3"  D'accorder  Jt  l'auleur  la  grande  médaille  d'or. 


I  NTRODUCTION. 


Dans  les  nombreux  écrits  que  la  science  et  l'éru- 
dition nous  ont  laissés  sur  notre  histoire  nationale, 
on  voit  que  la  plus  grande  partie  de  leurs  auteurs 
se  sont  bornés  k  faire  connaître  les  actions  des  chefs 
de  l'Etat  et  de  leurs  ministres ,  à  raconter  les  faits 
de  guerre,  à  révéler  les  secrets  des  négociations  di~ 
plomatiques,  et  à  conserver  le  souvenir  des  œuvres 
de  nos  guerriers,  de  nos  poètes,  de  nos  artistes, 
de  nos  écrivains,  de  nos  philosophes,  de  tous  les 
hommes,  illustres  à  un  titre  (juclconque,  aux- 
quels notre  pays  s'honore  d'avoir  donné  le  jour. 
Mais  le  travail  national,  mais  cette  amvre  moins 
brillante,  et  cependant  bien  plus  féconde  que  les 
succès  politiques,  n'a,  pendunt  longtemps,  appelé 
l'attention  (jue  de  (piehpies-uns  de  ces  savanls  (pii 
avaient  conscience  du  rôle  iinj)ortant  que  les  classes 
laborieuses  ont  joué  dans  l'œuvre  de  notre  organi- 
Annéi:  \Hli\.  [s.  1 
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salion  sociale.  Dans  leurs  écrits,  toutefois,  cette 
partie  essentielle  de  notre  histoire  nationale  n'oc- 
cupait encore  qu'une  place  assez  restreinte,  lorsque 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par 
l'ouverture  d'un  concours  en  1853,  tourna  les 
esprits  vers  l'étude  de  cette  question  (1). 

Les  mémoires  des  candidats  du  concours,  ainsi 
que  plusieurs  publications  d'un  caractère  moins 
spécial,  ont  donc  commencé  à  combler  la  lacune 
que  nous  signalons  plus  haut  (2). 


(1  Le  sujet  de  ce  concours  était  l'Histoire  de  la  condition  des  classes 
agricoles,  en  France,  depuis  le  xin«  siècle  jusqu'à  la  Révolution  de 
1789.  Le  programme  en  fut  publié  eu  1852.  Le  mémoire  couronué  a  été 
celui  de  M.  Daresle  de  la  Cbavanue,  que  sou  auteur  a  fait  paraître,  en 
1854,  sous  le  titre  :  Histoire  des  classes  agricoles  en  France,  depuis 
saint  Louis  jusqu'à  Louis  XV J.  1  vol.  iu-8''. 

[2)  Les  travaux  littéraires  qui  ont  préparé  les  éludes  sur  les  classes 
ouvrières,  eu  France,  sont  les  suivants  : 

Histoire  de  la  civilisation  en  France,  par  Guizot; 

Histoire  du  Tiers-Elat,  par  Augustin  Thierrj  ; 

Mémoire  sur  la  condition  des  personnes  et  des  terres,  par  Guérard  ; 

De  la  propriété  des  eaux  courantes,  par  Cbampionuière  ; 

Introduction  aux  Assises  et  aux  Olim,  par  Beuguot; 

Histoire  du  droit,  par  Ch.  Giraud  ; 

Histoire  du  droit  de  propriété,  par  Laboulaye; 

Préfaces  du  louage,  des  sociétés,  des  contrats,  par  Troplong. 

Les  ouvrages  spéciaux  sur  les  classes  agricoles  sont  ceux-ci  : 

royages  d'Arthur  Young  en  France  ; 

Histoire  des  classes  agricoles,  par  M.  Daresle  de  la  Chavanne,  cité 
plus  buut ; 

Histoire  des  classes  rurales,  par  M.  II.  Doniol  ; 

Histoire  des  paysans  en  France,  par  M.  Leymarie; 

Histoire  des  paysans,  par  M.  Beuoist; 

Histoire  des  paysans,  par  M.  Bonuemère  ; 

Histoire  des  biens  communaux  en  France,  yar  M.   Armand  Rivière; 

Voyage  pittoresque  dans  la  basse  Auvergne,  par  M.  H.  Doniol. 

Les  ouvrages  qui  traitent  la  question  des  classes  ouvrières    eu  France 

sont  : 

Exposé  de  l'origine  et  de  l'administration  de  la  grande  voirie,  par 

M.  Peigne; 
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Toutefois,  ces  dernières  recherches  ne  se  sont 
étendues  jusqu'ici  qu'aux  actes  des  artisans  qui  prati- 
quaient les  diverses  industries;  mais,  aucun  ouvrage 
n'a  fait  connaître,  avec  les  détails  que  le  sujet  com- 
porte, l'action  des  corps  administratifs  dont  la  tâche 
a  été  d'écarter  les  obstacles  qui  pouvaient  entraver 
le  travail,  de  rechercher  sans  cesse  et  d'appliquer 
les  mesures  ayant  pour  objet  de  rendre  ce  travail 
plus  fructueux,  de  le  stimuler  et  de  lui  ouvrir  la 
voie  des  améliorations  et  du  progrès.  C'est  le  récit 
de  ces  labeurs,  en  ce  qui  concerne  l'agriculture, 
c'est  l'histoire  de  l'Administration  à  laquelle  le  soin 
des  intérêts  économiques  de  cette  grande  indus- 
trie a  été  confiée,  que  nous  allons  entreprendre; 
peut-être  parviendrons-nous  à  prouver,  contraire- 
ment à  l'opinion  de  l'un  de  nos  historiens  les 
plus  célèbres  (1),  que  l'intervention  et  les  encou- 
ragements de  l'Etat  sont  plus  efficaces,  qu'on  ne  l'a 
prétendu  souvent,  pour  seconder  et  favoriser  le  dé- 
veloppement des  progrès,  ainsi  que  la  prospérité  do 
cette  branche  si  importante  du  travail  national. 

L'administration  de  l'agriculture  n'a  commencé  à 
figurer  îiominativement  dans  les  services  généraux  de 
l'Etat  que  vers  la  fin  de  l'année  1759.  A  cette  époque, 
Bertin,  contrôleur  général   des  finances,   lui  avait 


Uisloire  des  classes  ouvrières  en  France,  par  M.  Levasseur  ; 

La  Normandie,  par  M.  L.  Dclislo; 

La  Franche -Comté,  par  M.  Clerc. 

(1)  M.  Thiers,  Uisloire  de  la  /iécolution  française,  —  Directoire, 
eh.  IV.  Voici  commciil  l'auteur  de  la  Hcvolulion  française  cxpriiiiait 
l'upiuion  que  nous  combattons  ici  : 

«  Il  lie  faut  point,  comme  les  f?ouvcrnrmcnts  ont  l;i  vanité  de  le  dire, 
encourager  la  production  pour  ([u'ellc  prospère;  il  faut  srulcnioiil  ne 
pas  la  contrarier.  »  (Etat  intérieur  de  la  France  vers  le  milieu  de  l'aume 
1790,  an  IV.) 


donné  une  existenco  particulière ,  en  constituant 
un  bureau  spécial  auquel  furent  confiés  l'étude  de 
toutes  les  questions  qui  pouvaient  intéresser  l'agri- 
culture, ainsi  que  la  direction  ou  le  contrôle  des 
diverses  institutions  fondées,  à  cette  époque,  en  vue 
défavoriser  cette  industrie. 

Mais,  le  personnel  d'employés  auxquels  cette  œuvre 
de  progrès  était  confiée  existait  déjà  antérieurement 
et  se  trouvait  confondu  dans  une  administration  plus 
générale,  puisqu'elle  embrassait  tous  les  intérêts  éco- 
nomiques du  pays,  celle  du  conseil,  puis  bureau  du 
commerce. 

Le  Conseil  du  commerce  avait  été  créé  en  1700 
par  Chamillart,  qui  en  avait  confié  la  direction  à  des 
fonctionnaires  d'un  ordre  élevé,  désignés  sous  le 
nom  d'Intendants  des  finances,  et  ayant  entrée  et 
voix  au  Conseil  royal  du  commerce.  En  1714,  le 
Conseil  du  commerce  fut  supprimé,  puis  reconsti- 
tué en  1718,  sous  le  nom  de  Bureau  du  commerce  (1). 


(t)  Malgré  la  spécialité  que  semblait  consacrer  son  titre,  le  Conseil, 
puis  Bureau  du  commerce,  s'occupait  tout  autant  des  questions  agri- 
coles que  de  celles  concernant  le  commerce  et  les  manufactures.  En  effet, 
en  lisant  les  procès-verbaux  de  ses  séances,  on  trouve  que,  dans  les 
deux  premières  années  de  son  fonctionnement,  celle  administration  avait 
discute  les  questions  suivantes  : 

1»  Moyens  d'améliorer  l'industrie  agricole  :  mise  en  valeur  des  ter- 
rains iiiculles,  exploitation  des  bois  et  forêts,  plantations  de  mûriers, 
propagation  du  bétail; 

2°  Etablissement  des  foires,  franchise  des  foires  de  Troyes; 

3°  Fraudes  commerciales  et  leur  répression,  examen  des  plaintes  sur 
la  mauvaise  qualité  des  eaui-de-vic  et  la  fabricatiou  défectueuse  des 
futailles  ; 

4°  Les  péages  et  leur  suppression,  le  remboursement  aux  proprié- 
taires des  péages  à  supprimer  ou  à  racheter,  l'abus  des  péages  à  l'en- 
trée en  Loire. 

On  ne  saurait  nier  que  ces  diverses  questions  n'intéressassent  vive- 
ment, et  quelques-unes  même  uniquement,  l'agriculture. 


Mais,  le  Conseil  du  commerce  lui-même  n'était 
pas  le  premier  essai  d'organisation  d'un  semblable 
service  :  Colbert  en  1661 ,  Sully  en  1600  ,  avaient 
formé,  l'un  et  l'autre,  un  personnel  administratif 
auquel  était  commis  le  soin  des  intérêts  économiques 
du  pays.  Une  autre  tentative  avait  encore  eu  lieu  en 
1547,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  la  royauté  s'étant 
créé,  par  son  triomphe  définitif  sur  le  régime  féodal, 
une  nation  à  gouverner,  Henri  II  se  vit  dans  la  néces- 
sité de  créer  un  corps  de  fonctionnaires  chargés  non- 
seulement  de  transmettre  l'action  gouvernementale 
dans  les  diverses  parties  du  royaume,  mais  encore  de 
surveiller  l'exécution  des  lois  et  des  ordres  royaux. 
Enfin,  à  défautd'un  corps  administratif  spécial,  l'an- 
cienne monarchie  n'était  pas  restée  elle-même  indif- 
férente et  inactive.'Depuis  Louis  YI  jusqu'à  Henri  II, 
la  plupart  de  nos  rois  avaient  affirmé,  au  contraire, 
leur  sollicitude  pour  les  classes  agricoles  par  l'adop- 
tion de  mesures  législatives  et  administratives  dont 
quelques-unes  avaient,  à  la  vérité,  un  caractère 
abusif  et  regrettable,  mais  dont  plusieurs  témoi- 
gnaient d'une  intelligence,  remarquable  pour  l'épo- 
que, des  intérêts  économiques  et  de  la  prospérité 
du  pays.  Philippe  le  Bel,  en  outre,  avait  créé,  en 
1302,  un  service  spécial  pour  les  eaux  et  forêts. 

Pour  que  la  notice  historique,  que  nous  nous  pro- 
posons d'esquisser,  soit  complète,  il  nous  a  donc 
semblé  nécessaire  de  tracer  : 

1°  La  série  des  actes  par  lesquels  l'action  du  pou- 
voir royal  s'est  manifestée  en  France,  en  faveur  de 
l'industrie  agricole  jusqu'à  l'époque  où  Henri  Ha 
commencé  la  constitution  d'une  administration 
chargée  d'éclairer  le  gouvernement  sur  les  besoins 
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du  pays  et  de  surveiller  l'exécution  des  mesures 
prises  en  vue  de  pourvoir  à  ces  besoins  ; 

T  L'action  de  cette  administration  primitive  et 
incomplète,  jusqu'à  l'organisation  du  Conseil  ou 
Bureau  du  commerce  ; 

3°  Les  travaux  de  ce  Bureau  ; 

'i"  Knfin  les  actes  de  l'administration  spéciale 
détachée  du  Bureau  du  commerce  et  qui,  remaniée 
à  diverses  époques,  a  constitué,  en  définitive,  l'ad- 
ministration actuelle,  dite  Direction  de  l' agriculture. 


ETUDES   HISTORIQUES 

SUR 

L'ADMINISTRATION  DE  L'AGRICULTURE 

EN  FRANGE. 


CHAPITRE   PREMIER. 


Organisation  du  personnel  administratif  sous  l'ancienne 
royauté,  et  règlement  de  la  compétence  administra- 
tive. 

Avant  d'entamer  la  narration  des  faits  qui  ont  signalé 
l'action  de  l'ancienne  royauté,  il  est  nécessaire  de  faire 
connaître  quels  furent  les  instruments  dont  ce  gouverne- 
ment disposa  successivement  pour  imprimer  cette  ac- 
tion dans  le  pays,  c'est-à-dire  de  retracer  les  transfor- 
mations par  lesquelles  passa  la  constitution  d'un  corps 
administratif  chargé  de  faire  exécuter  les  lois  et  les 
règlements  édictés  par  le  chef  de  l'I^tat,  ainsi  que  les 
difficultés  que  cette  constitution  présenta  au  point  de  vue 
du  recrutement  du  personnel  et  de  la  détermination  de  la 
compétence  administrative. 

Lorsque  les  [)reniiers  rois  de  la  race  capétienne  s'étaient 
assis  sur  le  trùne,  ils  s'étaient  gardés  de  s'entourer  de  ces 
grands  dignitaires  qui  avaient  dépouillé  les  descendants  de 
Charlcmag[ie  du  leurs  pouvoirs  souverains,  en  «liiigeanl 
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l'insurrection  de  laquelle  était  sorti  le  régime  féodal.  Du 
reste,  l'exercice  de  la  royauté  était,  alors,  plutôt  l'adminis- 
tration d'une  grande  seigneurie  que  celle  d'un  Etat.  En 
outre,  les  grandes  dignités  eussent  été,  non-seulement  un 
luxe  disproportionné  avec  les  ressources  du  domaine  royal, 
mais  encore  un  sujet  d'ombrage  pour  les  grands  vassaux 
qui  se  croyaient  et  s'affirmaient  les  pairs  du  roi.  Les 
premiers  Capétiens,  sentant  qu'ils  devaient  user  de  grands 
n.énagemenis  pour  assurer  leur  situation  encore  mal  assise, 
n'établirent  donc  auprès  d'eux,  pour  les  seconder  dans 
leur  œuvre  gouvernementale,  que  deux  sortes  d'agents  ou 
officiers  :  les  uns,  hauts  fonctionnaires  ou  agents  supé- 
rieurs; les  autres,  agents  subalternes. 

Les  agents  supérieurs  furent  les  officiers  investis  des 
hautes  charges  ou  offices,  les  ministres,  les  conseillers  du 
roi  et  les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel. 

Les  agents  subalternes  furent  les  clercs  du  secret,  dits 
plus  tard  secrétaires-notaires  du  roi,  puis  seciétaires  d'Etat; 
ainsi  que  les  notaires,  qui  reçurent  aussi  le  titre  de  secré- 
taires-notaires, puis  de  secrétaires  du  roi,  et  enfin  les  clercs- 
notaires  ou  commis  qui  travaillaient  sous  les  ordres  des 
précédents. 

Nous  allons  indiquer  ce  qu'étaient  dans  le  principe  et  ce 
que  devinrent  tous  ces  diveis  agents  du  gouvernement. 

g  i«^  -  agents  supérieurs. 

Ministres. 

Sous  les  divers  gouvernements  qui  s'étaient  succédé  en 
Gaule  et  en  France,  c'est-à-dire  sous  l'empire  romain  et  sous 
le  régime  de  la  royauté  barbare,  le  chef  de  l'État  ainsi  que 
les  fonctionnaires  d'un  ordre  élevé  avaient  toujours  eu  sous 
leurs  ordres  un  officier  appelé  cancellarius,  chancelier, 
chargé  de  transcrire  leurs  ordres,  leurs  décisions  et  leurs 
dépêches.  Le  Chancelier  du  roi  ne  tarda  pas  à  acquérir  une 
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importance  sérieuse,  et  eut  sous  ses  ordres  une  com- 
pagnie de  notaires-secrétaires.  Sous  Charlemagne,  suivant 
Adalhard,  le  Chancelier  du  roi  était  appelé  secrétaire,  et  il 
était  assj^té  de  notaires-secrétaires  si  habiles,  si  intelligenis 
et  si  considérés,  que  l'empereur  s'en  attacha  plusieurs 
directement.  C'est  ainsi  qu'il  fit  d'Eginhard  son  secré- 
taire parliculier  et  son  gendre;  d'Archambaull,  l'organi- 
sateur et  le  chef  d'une  flotte  qu'il  avait  rassemblée  sur  la 
côte  de  Gênes,  et  de  Rulfroy,  son  ambassadeur  auprès  du 
roi  qui  régnait  alors  à  Londres. 

Lorsque  les  Capétiens  organisèrent  leur  gouvernement, 
le  Chancelier  était  donc  le  premier  fonctionnaire  qui  dut 
ôtre  appelé  à  en  faire  partie.  Au  Chancelier,  qui  continua 
de  dresser  les  procès-verbaux  des  délibérations  du  conseil, 
de  préparer  et  de  signer  les  actes  promulgués  au  nom  du 
prince,  le  roi  joignit  alors  quatre  grands  officiers,  le  Conné- 
table, chargé  de  commander  les  hommes  d'armes  et  les 
vassaux  du  roi;  le  Bouteiller,  auquel  était  commis  le  soin 
de  faire  rentrer  les  revenus  du  domaine  ;  le  Chambrier  ou 
Chambellan,  qui  dirigeait  les  atTaires  intérieures  de  la 
maison  du  roi  ;  et,  enfin,  le  Sénéchal  ou  Grand-maître, 
administrateur  du  domaine  royal  et  justicier  des  vassaux, 
dont  il  recevait  l'hommage  féodal  et  auquel  il  le  rendait, 
pour  le  roi  (1).  Ces  cinq  grands  officiers  formèrent,  sous  la 

(,1)  Le  régime  féodal  impliquait  une  série  de  suzerainetés  eotées  les 
unes  sur  les  autres,  mais  remontant  toutes  au  roi.  Dans  ce  système,  le 
prince  pouvait,  par  suilc  d'acquisitions,  do  le^js,  d'alliances  ou  de  confis- 
cations, se  trouver  pobsesscur  d'un  fief  relevant  de  l'un  de  &es  vassaux  : 
dans  ce  cas,  il  deviiit  à  ce  dernier  l'hommaf^e  pour  celief,  il  devait  des- 
servir le  fief,  suivant  l'expression  juridique  do  l'époque.  Alors,  c'était 
par  rinlcrniédiaire  du  senéclial  ou  d'un  oflicier  de  ce  dernier  qu'il  rem- 
plissait ce  devoir.  Voici,  en  effet,  comment  s'exprimait  à  cet  égard  l'or- 
donnance d'avril  i;J15  et  celle  du  17  mai  1315  : 

Ordonnance  d'avril  i;515,  article  i  :  «  Item,  que  le  roi  n'acquière,  no 
ne  s'accroisse  es  barouuics,  cl  cliAstellenies,  es  liez  et  arierc  liez  desdits 
nobles,  et  rcligieus,  se  n'est  de  leur  volonté  ;  nous  leur  uctroions,  sauf 
Mostre  droit,  eu  ce  qui   nous   pourroit  venir  par  forfaiture,  ou  par  es- 


—  10  — 

présidence  du  roi,  une  assemblée  dilc  :  petit  conseil  ou 
étroit  conseil. 

Vers  1190,  les  offices  de  boutellier  cl  de  sénéchal  furent 
éteints.  Ce  Bouleiller  fut  remplacé  par  un  Trésorier  ou 
Argentier  :  plus  lard  on  adjoignit  à  ce  dernier  deux  aides 
également  dénommés  trésoriers,  et  le  premier  reçut  alors 
le  lilre  de  Surintendant  des  finances. 

Quant  au  Sénéchal,  dit  aussi  Grand  Sénéchal,  ses  fonc- 
tions administratives  furent  confiées  à  un  grand  officier 
appelé  Maréchal,  puis  Grand-Maître,  et  ses  fonctions 
judiciaires,  au  chancelier. 

Ce  fut  le  frère  Guérin,  évoque  deSenlis,  qui,  devenu  chan- 
celier du  roi  Philippe-Auguste,  provoqua  celte  réorganisa- 
tion des  pouvoirs  gouvernementaux  et  administratifs.  Le 
chancelier  Guérin  délaissa  alors  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  du  Conseil,  ainsi  que  l'expédition  des  lettres- 
patentes,  abandonnant  ce  soin  aux  maîtres  des  requêtes,  et 
se  borna  à  conserver  la  révision  et  le  scellement  des  actes  et 
lettres  royaux.  C'est  à  partir  de  celte  époque  que  le  chan- 
celier cessa  de  placer  au  bas  des  patentes  la  formule,  jusque- 
là  consacrée,  de  ses  devanciers  :  cancellarius  scripsit,  ou 
data  per  manum  canceUarii.  Le  chancelier,  depuis  le 
frère  Guérin,  resta  le  chef  du  Conseil  royal,  jusqu'à  l'époque 
où  l'Assemblée  Consliluanle  réorganisa,  en  1791,  le  gou- 
vernement tout  entier. 

Les  offices  de  connétable,  de  chamhellan,  de  grand- 
mailre  et  de  surintendant  des  finances,  auxquels  ou  adjoi- 

choilc  (le  lignage,  es  quex  cas  uoua  baillierous,  au  seigneur  dou  fié,  de- 

scrveur  souflisaut » 

Ordoijuttnce  du  17  mai  1315,  article  34  :  «  Ea  vero  que  aobis  ex  fore- 
facturis,  propler  crirneii  lèse  majestalis,  aut  siiccessionibus  quibuscum- 
que  ratioDc  gcncris,  taiiluin  tuoilo  in  l'oruni  fendis  vel  sub  eorum  juris- 
diclione  provcnirc  coulingeril,  rclincrc  polerinius,  dum  lanieu  doaiiuo 
feudi,  nbi  rcs  esset  feudalis  deservilorcm,  vel  hoiuineni  suriicieulem, 
pro  feudo  Iradainns,  aut  ei  pru  dicto  feudo  recunipeusatioucm  jdoueam 
facianius.  »  (Isaïubert,  Anciennes  lois  françaises,  2,  3.) 
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gnit,  dès  le  xiii^  siècle,  celui  d'amiral,  furent  maintenus 
jusqu'à  la  fin  du  xvi"  siècle,  et  leurs  titulaires  reçurent  la 
dénomination  de  Minisires;  mais,  à  partir  du  règne  de 
Henri  II,  ces  charges,  qui,  sauf  celles  de  surintendant  des 
finances,  étaient  devenues  viagères,  furent  éteintes  ou  se 
trouvèrent  transformées  en  offices  honorifiques  qui  ne 
donnaient  à  leurs  titulaires  aucun  droit  d'assistance  au 
conseil  du  roi. 

Le  roi  Philippe  1"  est  le  premier  de  nos  rois  qui  ait  fait 
souscrire  ses  actes  par  les  grands  officiers  de  la  couronne. 
Il  voulait  ainsi  les  engager  personnellement.  La  nécessité 
obligea  ses  successeurs  à  élargir  le  cercle  de  leurs  con- 
seillers. 

Conseillers  du  roi. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  quelle  élait  la  com- 
position du  conseil  du  roi,  dit  :  petit  conseil  ou  étroit 
conseil.  Cette  assemblée  élait  chargée  de  l'examen  et 
de  l'expédition  des  affaires  courantes.  Mais  le  domaine 
royal  avait  une  étendue  qui  ne  tarda  pus  à  se  dévelop- 
per notablement,  et  les  questions  les  plus  diverses  d'ad- 
ministration ,  de  justice  et  de  finances,  comme  les 
grandes  et  graves  questions  dé  guerre,  d'interprétation  des 
règles  de  jurisprudence  féodale,  s'imposèrent  au  gouverne- 
menl.  Pour  les  résoudre,  le  roi  crut  devoir  appeler  auprès 
de  lui  des  gens  instruits  el  prudents,  et  les  réunir  à  ses 
ministres  pour  délibérer  :  l'assemblée  prenait  alors  le  titre 
de  conseil  du  roi,  parlement ,  cour  garnie  ou  cuur  pic- 
nière,  et  ses  membres  étaient  dénommés  conseillers  du 
roi.  Ce  prince  choisissait  à  son  gré  les  membres  de  ce  con- 
seil ;  il  n'y  admit  d'abord  que  des  clercs  et  des  barons, 
et,  suivant  du  Tillel,  les  places  étant  données  par  com- 
missions et  non  à  titre  d'ollices,  étaient  temporaires  et 
toujours  révocables. 
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Le  premier  acte  qui  révèle  l'existence  des  Conseillers  du 
roi  est  l'ordonnance  de  décembre  1271,  par  laquelle  Phi- 
lippe III  constituait  un  conseil  de  régence  pour  le  cas  oii 
il  viendrait  à  mourir  avant  que  son  fils  aîné  eût  atteint  sa 
majorité  (1). 

La  centralisation  féodale  augmenta  le  nombre  des  af- 
faires; il  fallut  pourvoir  au  règlement  d'une  quantité  beau- 
coup plus  considérable  de  causes  judiciaires  ;  exercer  sur 
la  gestion  des  agents  financiers  un  contrôle  qui  en  garantît 
la  régularité  et  prévînt  ou  réprimât  les  erreurs  et  les  frau- 
des ;  répondre,  enfin,  à  un  nombre  beaucoup  plus  grand 
de  demandes  ou  requêtes  de  toute  nature. 

Philippe  le  Bel,  qui  avait  des  idées  d'ordre  et  une  volonté 
indomptable,  s'attacha  à  pourvoir  aux  nécessités  gouverne- 
mentales qui  se  produisaient.  Par  son  ordonnance  de  la 
Toussaint  1291,  il  détacha  du  conseil  du  roi  trois  per- 
sonnes qui  furent  spécialement  chargées  d'en  tendre,  cha- 
que jour,  les  requêtes  adressées  au  roi  pour  le  jugement 
des  litiges  ou  la  réformation  des  jugements  prononcés  par 
les  sénéchaux,  baillis,  prévôts,  vicomtes,  gruyers,  etc.  Il 
décida,  en  outre,  par  le  même  acte,  que  cinq  autres  per- 
sonnes, également  prises  dans  le  conseil,  tiendraient,  pen- 
dant trois  ou  quatre  jours  de  chaque  semaine,  des  au- 
diences pour  expédier  les  requêtes  ainsi  que  les  causes  des 
pays  de  droit  écrit.  Ces  deux  sections,  démembrement  du 
conseil  du  roi,  formèrent  une  chambre  qui  fut  désignée 
plus  particulièrement  sous  le  nom  de  parlement. 

Dans  le  même  temps,  le  roi  détacha  une  autre  section 

(1)  Dans  ce  conseil  on  voit,  en  effet,  ligurer,  en  outre  des  ministres, 
chancelier,  bouleilier,  chambellan  et  counétable,  les  personna},'es  sui- 
vants :  les  évèqucs  de  Langres  et  de  Bayeux,  l'abbe  de  Saiul-Deuis, 
l'archidiacre  du  Dunois,  deux  chevaliers,  deux  sergents  du  roi  et  les 
deux  clercs  du  secret,  Henri  de  Vcrdelais  et  naeslrc  Jehan  de  Troies. 

D'autres  ordonnances  constatent  encore,  aux  xiii"  et  xiv'  siècles,  Texis- 
tcuce  des  conseillers  à  titre  temporaire  dans  le  sein  du  conseil  du  roi  ; 
ce  sont  celles  du  21)  septembre  l'278,  de  lu  Toussaint  12b7,  de  l'Asceu- 
sioa  12'J3,  du  18  juillet  1318,  du  10  juillet  1319,  du  3  décembre  1319,  etc. 
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du  même  conseil,  à  laquelle  il  attribua  le  contrôle  des 
comptes  présentés  par  les  agents  du  trésor  ainsi  que  la 
poursuite  des  erreurs  ou  des  fraudes  commises  par  ces  der- 
niers. Celte  section  reçut  le  titre  de  chambre  des  comptes. 

Une  troisième  section  fut  établie,  en  1318,  par  Phi- 
lippe V,  pour  statuer  dans  les  affaires  concernant  les  offices 
royaux,  et  cette  section  fut  dénommée  le  grand  conseil. 
Le  13  juillet  1498,  cette  assemblée  fut  réorganisée  par 
Louis  XII,  qui  lui  réserva  la  connaissance  des  procès  rela- 
tifs au  clergé. 

Enfin  le  roi  constitua,  avec  ses  ministres,  un  conseil 
particulier  dit  conseil  privé  ou  conseil  secret,  dans  le- 
quel il  appela,  mais  toujours  par  commissions,  des  princes 
du  sang,  quelques  hauts  barons  et  des  prélats.  Ce  conseil 
fut  chargé  de  discuter  et  arrêter  les  ordonnances,  de 
concéder  les  privilèges  et  d'expédier  les  grâces  et  les  re- 
quêtes. 

Le  Conseil  du  roi  reçut  diverses  autres  modifications. 
Ainsi,  Louis  XI  le  divisa  en  trois  séances  ou  départements, 
un  pour  la  guerre  et  les  affaires  d'Etat,  un  pour  la  finance 
et  un  pour  la  justice.  Cet  ordre  de  choses  subsista  jus- 
qu'en 1526,  époque  à  laquelle  les  trois  déparlements  fu- 
rent réunis.  En  1547,  Henri  II  en  forma  deux,  dont  le 
conseil  d'Etat  ou  des  affaires  étrangères  était  le  premier. 
Les  conseillers  attachés  ù  ce  conseil  reçurent  le  noui 
de  Conseillers  d'JhJlal  qu'ils  conservèrent  depuis  lors. 
Sous  Louis  XIII,  il  fut  créé  cinq  départements  que 
Louis  XIV  réduisit  plus  tard  à  qualre.  Enfin,  à  partir  du 
rétablissement  des  ministères,  sous  Louis  XV,  jusqu'en 
1789,  le  conseil  fut  divisé  en'  cinq  départements. 

A  partir  du  règne  de  Louis  XIII,  on  désigna  sous  le  nom 
(\c  Ministres  d'Etat  les  Secrétaires  d'Etat  et  ceux  des  Con- 
seillers d'Etat  en  présence  desquels  le  Secrétaire  d'Elal, 
ayant  le  département  des  affaires  étrangères,  rendait 
compte  au  roi  des  affaires  courantes.  Le  Secrétaire  d'Etal 
des  affaires  étrangères  était  de  droit  Ministre  d'Eiat. 
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Le  nombre  cl  hi  qualité  des  conseillers  royaux  varièrent 
beaucoup.  Jusqu'au  règne  de  Philippe  le  Bel,  le  roi  n'ap- 
pela à  remplir  cet  office  que  des  prélats,  des  hauts  barons  et 
un  ou  deux  clercs  du  secret.  Kncore,  ces  derniors  ne  figu- 
raient alors  au  conseil  que  pour  y  tenir  le  plumitif  et  non 
poury  donner  des  avis.  Sous  Philippe  le  Bel,  les  légistes  et 
les  fin.'inciers  furent  les  seuls  personnages  dont  le  princes'en- 
loura,  et  ces  bourgeois  instruits,  intelligents  et  dévoués 
commencèrent  ainsi,  pour  la  revendication  des  droits  de 
la  royauté  ou  plutôt  de  la  nation  contre  la  féodalité,  une 
lutte  qui,  malgré  les  réactions,  fut  poursuivie  sans  relâche 
pendant  quatre  siècles  et  aboutit  à  la  destruction  du  régime 
féodal. 

Après  Philippe  le  Bel,  les  grands  seigneurs,  écartés  du 
gouvernement  par  les  bourgeois,  ressaisirent  à  leur  tour 
je  pouvoir  :  sous  Louis  X,  Philippe  V  et  Charles  IV,  le 
nom  du  Cueurs  de  Vallois  (comte  de  Valois),  oncle  du  roi 
et  le  champion  de  !a  féodalité,  est  inscrit  au  bas  de  plu- 
sieurs ordonnances,  avec  ceux  du  comte  de  Glermont,  du 
sire  de  Bourbon,  des  seigneurs  de  Joinville,  de  Noyers, 
des  comtes  de  Bouloigne,  de  Foretz,  du  sire  de  Sully,  etc. 

Pendant  le  règne  des  deux  premiers  Valois,  les  princes 
du  sang  et  les  grands  seigneurs  formèrent  encore  le  fond 
du  conseil  royal  -,  mais  Cb.irles  V,  sans  les  exclure  formel- 
lement, ne  les  appela  que  très-rarement  et  gouverna  avec 
ses  ministres  et  ses  secrétaires. 

La  minorité  de  Charles  VI,  puis  la  démence  de  ce  mal- 
heureux roi  ramenèrent  de  nouveau  au  pouvoir  les  princes 
du  sang,  les  Sires  des  fleurs  de  lis,  dont  les  discordes  et 
l'anjbilion  mirent  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Pen- 
dant cette  période,  ces  princes  ignorants  peuplèrent  le 
conseil  de  leurs  créatures,  en  sorie  que,  par  lettres  patentes 
du  16  janvier  1386,  le  roi  dut  supprimer  toutes  les  charges 
de  conseillers  du  roi. 

Charles  Vil,  après  avoir  ouvert  son  conseil  privé  aux 
grands  seigneurs,  les  en  exclut  dès  que,  bien  dirigé  par  le 
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grand  Conseil  de  France,  il  eut  laissé  à  cette  assemblée  de 
bourgeois  (1)  radrninistration  du  royaume.  Louis  XI  agit 
avec  la  même  prudence,  et,  sous  ses  successeurs,  si  les  mi- 
nistres furent  quelquefois  pris  parmi  les  membres  de  la 
haute  noblesse,  le  conseil  privé  leur  fut  généralement 
fermé. 

A  dater  du  xvi*  siècle,  les  Conseillers  royaux  ne  furent 
plus  que  les  magistrats  composant  le  grand  Conseil,  qui  ii'é- 
tait  autre,  nous  l'avons  dit,  qu'une  cour  de  judicature  spé- 
ciale, et  ces  fonctionnaires  reçurent  le  titre  de  Conseillers 
d'Etal. 

Le  titre  de  Conseiller  du  Roi  fut  néanmoins  maintenu; 
mais  sous  les  derniers  Valois  et,  plus  tard,  sous  Louis  XIV 
et  Louis  XV,  ce  titre  qui  comportait,  pour  ceux  qui  en 
étaient  revêtus,  des  privilèges  et  des  exemptions  d'im- 
pôts, fut  rendu  purement  honorifique,  viager  et  rais  à  prix. 
En  outre,  certains  offices  ou  charges,  que  le  gouverne- 
ment concédait  également,  à  prix  d'argent,  ceux  de  no- 
taires ou  gardes-notes  par  exemple,  donnèrent  le  droit  aux 
titulaires  de  prendre  le  titre  de  Conseiller  du  roi.  Aussi, 
le  nombre  des  conseillers  du  roi  devint-il  alors  fort  con- 
sidérable, et  c'était  par  milliers  qu'on  les  comptait  en 
France,  lorsque  l'Assemblée  Constituante  les  supprima 
par  ses  lois  des  9  août  1789,  6  et  11   septembre  1790. 

Le  titre  de  Conseiller  d'Etal  était  resté  attribué,  comme 
on  l'a  dit  plus  haut,  aux  membres  du  grand  Conseil, 
ainsi  qu'aux  personnages  attachés  au  Conseil  privé. 

Les  premiers  avaient  mission  de  statuer  sur  les  règle- 
ments déjuges,  les  demandes  en  cassation  ou  en  contra- 
riété d'arrôts,  le  contentieux  administratif,  la  révision  des 
arrêts    des   parlements,  etc.    La   loi  du   6   et    11    sep- 


{1}  Le  grand  conseil  de  France,  présidé  lonj,'len)|ts  par  J.ictuics  Cœur, 
était  composé  de  (lousiiiut,  de  Juvéïial  des  Ursiiis,  des  deux  (réres  bureau 
et  du  Clievallier,  auxquels  étaient  adjoints  deux  lueuibres  de  la  noblesse 
sculeiucut,  le  couuétublu  de  lUchcmuut  cl  le  sire  de  lirezé. 
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lembre  1790  prononça  également  la  suppression  de  celte 
juridiction. 

Les  seconds  étaient  de  grands  seigneurs  que  le  roi  appe- 
lait, comme  aux  premiers  temps  de  la  monarchie,  à  siéger 
dans  le  conseil  privé  ou  secret.  Ce  fui  Henri  II  qui,  sur 
l'avis  de  Diane  de  Poitiers  et  d'Anne  de  Montmorency,  ré- 
tablit celle  tradition  presque  constamment  délaissée  depuis 
Charles  VIL 

Sous  Charles  IX,  Catherine  de  Médicis  fît  cesser  le  plus 
souvent  possible  cette  immixtion  de  la  haute  noblesse 
dans  l'examen  des  affaires  d'Etal,  afîn  de  conserver  le  se- 
cret des  délibérations  trop  souvent  violé,  notamment  par 
les  Guises.  Henri  III  ne  suivit  pas  toujours  cet  exemple  et 
fut  souvent  victime  des  trahisons  des  grands  seigneurs 
qu'il  appelait  dans  le  conseil. 

Eclairé  par  l'expérience  de  son  prédécesseur,  Henri  IV, 
malgré  les  instances  de  Sully,  refusa  de  rouvrir  les  portes 
du  conseil  royal  à  la  haute  noblesse.  Sous  Louis  XIII,  les 
grands  seigneurs,  les  personnages  les  plus  importants 
furent  d'abord  appelés  à  prendre  part  aux  délibérations 
des  affaires  de  l'Etal  ;  mais,  lorsque  Richelieu  eut  assis  son 
pouvoir  il  les  en  exclut. 

Mazarin,  au  début  de  la  régence  d'Anne  d'Autriche, 
obligé  à  de  grands  ménagements  envers  les  princes  el  les 
seigneurs  de  la  cour,  les  fil  admettre  d'abord  dans  le 
conseil,  où  ces  brouillons  dominèrent  pendant  les  troubles 
de  la  Fronde,  dont  ils  fomentèrent  eux-mêmes  la  seconde 
jthase,  celle  qui  fut  la  plus  désastreuse  pour  le  pays.  Aussi, 
dès  qu'il  fut  rappelé,  iMazarin  leur  ferma  le  conseil. 

Louis  XIV  ayant  divisé  le  conseil  en  quatre  dépar- 
tements, admit  de  nouveau  les  grands  seigneurs  dans 
ceuxdesdéparlementsoii  sediscutaienllesaffaires  générales, 
mais  réserva  au  conseil  privé,  dit  Conseil  royal,  dans  le- 
quel ne  siégeaient,  avec  le  roi,  que  le  chancelier,  le  surin- 
tendant des  finances  el  les  quatre  secrétaires  d'Etat,  l'exa- 
men et  la  solution  des  grandes  affaires,  dites  d'Etat. 
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Ce  système,  suspendu,  pendant  deux  années,  par  la 
substitution  des  Commissions  aux  Ministères,  sous  la  ré- 
gence du  duc  d'Orléans,  fut  rétabli  lorsque  les  ministères 
furent  eux-mêmes  reconstitués  et  se  continua  jusqu'en 
1790,  époque  à  laquelle  l'Assemblée  Nationale  remania 
toute  l'organisation  gouvernementale. 

A  partir  de  Louis  XIV,  les  grands  seigneurs  prenaient 
place  de  préférence  dans  les  conseils,  oià  ils  exerçaient  la 
haute  direction  administrative.  C'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi on  ne  les  vit  point,  alors,  usant  de  leur  influence,  re- 
chercher les  offices  de  Secrétaires  d'Etat.  Mais,  après  la  re- 
constitution des  ministères,  sous  Louis  XV,  les  rôles  furent 
renversés  :  les  ministres,  mieux  secondés  par  des  adminis- 
trations d(^à  fortement  constituées,  s'affranchirent  de  plus 
en  plus  de  la  tutelle  des  conseils  qu'ils  dominèrent,  au  con- 
traire, à  leur  tour,  et,  alors,  les  grands  seigneurs  qui,  sous 
le  règne  précédent,  abandonnaient  à  des  nobles  d'un  rang 
moins  élevé  ou  à  des  hommes  sortis  de  la  bourgeoisie  les 
positions  ministérielles,  se  mirent  à  les  rechercher  avec 
instance.  Ce  ne  sont  plus,  en  effet,  au  xviii"  siècle,  des  Ser- 
vien,  des  Lionne,  des  Fouquet,  des  Colberl,  des  Leiellier, 
des  Chamillart,  des  Desmarets  qui  reçoivent  des  porte- 
feuilles ministériels,  mais  des  ducs  de  Bourbon,  «leChoi- 
scul,  d'Aiguillon,  des  comtes  deSégur,  de  Maurepas,  des 
barons  d'Arnouville,  etc. 

Les  événements  qui  suivirent  1789  mirent  fin  h  ces  coin- 
pétitions  de  la  haute  noblesse. 

Maîtres  des  requêtes. 

Les  Maîtres  des  r(!qut;lcs  avaient  été  institués  sous 
Louis  Vil  ou  riiilippc-Auguste,  et  portaient  alors  li! 
nom  i\e  Poursuivant- le-roi.  Ln  effet,  on  trouve,  sous  la 
date  de  1289,  une  ordonnance  de  Philippe  IV  portant, 
entr(;  autres  choses  ,  que  les  officiers,  nommés  pour- 
suivant-l<;-roi ,  sor.iieiil  logés  et  nourris  aux  dt'-ptMis  du 
Annék  187(;.  I.s.  2 
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roi.  Diins  son  trailô,  Diicange  dit,  on  parlant  de  ces 
agcnis  :  <(  C'étaient  deux  officiers  à  la  suite  de  la  cour,  pris 
«  dans  la  chambre  des  requêtes.  L'un  d'eux  était  clerc, 
<(  l'autre  lay  (laïc);  ils  étaient  obligés  de  se  trouver  et  de 
«  seoir  chacun  jour,  aux  heures  accoutumées,  en  un  lieu 
«  commun,  pour  ouïr  les  requestes  qui  leur  étaient  adres- 
«  sées.  Ils  faisaient  serment  de  ne  passer  aucunes  lettres 

«  qui  fussent  contraires  aux  ordonnances Ils  étaient 

«  encore  obligés  de  donner  avis  au  roi  des  requestes  d'im- 
a  portance  avant  que  de  les  juger,  comme  de  récompenses 
«  de  service,  de  restitutions,  de  dommages,  de  grâces,  et 
«  de  dire  contre  arrêts  rendus  en  parlement.  » 

Dans  l'ordonnance  du  17  novembre  1317,  les  poursui- 
vant-Ie-roi  se  trouvent  appelés  Clercs  des  requestes.  Puis, 
les  lettres  royales  du  16  janvier  1386  leur  donnent,  pour 
la  première  fois,  le  titre  de  Maislres  des  requestes  de  l'ostel, 
qu'ils  n'ont  plus  cessé  de  porter  depuis.  Lorsque  le  conseil 
du  roi  fut  partagé  en  sections,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  sous  le  règne  de  Philippe  le  Bel,  chaque  section 
eut  un  certain  nombre  de  maîtres  des  requêtes,  et  ceux 
qui  restèrent  attachés  au  conseil  privé  conservèrent  seuls 
le  litre  de  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel. 

Les  fonctions  de  ces  officiers  avaient  consisté  d'abord, 
comme  l'indique  Ducange,  à  entendre  les  requêtes  adres- 
sées au  roi,  travail  indispensable  à  une  époque  où  fort  peu 
de  personnes  savaient  lire  et  écrire;  puis,  à  faire  préparer 
par  les  clercs  du  secret  les  projets  de  réponse  aux  requêtes 
entendues  par  eux;  et,  enfin,  ù  rédiger  les  règlements  ou 
chartes  que  les  corps  de  communautés  ou  les  communes 
demandaient  au  souverain  ou  que  ce  prince  leur  imposait. 

L'ordonnance  du  16  novembre  1318,  rendue  par 
Philippe  V,  et  qui  avait  pour  objet  de  régler  l'organisation 
de  la  maison  du  roi  et  particulièrement  celle  du  conseil 
royal,  ouvrit  celte  assemblée  aux  Clercs  des  requêtes.  Ils 
devaient  y  porter  les  requêtes  qu'ils  avaient  reçues  avec  les 
pr(\iots  (le   réponse,  et  y   présenter  leur  rapport  sur  les 
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affaires  dont  l'examen  leur  avait  été  confié.  Puis,  lorsque 
les  dépêches  préparées  avaient  été  approuvées  définitive- 
ment par  le  conseil,  elles  devaient  être  renvoyées  par  les 
maîtres  des  requêtes  au  chancelier  pour  être  scellées.  Le 
chancelier  avait  le  droit  de  les  examiner  à  son  tour  et  d'y 
faire  les  corrections  qu'il  jugeait  convenables  (art.  k'*  de 
l'ordonnance  de  mars  1356)  (1). 

En  1280,  le  nombredesPowrsm*t;an<-/e-m  était  de  deux, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  mais,  il  s'augmenla  et  Philippe  V, 
par  son  ordonnance  de  novembre  1318  (art.  k),  avait  dû 
le  ramener  au  chiffre  primitif.  Celte  prescription  fut  peu 
obéie,  car  on  voit  que  le  Dauphin  Charles,  régent  pendant 
la  captivité  de  son  père,  le  roi  Jean,  opéra  une  nou- 
velle réduction.  En  effet,  son  ordonnance  du  27  janvier 
1359,  art.  2,  fixa  le  nombre  des  clercs  des  requêtes  à  huit, 
quatre  clercs  et  quatre  laïcs.  Un  autre  abus  s'était  glissé 
dans  cette  institution  :  les  clercs  des  requêtes  trafiquaient 
de  leurs  fonctions  en  exigeant,  des  personnes  sollicitant  en 
cour,  des  rétributions  soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  leurs 
parents  ou  amis.  L'ordonnance  de  mars  1356,  art.  47, 
s'attacha  à  réprimer  ces  concussions.  Mais,  il  parait  que 
cette  défense  fut  peu  respectée,  car  on  voit  dans  le  recueil 
de  nos  anciennes  lois  plusieurs  actes  qui  la  renouvelaient. 

Le  22  juillet  1418,  des  lettres  patentes  réorganisèrent  le 
conseil  royal  et  limitèrent  à  douze,  mais  sans  distinction  de 
clercs  ou  de  laïcs,  le  nombre  des  maiires  des  requêtes  qui 
y  étaient  attachés.  Puis,  l'édit  d'avril  1553  fixa  à  25  ans 
l'âge  d'admission  des  Maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  du 
roi. 

A  partir  du  xvi"  siècle,  les  attributions  de  ces  officiers 
furent  étendues,  ou  plutôt  une  portion  de  ces  officiers  fut 
chargée  de  surveiller,  dans  les  provinces,   l'exécution  des 

(1)  Les  Icllrrs  royales  portaient  toujours  comme  fonniilc  linale  :  in 
requeslis  lu)si)ilii  ^)^l  cs-retiucstcs  de  l'ostcl.  Itt-s  (luelles  (  l.iu'iil  rcvt^- 
luos  du  sceau,  elles  avaient  force  de  loi  et  leurs  procripiinns  clevi - 
naicnl  ciéculoircs. 
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lois  et  des  décisions  royales,  et  de  rendre  compte  de  la 
conduite  des  gouverneurs  et  des  officiers  du  roi.  On  lit,  en 
effet,  dans  l'ariicle  209  de  l'ordonnance  de  Blois,  rendue 
en  mai  1579  : 

«  Les  maîtres  des  requestes  de  noslre  hostel  feront  leurs 
chevauchées  par  toutes  les  provinces  de  nostre  royaume, 
selon  le  département  qui,  à  ces  fins,  sera  fait,  par  chacun 
an,  par  nostre  garde  des  sceaux,  auquel  ils  rapporteront 
leurs  procès-verbaux  des  contraventions  qu'ils  trouveront 
avoir  esté  faites  à  nos  ordonnances,  et  autres  cas  qui  méri- 
teront punition  et  correction.  » 

Sully,  puis  Richelieu  employèrent  beaucoup  les  maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel  dans  lesquels  ils  trouvaient  des 
agents  dévoués.  Ils  leur  confiaient  des  missions,  des 
enquêtes  et  les  chargeaient  de  surveiller  ou  môme  de  faire 
exécuter  les  ordres  du  roi.  C'est  parmi  eux  que  Richelieu 
puisa  le  noyau  de  ses  commissions  judiciaires,  dites  extra- 
ordinaires, et  qu'il  recruta  les  Intendants  de  province  qu'il 
opposait  aux  grands  seigneurs  gouverneurs,  laissant  à 
ceux-ci  le  titre  et  les  honneurs  de  la  fonction,  mais  don- 
nant à  ceux-là  la  réalité  du  pouvoir.  Enfin,  alors,  ce  fut 
parmi  les  maîtres  de  requêtes  que  l'on  choisit  surtout  les 
conseillers  d'Elat,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Richelieu  ne  se  borna  pas  à  confier  aux  maîtres  des 
requêtes,  avec  le  titre  d'intendants,  la  mission  de  sur- 
veiller l'administration  civile  des  provinces.  L'édit  qu'il  fit 
rendre  en  mai  1C35  et  qui  créait  les  intendants,  leur  attri- 
bua la  direction  de  toutes  les  affaires  concernant  les  finances, 
le  domaine,  la  voirie,  l'administration  civile  et  l'adminis- 
tration militaire  en  ce  qui  concernait  le  recrutement  el  la 
solde  des  troupes. 

Sous  Louis  XIV,  le  rôle  des  intendants  grandit  encore  : 
Colbcrten  fit  attacher  h  ses  bureaux  avec  le  titre  d'inlen- 
dants  dos  finances,  et  Desmarels  leur  ménagea  une  place  et 
un  cmi)loi  actif  dans  le  Conseil  du  commerce  et  dans  celui 
des  finances,  où  ils  jouirent  d'une  prééminence  réelle  sur 
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les  conseillers  d'Etat  et  les  maîtres  des  requêtes,  parce  qu'ils 
retinrent  toute  l'action  administrative  dont  les  maîtres  des 
requêtes  se  trouvèrent  dessaisis.  Nous  ferons  connaître  plus 
lard  quelle  fut  l'organisation  du  Conseil  d'Etat  sous 
Louis  XV,  ainsi  que  le  rôle  rempli,  dans  cette  assemblée, 
par  les  intendants  des  finances  auxquels  on  adjoignit  alors 
une  nouvelle  classe,  celle  des  intendants  du  commerce. 
Disons  toutefois,  en  terminant,  que  celle  institution  fut 
altérée  par  la  vénalité.  A  dater  de  Mazarin,  les  charges  de 
maîtres  des  requêtes  étaient  achetées  sous  la  condition, 
pour  les  acquéreurs,  d'être  agréés  par  le  gouvernement 
qui  percevait  un  droit  assez  fort  sur  les  mutations. 

Tels  furent  les  agents  supérieurs  dont  le  gouvernement 
royal  utilisait  le  concours.  On  a  pu  remarquer  que  chacune 
des  trois  classes,  ministres,  conseillers  du  roi  et  maîtres  des 
requêtes,  avait  perdu  peu  à  peu  tout  ou  partie  des  préro- 
gatives dentelles  avaient  été  primitivement  investies;  nous 
allons,  avec  les  agents  inférieurs,  assister  à  un  spectacle 
diamétralement  opposé,  car  certains  d'entre  eux  s'élèvent 
dans  la  proportion  même  oii  les  agents  supérieurs  s'abais- 
sent, jusqu'à  ce  qu'enfin  ils  leur  succèdent,  puis  les  do- 
minent. 

g  IL  -  AGENTS    SUBALTERNES. 

Les  agents  inférieurs  de  la  royauté  étaient,  nous  l'avons 
dit,  les  clercs  du  secret,  les  notaires-secrétaires  du  roi,  et 
les  notaires  ou  commis  des  uns  et  des  autres. 

Clercs  du  secret. 

Sous  la  seconde  race,  on  trouve  déj;^  la  trace  d'agenls 
placés  auprès  de  la  personne  du  Uoi  et  charges  de 
transcrire  ses  dépêches.  Ces  agents,  simples  écrivains, 
élaienl  alors  dénommés  clerici  palalii,  clercs  du  palais. 
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parce  qu'ils  demeuraient  dans  le  palais  et  ne  travail- 
laient que  sous  le  Roi,  contrairement  aux  nolarii,  no- 
taires, qui  élaient  les  scribes  employés  par  le  chancelier. 
On  voit  dans  la  28*  épître  de  Loup,  abbé  de  Ferrières, 
que  le  roi  Charles  le  Chauve  avait  un  secrétaire  jouissant 
d'un  grand  crédit  :  Ludovicus,  magnœ  indoliSy  epistolare 
in  palatio  gerens  officium. 

Les  rois  de  la  troisième  race  conservèrent  l'usage  d'avoir 
des  secrétaires,  et  c'est  sons  Robert  I*'  que  ces  agents 
paraissent  avoir  reçu  le  nom  de  clercs  du  secret  (1).  Quoi 
qu'il  en  soit,  agents  obscurs  et  subalternes,  ces  clercs  étaient 
dans  le  principe,  et  furent  longtemps  encore  de  simples 
scribes  chargés  de  libeller  la  volonté  de  nos  anciens  rois 
qui,  comme  leurs  ministres,  ne  savaient,  pour  la  plupart, 
ni  lire,  ni  écrire  (2).  C'était  parmi  les  bourgeois  instruits, 
et  les  hommes  du  clergé  surtout,  que  l'on  recrutait  ces 
agents. 

Saint  Louis  en  fixa  le  nombre  à  sept;  puis,  en  1309, 
Philippe  IV  les  réduisit  à  trois,  mais  en  leur  adjoignant 
vingt-sept  commis  qu'il  plaçait  sous  leurs  ordres  et  aux- 
quels il  donna  le  nom  de  clercs  ou  notaires  (3). 

(1)  Suivant  les  ailleurs  de  V Encyclopédie  universelle,  le  nom  de  clcrrs 
du  secret  pruveiiail  de  ce  que  ces  ajîciits  expédiaient  les  patentes  qui  de- 
vaient cire  scellées  du  scel  royal,  dit  sccl  du  secret,  que  portail  toujours 
le  cliambelian.  (Nous  pensons  que  V Encyclopédie  a  loulbudu  le  cliaiu- 
Lcllan  avec  le  chancelier,  qui  seul  était  porteur  du  scel  royal.) 

{'!)  Ou  lit,  eu  eiïel,  dans  l'ordonnance  du  14  mai  1358,  art.  2  : 
«...  Nous  avons  ordeué  et  promis,  ordenons  et  proniettous  que  d'ores 
en  avant  nous  ne  ferons  ou  passerons,  ferons  faire  ne  passer  aucuns 

dons seuz  la  présence,  advis  et  dcliberacion  de  troix  des  genz  de 

noslre  graul  conseil  enstiublc  tout  du  moins  et  en  uostre   présence  ; 

et  voulons  et  ordenons  que  es  lettres  qui  en  seront  faicles,  lesdites  genz 
de  noslre  graiit  conseil...  se  subscripsent  de  leurs  mains,  ou  qu'ils  y 
mctlt'Hl  leurs  signez  se  ils  ne  scevent  escrire,  avant  que  les  secré- 
taires ou  notaires  les  signent.  »  (Isarabcrt,  Anciennes  lois  fran- 
çaises, t.  V.) 

çi)  Les  trois  clercs  de  Philippe  IV  étaient  maîtres  Raoul  de  Perreaux, 
Amy  d'Orléans  et  Jehan  de  lîelut.  Philippe  de  Mariguy,  frère  d'Euguer- 
rand  de  Mariguy,  le  surinleiidanl  dus  finances,  succéda  à  Amy  d'Orléans 


—  23  — 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  Long,  rendue  en  1316, 
détermina  les  fondions  de  chacun  des  trois  clercs  du 
secret,  que  l'on  commença  à  désigner  sous  le  nom  àe  secré- 
taires. Cet  acte,  qui  avait  pour  objet  de  réduire  le  nombre 
des  secrétaires  chargés  de  diriger  l'expédition  des  affaires, 
déjà  fort  multipliées,  portait  : 

«  Y  aura  un  secrétaire  et  deux  autres,  dont  un  sera  de 
sang  (c'est-à-direchargédetoutce  qui  concernait  les  alïaires 
criminelles),  un  notaire-secrétaire  (celui  qui  travaillait  aux 
dépêches  secrètes  du  roi),  un  notaire  (celui  qui  tenait  les 
registres  du  conseil)  et  non  plus  que  ces  trois,  et  prendra  le 
secrétaire  deux  prébendes  d'avoine  et  mangera  à  cour  et 
aura  fer  et  cloud,  et  pour  ses  gages  et  pour  ses  valets  et 
pour  toutes  autres  choses,  19  sols  par  jour.  Et  les  deux 
autres  notaires  seront  hébergés  devers  ceux  des  requestes.  » 

Ainsi,  le  secrétaire  qui  avait  bouche  en  cour  et  gages 
pour  ses  valets ,  était  placé  au  premier  rang  parmi  les  trois 
secrétaires  du  roi.  Quant  aux  notaires  adjoints  à  ces  trois, 
ils  n'étaientcmployés  qu'aux  expéditions  du  sceau  et  com- 
posaient la  compagnie  des  commis  placés  sous  les  ordres 
des  premiers,  ainsi  que  cela  avait  été  réglé  en  1309. 

Les  secrétaires  voulurent  s'assurer  contre  les  disgrâces, 
dont  les  dénoûments  étaient  parfois  alors  si  terribles.  Ils 
exposèrent  au  roi  leurs  services,  leur  expérience,  leur  fidé- 
lité, et  obtinrent  du  prince  des  commissions  particulières 
pour  signer  en  finances,  servir  près  du  roi  et  avoir  des 
gages  particuliers,  en  outre  de  ceux  qui  leur  étaient  attri- 
bués comme  notaires.  Dans  ces  commissions,  dont  les 
premières  sont  datées  de  1 324  et  1325,  ils  se  firent  donner 


comme  clerc  du  secret,  cl  dut  à  celte  fonction  d'élre  nomme  plus  lard 
évftque  de  Cambrai,  puis  archcvôquc  de  Sens.  Dien  que  l'inlluencc  rl"i:ii- 
(^ucrruud,  qui  était  (grande  hur  l'esprit  de  Philippe  IV,  n'ait  pas  fie  cer- 
taincmecit  étrangère  à  l'clévalion  de  son  frère,  nous  verrons  plus  lard 
plusieurs  autres  exemples  de  clercs  du  secrel  ou  de  scirciain"»  du  rdi 
promus  il  des  fondions  épiscopaics,  ce  qui  Icmoijjue  de  rnnpurtuuce  (luc 
cerlaius  de  ces  agents  acquèraicut. 


\ 
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le ùlro  ôo  Seerelaire  du  roi  el  obtinrent  que  les  clercs- 
notaires  sous  leurs  ordres  fussent  exclus  formellement 
du  droit  de  signer  en  finances.  A  dater  de  celle  époque, 
remploi  de  Secrétaire  du  roi  devint  de  plus  en  plus  consi- 
dérable et  envié. 

Pbilippe  de  Valois  augmenta  le  nombre  des  secrétaires 
du  roi,  qui,  en  1343,  était  porté  à  sept  avec  soixante- 
quatorze  notaires.  fJeux  des  secrétaires,  toutefois,  étaient 
atlacbés  spccialemenl  l'un  à  la  reine;  l'autre  au  duc  de 
Normandie,  fils  aîné  du  roi. 

Par  une  ordonnance  du  27  janvier  1359,  le  Dauphin 
Charles,  régent,  réduisit  à  six  le  nombre  des  secrétaires  et 
ramena  à  cinquante  celui  des  notaires.  En  1361,  une 
ordonnance  du  roi  porta  à  cinquante-neuf  le  chiffre  des 
secrétaires  et  notaires  sans  distinguer  les  premiers  des 
seconds  (1).  Mais,  en  13G5,  Charles  V  fixa  à  onze  le  nombre 
des  secrétaires,  dont  huit  ordinaires  et  trois  extraordi- 
naires, et,  par  ses  lettres  patentes  du  29  novembre  1370,  il 
leur  accorda  une  chambre  dans  le  palais  à  Paris,  pour  s'y 
assembler  et  s'y  occuper,  avec  leurs  clercs  ou  commis,  à 
faire  les  lettres  et  expéditions  (2j. 

Parmi  les  secrétaires  de  Charles  V,  plusieurs  se  sont  fait 
distinguer  par  ieursavoirelleur  mérite.  C'étaient:  Gérard  de 
MontaigUjJelian-Chariesde  Brie,  Pierre  Blanchct,  Estienne 
Du  Castel  (3),  Gauthier  de Baignaux,  qui  devint  évoque  du 


(1)  Ilcni,  y  a  l'office  des  notaires  et  secrétaires,  et  y  doit  avoir  Ljx  no- 
taires, et  dient  aucuns  que  le  roy  fait  le  suitanlièmc. 

Item,  cl  desquels  notaires  doit  avoir  xlvij  qui  doivent  avoir  chascuu 
vj  s.  parisis  par  jour  quand  ils  servent  et  leurs  bourses  s'ils  sont  notaires 
à  bourses  et  à  gaiges,  et  y  en  doit  a>oir  xij  qvu  sont  notaires  et  secré- 
taires et  doivent  avoir  shascun  xviij  s.  parisis  par  jour  quand  ils  servent... 
et  au  regard  des  cliaulTe-circ,  ils  ont  leurs  doits  à  part.  ^Lieber,  Coll. 
des  meilleures  dissertations,  t,  XIX.) 

^2)  Ce  fut  l'ori^'iue  de  l'usaj^e,  couservé  depuis,  de  loger  les  admiuis- 
ratious  centrales  aux  frais  de  l'Etat  ou  dans  des  bâtiments  domaniaux. 

(3;  Du  Castel  fut  le  mari  de  la  célèbre  Christine  de  Pisao,  ThistorieD 
de  Charles  V. 
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Mans,  puis  archevêque  de  Sens,  et  INicolas  de  Yères,  promu 
à  l'évêché  de  Mâcon,  et  ensuite  à  l'archevêché  de  Sens, 
après  !a  mort  de  Gauthier. 

Les  commissions  de  secrétaires  du  roi  procuraient  à  leurs 
titulaires,  non-seulement  de  grands  avantages  honorifiques, 
mais  encore  de  larges  profits  par  les  remises  qui  leur  étaient 
attribuées  pour  l'expédition  des  patentes,  ainsi  que  par  les 
charges  auxquelles  la  faveur  royale  les  faisait  appeler.  Ces 
commissions  étaient  donc  fort  recherchées,  et,  sous  la 
minorité  de  Charles  VI,  les  avides  tuteurs  de  ce  prince, 
régents  du  royaume,  en  concédèrent  une  assez  grande 
quantité  à  prix  d'argent.  Le  nombre  en  était  devenu  si 
excessif,  que,  par  une  ordonnance  en  date  de  1381,  le  roi 
le  réduisit  à  douze,  dont  les  titulaires  étaient  Pierre 
Blanchet,  Yves  d'Arian,  Jehan  Tabori,  Jehan  Blanchet, 
Thibault  Horie,  Jehan  de  Crespy,  Pierre  Conlhan,  Jehan 
de  Saint-Louis,  Hughes  Blanchet,  Jacques  du  Val,  Macé 
Férou  et  Pierre  Manchac.  «  Ne  pourrons  ou  devrons,  ajou- 
tait l'ordonnance,  aucuns  aullres  de  nos  secrétaires  faire  ou 
signer  quelconques  nos  lettres  touchant  don  ou  finances.  » 

Le  partage  des  commissions  de  secrétaires  entre  les  fils 
et  les  parents  des  titulaires  et  autres  personnes  admises  par 
la  faveur,  fit  bientôt  méconnaître  les  prescriptions  de 
l'ordonnance  de  1381,  et,  en  1387,  Charles  VI  fut  encore 
obligé  de  ramener  au  chiffre  de  douze  le  nombre  de  ses 
secrétaires.  Alors  ceux-ci  étaient  les  suivants  :  Louis 
Blanchet,  Yves  d'Arian,  Thibault  Horie,  Hughes  Blanchet, 
Pierre  Manchac,  Jehan  de  Montaigu,  Gonthier  Col,  Jehan 
de  Bethisac,  Jehan  Hue,  Guillaume  Daunoy,  Guillaume  de 
la  Fous  et  Estienne  de  la  Charité. 

Le  25  mai  1413,  un  nouveau  règlement  réorganisa  le 
corps  des  secrétaires  du  roi.  Le  nombre  en  fut  réduit  à 
huit  servant  quatre  h  quatre  de  mois  en  mois,  et  dont  un, 
sur  ces  quatre,  était  spécialement  chargé  de  toute  la  cor- 
respondance relative  aux  finances,  alin  d'éviter  la  confu- 
sion  qui   se   produisait    lorsque  cIkuiuc    secrétaire   était 
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employé  Ji  rexpédiliondcsmandalGments.  Les  quatre  secré- 
laires  ainsi  chargés  de  signer  en  finances  furent  Guillaume 
Barrau,  Bandé  des  Dordes,  Laurent  Callol  et  Jehan  Seguinat. 
«  Sous  peine  de  faux  et  de  punition  griève,  nul  secrétaire 
ou  notaire  ne  pouvait  signer  en  finances  que  ceux-ci.  » 

Par  la  môme  ordonnance,  le  roi  décida  encore  : 

V  Que  les  secrétaires  de  service  assisteraient  aux  séances 
du  conseil  pour  y  recueillir  et  transcrire  les  décisions 
adoptées;  mais  sans  pouvoir  prendre  part  aux  délibéra- 
lions; 

2°  Que  nul  ne  serait  secrétaire  qu'il  ne  fût  notaire  du 
nombre  et  de  l'ordonnance  anciens; 

3°  Qu'enfin,  les  notaires  seraient  «pris,  esleuzet  choisis 
bons,  diligenset  suffîsansen  latin  et  en  françois,  par  nostre 
chancelier,  appelez  avec  lui  lesdils  commis  et  des  genz  de 
nostre  conseil,  tant  clercs  comme  aulstres  en  compétent 
nombre....»  (Isamberl  :  anciennes  lois  françaises  T.  VIL) 

Celte  ordonnance  dénotait  de  sérieux  progrès.  D'abord, 
on  faisait  cesser  les  doubles  emplois,  les  erreurs  et  les  abus 
(|ui  résultaient  de  l'immixtion  de  tous  les  secrétaires  dans 
la  rédaction  et  l'expédition  des  mandatements  royaux,  on 
rétablissait  ainsi  l'ordre  dans  les  finances  et  l'on  prévenait 
les  prévarications  qui  paraissent  avoir  été  fréquentes  sous 
l'jidminislration  des  divers  régents  de  France  pendant  les 
intervalles  de  démence  du  roi. 

D'une  autrepart,  on  ouvrait  aux  secrétaires  du  roi  l'entrée 
du  conseil  afin  qu'ils  pussent  recevoir  directement  les 
ordres  royaux,  au  lieu  de  n'en  avoir  communication  que 
par  l'intermédiaire  des  maîtres  des  requêtes  ou  les  membres 
du  conseil,  comme  cela  se  pratiquait  antérieurement,  et  on 
évitait  ainsi  les  altérations  trop  souvent  commises  par  ces 
derniers  dans  ces  temps  si  troublés. 

En  outre,  l'entrée  du  conseil  ajoutait  une  importance 
nouvelle  aux  fondions  des  secrétaires  du  roi ,  qui,  désormais. 


—  27  — 

allaient  grandir  jusqu'à  marcher  de  pair  avec  les  ministres, 
puis  à  les  remplacer. 

Enfin,  des  conditions  d'aptitude,  ainsi  qu'un  stage, 
étaient  exigés  des  personnages  qui  briguaient  remploi  de 
secrétaire  du  roi  et  l'on  assurait  au  recrutement  de  ces 
fonctionnaires  les  plus  saines  garanties. 

Charles  VII  se  borna  à  changer  les  secrétaires  du  roi,  son 
père,  qui,  tous,  alors,  avaient  suivi  le  parti  anglais,  liés 
qu'ils  étaient  à  la  personne  de  la  Reine  Isabelle  toute-puis- 
sante à  la  fin  du  règne  de  son  malheureux  époux.  Parmi  les 
secrétaires  de  Charles  VII,  les  plus  considérables  furent 
Alain  Chartier,  Robert  de  Thumery,  seigneur  de  Boissize 
et  EstienneChevallier.Ce  dernier,  qui  était  chargé  designer 
en  finances,  entra  dans  le  grand  conseil  de  France  comme 
contrôleur  des  finances,  maître  des  comptes  et  trésorier  de 
France,  et  fut  chargé  d'ambassadescn  Italie  et  en  Angleterre, 
La  faveur,  bien  méritée  d'ailleurs,  dont  jouissait  Chevallier, 
continua  sous  le  règne  suivant  et  jusqu'à  sa  mort  survenue 
en  1474. 

Jacques  Cœur  ,  puis  Chevallier,  provoquèrent  de  nou- 
veaux règlements  sur  les  finances  qui  avaient  pour  but  de  re- 
médier aux  abus,  sans  cesse  renaissants,  résultant  de  l'im- 
mixtion des  secrétaires  dans  l'exercice  du  droit  de  signer  les 
mandatements  royaux.  Par  les  lettres  du  4  septembre  1443, 
le  roi  décida  que  le  général  des  finances  ne  serait  reçu  à 
compter  à  la  chambre  des  comptes  que  sur  des  rôles  et 
étals  signés  de  la  main  du  roi  et  d'un  des  secrétaires 
ordonnés  au  fait  des  finances.  Puis,  un  second  règlement 
du  4  mai  1464  interdit  aux  secrétaires,  tant  d'Etat  que  des 
finances,  de  ne  plus  expédier  aucune  lettre  close  ni  ordon- 
nance aux  officiers  comptables  pour  changer  les  assigna- 
tions données  sur  eux. 

Louis  XI  mainlinl  d'abord  l'ordre  établi  par  son  aïeul  et 
j)ar  son  père  et  retint  un  certain  nombre  de  secrétaires 
pour  signer  en  finances  et  expédier  les  affaires  les  plus 
importantes.  Les   secrétaires    auxcjuels  il  aecorda  ainsi  sa 
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confiance  furent  :  Jehan  Balue,  qui  devint  évequed'Evreux  ; 
puis,  iiprès  la  chute  de  ce  dernier,  Jehan  Bourré,  auquel 
le  roi  coiifia,  plus  lard,  la  charge  dégénérai  des  finances, 
cl,  enfin,  Pierre  Parent,  que  Louis  XI  constitua  le  déposi- 
taire de  ses  dernières  volontés. 

On  sait  comment  Louis  XI  fut  trahi  par  Balue.  Après  les 
événements  de  Péronne,  le  roi  devenu  plus  défiant,  ne  vou- 
lut plus  livrer  à  un  conseil,  nia  des  secrétaires,  les  secrets 
de  sa  politique.  Concentrant  presqu'en  lui  seul  la  connais- 
sance, l'examen  et  la  solution  des  alTaires  de  l'Etat,  il  écarta 
les  ministres,  les  conseillers,  les  maîtres  des  requêtes;  les 
réduisit  au  rôle  d'exécuteurs  de  ses  volontés  et  ne  s'en- 
toura que  de  secrétaires  dont  il  multiplia  le  nombre  en 
augmentant  leurs  gages  qu'il  porta  à  cent  livres  par  mois. 
En  outre,  ce  prince  ombrageux  poussa  la  défiance  jusqu'à 
faire  exécuter  la  rédaction  et  l'expédition  «les  diverses  cor- 
respondances relatives  à  une  même  afl'aire  par  autant  de 
secrétaires  qu'il  y  avait  de  pièces.  Brantôme  dit  que,  dans 
plus  de  cent  lettres  que  le  Sénéchal  de  Poitou,  son  aïeul, 
avait  reçues  de  Louis  XI,  il  avait  constaté  qu'il  ne  s'en  trou- 
vait pas  dix  souscrites  par  le  même  secrétaire  (1).  Enfin, 
Louis  XI  changea  le  nom  de  ses  agents  et  les  appela  : 
Notaires  du  Roi. 

Charles  VIII  confirma  dans  leurs  commissions  tous  les 
notaires  de  son  père  auxquels  il  rendit,  toutefois,  leur 
ancien  titre  :  notaires-secrétaires  du  roi,  et  il  augmenta 
leurs  gages  en  les  portant  à  1400  livres  par  an.  Ce  prince 
décida,  en  outre,  que  les  notaires-secrétaires  qui  avaient 
été  jusqu'alors  sous  la  direction  des  maîtres  des  requêtes 
de  l'hôtel,  recevraient  désormais  directement  les  ordres  du 


(1)  bàns  sou  Histoire  des  ducs  de  Uourgogne,  M.  de  Baranlc  parle 
aussi  de  l'hïbilude  qu'avait  Louis  XI  de  n'employer  jamais  le  mémese- 
cri^-lairc  dans  i'cx|tcdilioD  des  Icllrcs  relatives  à  une  inùme  alla  ire.  Le 
roi,  prcleudil,  se  >cr\ail  uou-seulemeiil  de  ses  secrétaires,  mais  eacore 
de  uolaires  ou  labelliotis  cicrçaul  daus  le  lieu  où  il  se  trouvait. 
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roi.  Le  plus  important  el  le  plus  capable  des  notaires- 
secrétaires  de  Charles  VIII  fut  Florimond  Robertet.  Pré- 
senté au  roi  par  Vierre  de  Bourbon,  sire  de  Beaujeu,  qu'il 
servait  dans  sa  chambre  des  comptes  des  forêts,  Robertet, 
par  son  savoir,  son  intelligence  et  sa  capacité,  ne  tarda  pas 
à  prendre  un  grand  ascendant  sur  l'esprit  de  Charles  VIII  ; 
il  le  suivit  en  Italie  et  le  servit  dans  toutes  les  négociations 
importantes  que  ce  prince  poursuivit  avec  Ferdinand 
d'Aragon,  le  pape  Alexandre  VI,  la  république  de  Florence, 
le  duc  de  Milan,  etc.  Ce  fut  Robertet  qui  commença  à 
donner  à  l'emploi  de  secrétaire  du  roi  le  degré  d'élévation 
ainsi  que  l'influence  qu'il  acquit. 

Louis  XII  réduisit  le  nombre  des  notaires-secrétaires  et  le 
fixaàquatre  parmi  lesquelsse  trouvaitRobertetetRobertGé- 
doin.  Le  crédit  de  Robertet  augmenta  encore  sous  Louis  XII, 
qui  lui  confia  la  charge  de  trésorier  et  l'investit  de  toute  sa 
confiance  après  la  mort  de  Georges  d'Amboise.  Enfin,  cet 
habile  secrétaire  continua  à  servir  sous  François  P'  et 
laissa  au  roi  des  élèves  distingués  qu'il  avait  formés  et  parmi 
lesquels  se  faisaient  remarquer  son  fils  Robertet,  sieur  do 
Neufville,  et  son  cousin,  Claude  de  Laubespine. 

Ces  deux  derniers  furent  secrétaires  dés  finances  sous 
François  I",  les  autres  secrétaires  étaient  :  Bayard,  sei- 
gneur de  La  Fond  ;  Breton,  seigneur  de  Villandry;  Bur- 
gensis,  Bochetel  et  Guillaume  Prudhomme. 

En  4542,  le  roi,  sur  de  faux  rapports,  destitua  tous  ses 
secrétaires,  sauf  de  Laubespine  et  Guillaume  Prudhomme. 
Mais,  bientôt  éclairé,  il  rétablit  les  cimi  autres.  A  ce  mo- 
ment, il  porta  leurs  gages  à  1,G23  livres,  10  sols,  6  de- 
niers. 

Après  la  mort  de  François  1",  le  connétable  do  Montmo- 
rency et  Diane  de  Poitiers,  voulant  se  rendre  maîtres  du 
conseil  du  roi  et  en  éloigner  les  personnes  qui  leur  étaient 
suspectes,  firent  arrêter  Bayard  coupable  do  plaisanteries 
sur  l'i^gc  de  Diane,  el  éloigner  tous  les  autres  secrélaircs, 
sauf  Bochetel  el  Laubespine  ;  puis,  par  l('l(ros-[)at(iit('s   du 
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3  avril  1547,  ils  firent  créer  secrétaires  Je«n  du  Thier, 
créature  du  connét;ible,  et  Cosme  Clausse,  seigneur  de 
Marchaumoni,  secrétaire  de  Henri  II  avant  son  avènement. 
Un  second  règlement,  signéà  Fontainebleau  le  14  septembre 
15i7,  fixa  à  quatre  le  nombre  des  secrétaires  du  roi  qui 
sont  dénommés,  dans  cet  acte  :  Conseillers  et  Secrétaires  des 
commandements  et  finances,  et  porta  leurs  émoluments  à 
3,006  livres  tournois.  Enfin,  un  troisième  règlement,  rendu 
aux  Hautes-Bruyères  le  1"  octobre  1547,  modifia  considé- 
rablement l'organisation  dessecrétaireries  du  roi. 

Jusqu'alors,  en  effet,  les  affaires  réservées  à  ces  fonc- 
tionnaires n'étaient  point  séparées  enlr'eux  et  ils  expé- 
diaient également  toutes  celles  dont  le  roi  les  chargeait, 
sauf  ce  qui  concernait  les  finances.  Par  les  lettres  patentes 
du  1*""  octobre  1547,  Henri  II  assigna  à  chacun  des  secré- 
taires une  série  de  provinces,  ainsi  qu'une  partie  déter- 
minée des  pays  étrangers,  pour  en  traiter  exclusivement 
les  affaires  et  diriger  la  correspondance. 

Bochetel  eut  :  la  Normandie,  la  Picardie,  les  Flandres, 
l'Ecosse  et  l'Angleterre. 

Clausse:  la  Provence,  le  Languedoc,  la  Guyenne,  la  Bre- 
tagne, l'Espagne  et  le  Portugal. 

De  Laubespine  :  la  Champagne,  la  Bourgogne,  la  Bresse, 
la  Savoie,  rAIlcmagne  et  la  Suisse, 

Enfin,  du  Thier:  Lyon,  leDauphiné,  le  Piémont,  Rome, 
Venise  et  le  Levant. 

Le  besoin  d'argent  avait  poussé  Henri  II  à  créer  des 
charges  nouvelles  qu'il  vendait  à  haut  prix  parce  qu'elles 
procuraient  des  privilèges  et  des  exemptions.  Par  un  édit 
de  novembre  1554,  il  avait  porté  à  quatre-vingts  le  nombre 
des  secrétaires  du  roi.  Les  nouveaux  titulaires  devaient 
avoir  droit  aux  avantages  comme  aux  honoraires  de  l'emploi 
sans,  toutefois,  être  admis  à  jjarticiper  au  travail.  Les  an- 
ciens secrétaires  réclamèrent,  se  plaignirent  du  préjudice 
qu'ils  éprouvaient,  et  un  édit  de  décembre  155G  annula 
celui  de  1554. 
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Les  secrétaires  du  roi  qui  se  voyaient  employés  dans  les 
négociations  les  plus  importantes  et  les  grandes  affaires 
d'Etat,  aspiraient  déplus  en  plus  à  s'élever  ;  le  litre  de 
secrétaires  les  distinguait  déjà  des  notaires- secrétaires, 
c'est-à-dire  de  leurs  agents  inférieurs;  ils  voulurent  plus. 
Déjà,  dans  un  arrêt  du  Parlement  du  27  juillet  1527,  le 
célèbre  Robertet  avait  élé  dénommé  Conseiller  dît  roi  et  son 
Secrétaire  d'Etat,  de  chambre  el  de  ses  finances  ;  dans  la 
convention  de  trêve  signée  à  Borny  près  Thérouenne,  Ni- 
colas Berthereau,  secrétaire  du  roi,  qui  y  tenait  la  plume, 
avait  pris  la  qualité  de  Notaire  du  roi  et  Secrétaire  d'Etal  et 
de  chambre  ;  Gilbert  Bayard,  seigneur  de  La  Fond,  avait 
également  pris  la  qualité  de  Conseiller  et  Secrétaire  d'Etat 
du  roi  et  de  ses  finances,  en  1554,  dans  le  traité  de  Crespy, 
dont  il  était  l'un  des  négociateurs.  Mais  les  lettres-patentes 
de  1547  avaient  réduit  les  prétentions  de  ces  fonctionnaires, 
en  ne  teur  concédant  que  le  titre  de  Conseillers  et  Secré- 
taires des  commandements  et  finances.  Ce  ne  fut  qu'après 
le  traité  du  Câteau-Cambrésis,  signé  le  3  avril  1559,  et 
dont  l'un  des  négociateurs  avait  été  Claude  Laubespine, 
seigneur  de  Hauterive,  que  le  titre  de  Secrétaire  d'Etal  fut 
définitivement  appliqué  aux  quatre  secrétaires  des  com- 
mandements, parceque  Laubespine  avait  été  autorisé  h 
prendre  ce  titre  dans  le  protocole  de  l'acte  diplomatique 
dont  il  s'agit.  A  dater  de  cette  époque,  les  commissions 
royales  ne  portèrent  plus  que  le  titre  de  Secrétaires  d'Etat 
et  le  nom  Aq  secrétaires  des  finances  fut  abandonné  par  les 
premiers  à  un  collège  de  secrétaires  du  roi,  pris  parmi  les 
notaires.  Enfin,  ce  fut  également  depuis  cette  époque  que 
la  commission  de  Secrétaire  d'Etat  conféra  de  droit  la  no- 
blesse au  titulaire. 

Sous  Charles  IX,  en  1567,  il  y  eut  une  réorganisation 
des  départements  entre  les  secrétaires  d'Etal  que  Catherine 
de  Médicis  voulut  s'attacher  plus  fortement,  afin  de  main- 
tenir son  influence  dans  h)  Conseil  el  de  liiltcr  contnUes 
divers  partis  qui  se  disputaient  le  gouvcrneuieiit.Mflis  celle 
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modification  n'impliquait  encore  aucune  idée  de  spécialité, 
et  ce  fut  Henri  ïll  qui  réalisa  ce  progrès. 

Déjà,  en  1575,  ce  Prince  avait  introduit  dans  le  fonction- 
nement des  Secrétaireries  d'État  une  première  réforme 
importante.  Jusqu'alors,  les  placets  ou  mémoires  des  solli- 
citeurs étaient  présentés  par  les  grands  seigneurs  et  ren- 
voyés aux  secrétaires  d'État,  puis  au  chancelier,  qui  les 
examinaient.  Si  la  demande  leur  semblait  contraire  aux 
lois  ou  aux  règles  établies,  ils  la  rejetaient  sans  rapporter 
l'affaire  devant  le  Conseil.  Dans  le  cas  contraire,  ils  l'enre- 
gistraient sur  un  Rôle  qui  se  lisait  au  Roi  en  présence  de 
son  Conseil  d'État.  Chaque  article  était  discuté,  le  Roi 
aposlillait  de  sa  main  ceux  qui  étaient  admis  et  les  autres 
étaient  rayés.  Les  articles  accordés  étaient  alors  transcrits 
sur  un  nouveau  Rôle,  dit  contre-rôle  ou  contrôle;  en 
marge  de  chacun  d'eux  le  chancelier  apposait  le  sceau,  et 
les  secrétaires  d'État  faisaient  rédiger,  alors,  les  actes  et 
expéditions  que  comportait  l'affaire.  Henri  III  s'aperçut 
qu'en  pratiquant  ainsi,  les  grands  seigneurs  se  formaient 
une  sorte  de  clientèle  et  grossissaient  leurs  partis;  qu'en 
outre,  le  secret  des  affaires  discutées  en  présence  d'un 
certain  nombre  d'assistants  était  trop  souvent  divulgué. 
Tar  un  règlement,  rendu  en  1575,  il  décida  donc  qu'à 
l'avenir  les  placets  et  les  mémoires  seraient  remis  au  Roi 
directement  par  les  pétitionnaires;  et,  qu'après  avoir  été 
lus  par  le  Prince,  ceux  de  ces  documents  qui  auraient  reçu 
l'ajtostille  royale,  seraient  seuls  l'objet  de  décisions  dont 
l'expédition  était  alors  confiée  aux  secrétaires  d'État,  sans 
.lUlre  examen.  En  outre,  Henri  III  cessa  d'agiter  en  Conseil 
d'État  les  affairrs  importantes,  et,  afin  d'en  conserver  le 
secret,  il  ne  les  discuta  plus  que  dans  son  Conseil  de 
Cabinet,  composé  du  chancelier  et  des  secrétaires 
d'Étal. 

Depuis  1579,  le  nombre  des  secrétaires  d'État  était 
réduit  il  trois,  par  suite  de  la  mort  de  Simon  de  Fizes, 
baron  de  Sauves,  que  le  Roi  n'avait  point  remplacé  sur  les 
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sollicitations  de  ses  confrères,  Nicolas  de  Neufville  seigneur 
de  Villeroy,  Claude  Pissart  seigneur  de  Comblisy  et  Pierre 
Brûlart  seigneur  de  Genlis.  Le  département  de  M.  de 
Sauves  avait  été  partagé  entre  ces  trois  derniers.  Mais,  en 
1588,  Henri  III,  reconnut  que  ceux-ci  s'étaient  jetés  dans 
le  parti  de  la  Ligue  et  qu'ils  le  trahissaient  au  profit  du 
Duc  de  Guise  5  il  les  congédia  le  8  septembre  et  les  rem- 
plaça le  15  du  même  mois  par  deux  autres  secrétaires, 
Louis  Revol  et  Martin  Ruzé,  seigneur  de  Beaulieu ,  auxquels 
il  adjoignit,  le  22  février  1589,  deux  autres  secrétaires 
d'État,  Louis  Potier,  seigneur  de  Gesvres  et  Pierre  Forget, 
seigneur  du  Fresne  (1). 

(1)  Voici  la  liste  des  secrétaires  d'Etat  de  1547  à  1588  : 

1"  Déparlemenl. 

Bochetel,  nommé  en  1547,  exerça  jusqu'en  1558.  Il  eut  pour  succes- 
seur son  gendre,  Jacques  Bourdin,  seigneur  de  Villeincs,  reçu  en  survi- 
vance le  14  juin  lôi9,  et  qui  exerça  jusqu'à  sa  mort,  le  6  juillet  1567. 
Après  lui  .Claude  de  L'Aubespine  fils,  seigneur  de  Hauterive,  reçu  en  sur- 
vivance de  son  père  le  26  mars  1500,  renonça  à  celle  survivance  le  25  oc- 
tobre 1567,  jour  où  il  fut  nomme  pour  remplacer  Bourdin,  et  exerça  jus- 
qu'à sa  mort,  en  septembre  1570.  Il  fut  remplacé  par  sou  cousin,  Claude 
Pinart,  seigneur  de  Comblisy,  qui  exerça  du  mois  de  septembre  1570  jus- 
qu'au 8  septembre  1588,  qu'il  fut  congédié  par  Henri  III. 

2"  Département. 

Cosme  Clausse,  seigneur  de  Marchaumont,  secrétaire  en  15  {7,  exerça  jus- 
qu'à sa  mort,  en  1558.  Son  gendre,  Florimoud  Robertel,  seigneur  de  Fresne, 
le  remplaça  et  exerça  jusqu'à  ce  qu'il  mourut,  en  octobre  1567.  Il  fui  rem- 
|)lacé  alors  par  Simon  Fizes,  baron  de  Sauves,  qui  exerça  du  22  octobre  1567 
jusqu'à  sa  mort,  survenue  Ie27  novembre  1571).  De  Sauves  n'eut  point  de 
successeur,  comme  on  l'a  dit  plus  haut. 

3°  Département. 

Claude  de  L'Aubespine,  conservé  en  1547,  exerça  jusqu'à  sa  morl,  sur- 
venue le  II  novembre  1567,  et  fut  remplacé  par  Nicolas  de  Neufville, 
seigneur  de  Villeroy,  son  gendre,  reçu  dès  le  25  octobre  1567,  et  qui 
exerça  jusqu'au  8  septembre  1588,  époque  où  il  lut  congédié  par 
Heori  III. 

Annkk   187(i.    I  s.  3 
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Alors,  les  déparlemenls  des  secrétaires  d'Elat  reçurent 
une  modification  qui  commença  à  introduire  la  spécialité 
dans  leurs  fonctions. 

En  effet,  d'abord  chacun  d'eux  conserva  en  partage  un 
certain  nombre  de  provinces  ou  généralités,  ainsi  que  de 
pays  étrangers,  dont  il  expédiait  les  affaires;  mais  la  pro- 
position et  le  règlement  général  de  chaque  affaire  appar- 
tint à  celui  dans  les  attributions  duquel  la  question  ren- 
trait, les  autres  n'ayant  que  les  détails  d'exécution  dans 
les  provinces  de  leurs  départements  respectifs,  s'il  y  avait 
lieu.  En  outre,  chaque  secrétaire  eut  la  direction  spéciale 
de  l'un  des  grands  services  gouvernementaux  :  ainsi,  Revol 
eut  la  guerre;  Martin  Ruzé,  la  maison  du  Roi,  le  com- 
merce et  la  marine (1);  de  Gesvres,  les- affaires  étrangères; 
et  Forget,  l'intérieur  du  royaume  (2). 

4'  Déparlement. 

Jean  du  Thier,  seigneur  de  Beauregard,  nommé  en  1547,  exerça  jus- 
qu'à sa  mort,  en  septembre  1559.  11  eut  pour  successeur  Florimoud  Ro- 
bertet,  seigneur  d'Alluye,  qui  exerça  de  septembre  1559  jusqu'eu  1500, 
année  qu'il  mourût.  Il  fut  remplacé  par  Pierre  lirùiart,  seigneur  de 
Genlis,  qui,  nommé  le  8  juin  1509,  fut  congédié  par  le  roi,  le  8  sep- 
tembre 15b8. 

(1)  Tout  ce  qui  concernait  l'agriculture  ressortissait  plus  particu- 
lièrement du  département  de  Martin  Ruzé. 

(2)  Nous  allons  donner  ici  la  liste  des  secrétaires  d'Etat  depuis  1588 
jusqu'à  1714. 

1"  Département. 

Rcvol  exerça  du  8  septembre  1588  an  23  septembre  1594. 

Nicolas  de  Neufvilie,  seigneur  de  Villeroy,  occupa  l'oflice  du  23  sep- 
tembre 1504  jusqu'au  12  novembre  1607. 

Pierre  Brûlart,  seigneur  de  Puisieui,  petit-gendre  de  Villeroy,  eu  sur- 
vivance du  i  mars  1600,  exerça  jusqu'au  mois  d'avril  1010,  époque  a  la- 
quelle il  fut  congédié  par  le  maréchal  d'Ancre,  qui  le  remplaça  par  : 

Claude  Maugot,  bcigueur  de  Villeran.  Celui-ci  exerça  jusqu'au  30  no- 
vembre 1010;  il  fut  alors  congédié  et  remplacé  par 

Armand-Jean  Dupiessis  de  Richelieu,  evéque  de  Luçod,  qui  exerça  jus- 
qu'au l"  mai  1017,  où  il  fut  remplacé  par 

IJrùlart  de  Puisieux,  rappelé  au  secrétariat  après  la  mort  du  mare- 


—  35  — 

Enfin,  les  secrétaires  d'Etat  durent  prêter  entre  les 
mains  du  Roi  le  sernaent  que  jusque-là  le  chancelier  seul 
avait  coutume  de  recevoir,  et  ces  fonctionnaires  furent 
ainsi  soustraits  à  une  supériorité  gênante  pour  eux. 


chai  d'Ancre,  et  qui  l'occupa  jusqu'au  4  février  1624,  où  il  Tut  destitué. 

Charles  le  Beauclerc  remplaça  ce  dernier  le  5  février  1624  et  exerça 
jusqu'à  sa  raort,  le  12  octobre  1630. 

Abel  Servien  fut  nommé  pour  le  remplacer  le  11  décembre  1630,  et 
resta  jusqu'au  16  février  1636,  époque  à  laquelle  il  se  démit  en  fa- 
veur de 

Pierre  Sublet,  seigneur  des  Noyers,  qui  se  retira  le  2  mai  1643. 

Michel  Le  Tellier,  seigneur  de  Chaville,  le  remplaça  el  exerça  jusqu'en 
1677,  époque  où  il  fut  nommé  chancelier  et  remit  sa  charge  à  son  fils, 

François-Michel  Le  Tellier,  marquis  de  Louvois,  associé  à  son  père  de- 
puis 1654,  et  qui  occupa  l'office  jusqu'à  sa  mort,  le  16  juillet  I6!)l. 

Louis-Michel  Le  Tellier  de  Louvois,  marquis  do  Rarbezieux,  fils  du 
marquis  de  Louvois,  remplaça  son  père  le  16  juillet  1691,  et  exerça  jus- 
qu'à sa  :nort,  survenue  le  5  janvier  1701. 

Après  le  marquis  de  Rarbezieux,  le  département  fut  réuni  à  la  surin- 
tendance des  finances  sous  Chamillart. 

2^  Déparlement. 

Martin  Ruzé,  seigneur  de  Beaulieu,  secrétaire  d'Etat  du  15  septembre 
1558  au  G  novembre  1613,  époque  à  laquelle  il  mourut. 

Antoine  de  Loniéoie,  en  survivance  depuis  le  4  mars  1606,  succéda  à 
Ruzé  et  exerça  jusqu'à  sa  mort,  survenue  le  17  janvier  1638.  Il  fut  rem- 
placé par  Sun  fils, 

Henri-Auguste  de  Loménie,  en  survivance  du  12  août  1615,  et  qui 
exerça  jusqu'au  23  février  1613,  époque  à  laquelle  il  céda  sa  charge  à 

Henri  de  Guénégaud,  seigneur  du  Plessis,  qui  exerça  jusqu'en  1668. 

Jean-Raplisie  Colbert  succéda  à  Guénégaud  en  I66i),  el  resta  en  tilriJ 
jusqu'à  sa  mort,  le  6  septembre  1U83.  (Colbert  eut,  en  outre,  la  surin" 
li'udance  des  finances). 

Jeanltaplisle  Colbert,  seigneur  de  Seigneluy,  fils  du  précédent,  le 
remplaça  le  12  septembre  1683  et  exerça  jusqu'à  sa  rnori,  survenue  le 
3  novembre  16!)0.  Après  lui,  le  département  fut  réuni  à  la  surinten- 
dance des  finances  sous  Pontcharlrain. 

3«  Uéparlemenl. 

Loui.s  Potier,  seigneur  de  Ocbvres,  exerça  du  22  février  158*.t  nii 
15  octobre  1622,  épo(iue  à  laquelle  il  ^e  diniit  en    faveur  de  son   cousin 

Nuola.s  l'olier,  seigneur  d'Ocquerre,  (|ui  exerça  du  15  odobrc  1622 
jusqu'il  sa    niuri,  survenue  en   be|)(einbrc    162H.   Avant    Nicolas.   LuutK 
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Quoiqu'il  dénotât  un  progrès  sérieux,  le  système  adopté 
par  Henri  III  présentait  de  graves  inconvénients  que  dé- 
montra l'expérience.  Pour  faire  exécuter  une  mesure,  et 


Potier  avait  fait  donner  la  survivance  de  sa  charge,  en  1606,  à  son  fils 
Antoine  Potier,  seigneur  de  Sceaux,  qui  mourut  Je  13  septembre  1621, 
sans  avoir  exercé. 

Claude  Bouthillier  succéda  à  Nicolas  Potier  le  29  septembre  1628  et 
exerça  jusqu'à  1632  ;  alors  il  fit  transmettre  sa  charge  à  son  fils, 

Léon  Bouthillier,  seigneur  de  Chaviguy,  qui  exerça  du  18  mars  1632 
au  23  juin  1643.  A  cette  époque  il  se  démit  en  faveur  de 

Henri-Auguste  de  Loménie,  comte  de  Brienne,  qui  avait  abandonné,  le 
23  février  de  la  même  année,  le  département  de  la  maison  du  roi,  et  qui 
exerça  à  celui  des  affaires  étrangères  jusqu'au  20  avril  1663. 

Louis-Henri  de  Loménie,  comte  de  Brienne,  fils  du  précédent,  en  sur- 
vivance du  24  août  1651,  exerça,  conjointement  avec  son  père,  depuis 
1658  jusqu'au  20  avril  1663,  époque  à  laquelle  les  deux  Loménie  se  dé- 
mirent en  faveur  de 

Hugues  de  Lionne,  seigneur  de  Berny,  qui  exerça  jusqu'à  sa  mort,  sur- 
venue en  1671. 

Louis-Hugues  de  Lionne,  seigneur  de  Berny,  fils  du  précédent,  reçu 
en  buivivance  le  14  février  1607,  exerça  jusqu'au  1"  septembre  1671. 

Armand  de  Pomponne  succéda  à  de  Lionne  en  septembre  1671,  et  fut 
remplacé,  en  1680,  par 

Charles  Colbert,  marquis  de  Croissi,  frère  du  grand  Colbert,  qui 
exerça  jusqu'à  sa  mort,  survenue  le  28  juillet  1696. 

Jean-Baptiste  Colbert,  marquis  de  Torci,  flis  du  précédent,  en  survi- 
vance depuis  1688,  exerça  jusqu'à  la  lin  de  l'année  1715,  époque  où  des 
couïcils  remplacèrent  les  ministères  et  les  secrétaireries  d'Etat.  Il  fut  as- 
socié, de  1696  à  1699,  à  Arnaud  de  Pomponne,  son  beau-père,  disgracié 
eu  1680,  mais  rentré  en  faveur  et  qui  lui  fut  doDué  pour  guide. 

4'  Déparlement. 

Pierre  Forgcl,  seigneur  du  Frcsne,  nommé  le  22  février  1589  exerça 
jusqu'au  21  avril  1610.  11  se  démit  alors  en  faveur  de 

Paul  l'helippeaux,  seigneur  de  Pontchartraiu,  qui  exerça  du  21  avril 
1610  jusqu'à  sa  niorl,  le  21  octobre  1('.21. 

Remond  Philippcaux,  seigneur  d'Herbaut,  frère  du  précédent,  lui 
succéda  le  5  novembre  1621  et  exerça  jusqu'à  sa  mort,  le  2  mai  1629. 
1  eut  pour  successeur  son  iils 

Louis  l'helippeaux,  seigneur  de  la  Vrillière,  qui  exerça  du  17  juin 
1629  jusqu'en  KiTl.  Il  avait  fait  donner  sa  survivance  le  15  avril  1654  à 
son  Iils  aîné  Louis  Phelippcaux,  baron  d'Hervy  ;  mais  ce  dernier  étant 
luorl  eu  1669,  La  Vrillière  fut  remplacé  par  son  second  Iils 
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notamment  pour  mettre  en  mouvement  un  corps  de  troupes, 
il  fallait  autant  d'ordres  et  de  signatures  des  secrétaires 
d'Etat  que  ce  corps,  armée,  régiment  ou  même  simple 
compagnie,  avait  à  parcourir  de  provinces  appartenant  à 
des  départements  différents.  En  1619,  Louis  XIII  chargea 
le  Cardinal  de  Retz  et  le  Ministre  Jeannin  de  rechercher 
les  moyens  de  faire  cesser  ces  inconvénients.  Les  règle- 
ments des  29  avril  1619  et  11  mars  1626  réorganisèrent 
les  secrétaireries  d'Etat,  qui,  au  point  de  vue  de  la  guerre, 
de  la  marine,  du  commerce,  des  affaires  étrangères,  des 
affaires  du  clergé  et  de  la  religion  réformée,  eurent  des 
attributions  plus  complètes.  Néanmoins,  les  provinces  con- 
tinuèrent à  être  partagées  comme  précédemment  pour  les 
autres  affaires,  c'est-à-dire  pour  ce  qui  pouvait  concerner 
l'exécution  des  mesures  touchant  aux  intérêts  économiques 
du  pays. 

Sous  Henri  IV,  le  rôle  des  secrétaires  d'Etat  fut  assez 

Balthazard  Phelippeaux,  marquis  de  Çtiâteauneuf,  qui  exerça  jusqu'à 
sa  mort,  le  27  avril  1700. 

Louis  Phelippeaux,  marquis  do  la  Vriilièrc,  fils  du  précédent;  puis  le 
fils  du  marquis  de  la  Vriilière,  Louis  Phelippeaux,  comte  de  Saiut- 
Florenlin,  se  succédèrent  dans  cette  charge  qui  était  devenue  une  sorte 
d'héritage  de  famille  dans  cette  maison. 

Il  faut  observer,  toutefois,  que  les  quatre  secrétaireries  d'Etat  reçurent 
quelques  modifications  daus  la  répartition  des  départements.  Ainsi, 
le  commerce  fut  partagé  vers  IGIO,  après  la  mort  dn  Richelieu,  en  deux 
parties  :  le  commerce  intérieur  qui  resta  dans  les  attributions  du  deuxiè- 
me déparlement  ;  et  le  commerce  extérieur,  qui  passa  dans  celles  du 
troisième.  Le  quatrième  département  perdit,  h  la  lin  de  Ki'JO,  radmims- 
tratioii  de  l'intérieur  du  royaume  qui  fut  réunie  à  la  surintendance  des 
finances.  Enfin,  les  premier  et  deuxième  départements  furent  réunis  à  la 
surintendance  des  finances,  eu  Ifi'JO  et  en  1701.  comme  on  l'a  dit  plus 
haut. 

(Tous  les  détails  relatifs  aux  secrétaires  d'Etat  sont  tirés  des  ouvrages 
suivants  : 

Histoire  des  Scerctaireu  iVl'.lat,  par  Fauvclot  du  Toc,  secri'laire  des 
commaiidenn-nts  et  linaiices  de  J'hili|tpe,  duc  d'Orlcans,  Tans,  l(i(>8. 

Noms  et  qualiics  île  MM.  les  Sceretaires  d'Iilal,  par  Clievillard. 

De  l'origine  et  du  progrès  des  cluirges  des  Secrétaires  d  Liai,  par 
Briquet.  La  Haye,  1747.) 
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effacé,  car  la  personnalité  du  Roi  et  celle  de  Sully  absor- 
baient, alors,  tout  le  gouvernement  :  en  outre  Sully  avait 
constitué  auprès  de  lui  une  administration,  composée  de 
commis,  qui  s'occupait,  sous  sa  direction,  de  la  gestion 
des  intérêts  économiques,  notamment  des  travaux  publics 
et  des  mines  (1).  Sous  Louis  XIII,  ce  fut  d'abord  tout  diffé- 
rent :  l'incapacité  des  favoris  de  la  Reine-mère  régente; 
puis,  celle  des  premiers  favoris  du  Roi,  obligèrent  ces  mi- 
nistres à  recourir  k  l'expérience  et  aux  lumières  des  secré- 
taires d'Etat  dont  l'importance  se  releva.  Mais,  dès  que 
Richelieu  fut  investi  des  fonctions  de  Premier  Ministre,  il 
voulut  se  saisir  aussi  fortement  que  possible  de  tous  les  res- 
sorts du  Gouvernement.  Dans  ce  but,  il  fit  passer  les  secré- 
taires d'Etat  de  la  direction  personnelle  du  Roi,  à  laquelle 
ils  n'avaient  point  cessé  d'être  attachés,  sous  celle  du  Pre- 
mier Ministre,  et  assigna  à  chacun  d'eux  un  département 
particulier  qui  fut  déterminé  par  le  règlement  de  1626, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Ce  système  se  continua,  sauf  quelques  mutations  dans  le 
régime  des  départements  des  secrétaires  d'Etat,  jusqu'à  la 
mort  de  Mazarin,  en  1661.  A  cette  époque,  Louis  XIV  prit 
la  direction  supérieure  des  affaires  (2)   et  les  secrétaires 

(1)  L'édit  de  juiu  lG01,qui  créa  un  grand-maître  et  uq  corps  d'officiers 
des  mines,  est  la  première  organitatiou  du  service  des  mlDes,-  celle  du 
service  de  la  voirie  et  des  ponts  et  chaussées  résulte  de  l'édit  de 
décembre  1607. 

[2)  Le  10  mars  lOfil,  le  lendemain  de  la  mort  de  Mazarin,  le  chan- 
celier, le  surintendant  des  finances  et  les  secrétaires  d'Etat  furent  convo- 
qués chez  le  roi.  «  Monsieur,  dit  alors  Louis  XIV  en  s'adressant  au  cLan- 
«  celicr,  chef  titulaire  des  conseils,  je  vous  ai  fait  assembler  avec  mes 
«  ministres  secrétaires  d'Etat,  pour  vous  dire  que  jusqu'à  présent  j'ai  bien 
M  voulu  laisser  gouverner  mes  alfaires  par  feu  M.  le  Cardinal  :  je  serai 
a  à  l'avenir  mon  premier  ministre.  Vous  m'aiderez  de  vos  conseils  quand 
«  je  vous  les  demanderai.  Je  vous  prie  et  je  vous  ordonne,  Monsieur  le 
«  Chancelier,  de  ne  rien  sceller  eu  commandement  que  par  mes  ordres; 
«  et  vous,  mes  Secrétaires  d'Etat,  et  vous,  Monsieur  le  Surintendant  des 
«  finances,  je  vous  ordonne  de  ne  rien  signer  sans  mon  comman- 
«  dément.  » 

Le  même  jour,  l'archevêque  de  Rouen,  président  de  l'assemblée  du 
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d'Etat  ne  relevèrent  plus,  dès  lors,  que  du  souverain  dont 
ils  formèrent,  avec  le  chancelier  et  le  surintendant  des 
Finances,  le  Conseil  supérieur,  dit  Conseil  Royal.  Après 
Louis  XIV,  les  secrétaireries  d'Etat  et  les  deux  autres  Minis- 
tères, chancellerie  et  surintendance  des  Finances,  furent 
un  instant  supprimés  et  remplacés  par  des  Conseils.  Mais, 
on  revint  promplement  à  la  précédente  organisation  et  les 
Ministères  furent  reconstitués  au  nombre  de  six,  dont  les 
titulaires  reçurent  le  titre  de  Ministres  Secrélaires  d' Elal. 
Nous  dirons,  plus  tard,  comment  le  Conseil  Royal  fut  lui- 
même  réorganisé,  sous  Louis  XV. 

C'est  ainsi  que  de  simples  et  obscurs  scribes  placés,  au 
xu^  siècle,  au  dernier  rang  dans  la  hiérarchie  des  officiers 
attachés  au  palais  de  nos  rois,  n'ayant  d'autres  titres  que 
leur  instruction  d'abord,  et,  plus  tard,  leur  intelligence  et 
leur  expérience  des  afïaires,  grandirent  et  s'élevèrent  peu 
à  peu  jusqu'à  atteindre  la  plus  haute  dignité  gouvernemen- 
tale, le  premier  rang  après  le  souverain. 

Notaires. 

Nous  avons  dit  que  Philippe  IV,  jugeant  que  le  tra- 
vail des  clercs  du  secret  était  trop  considérable,  leur  avait 
adjoint,  par  l'ordonnance  de  1309,  un  personnel  de 
vingt-sept  clercs  ou  notaires.  Ce  nombre  s'augmenta  et 
dut  être  réduit  à  plusieurs  reprises  par  Charles  V  et 
Charles  VI.  Nous  avons  encore  fait  remarquer  qu'en  1413, 
un  règlement,  édicté  par  ce  dernier  Prince,  avait  ordonné 
que  nul  ne  pût  être  secrétaire  du  Roi  qu'il  ne  fût  no- 
taire du  nombre  et   de  l'ordonnance  anciens.  A  dater  de 


clergé,  étant  veau  demander  au  Roi  à  qui  il  devrait  s'adresser  à  l'avenir 
pour  toutes  les  affaires.  «  A  moi,  monsieur  l'Arclievi^quo,  »  répondit 
Louis  XIV. 

(Mémoires  de  Choisi,  |»,  .'»77.  — (lùivrcs  de  Louis  XIV,  l.  I".  Mémoires 
et  Instructions,  p.  'li  et  24.  —  Mémoires  de  madame  de  MotlcvilK-, 
p.  505  et  500.) 
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celte  époque,  les  notaires,  qui  avaient  reçu  le  nom  de 
notaireS'Secrélaires  du  Roi,  commencèrent  à  former  un 
corps  spécial.  Sous  Charles  IX,  ce  corps  se  composait  de 
cent  vingt  titulaires  et  de  treize  «  supernuméraires,  »  ainsi 
que  le  constate  l'article  252  de  l'ordonnance  de  Blois 
de  1579. 

Lors  de  la  réorganisation  des  secrétaireries  d'Etat,  sous 
Henri  III,  les  notaires-secrétaires  du  Roi  furent  séparés 
des  secrétaires  d'Etat  qui  les  remplacèrent  par  des  commis. 
L'on  voit,  en  effet,  par  la  déclaration  royale  du  4  février 
1599,  que  les  secrétaires  d'Elat  étaient  autorisés  à  faire 
dresser  les  expéditions  par  leurs  principaux  commis  qui 
étaient  tenus,  dans  ce  cas,  de  les  parapher,  et  qu'il  était 
interdit  aux  notaires-secrétaires  du  Roi  de  signer  aucune 
lettre.  Les  seules  relations  qui  existassent  depuis  lors  entre 
les  secrétaires  d'Elat  et  les  notaires-secrétaires  du  Roi, 
consistaient  dans  l'obligation  pour  les  premiers  de  posséder 
une  charge  de  notaire-secrétaire  du  Roi  pour  être  auto- 
risés à  signer  en  finances,  par  application  de  l'ordonnance 
de  1413  (1).  La  charge  de  notaire-secrétaire  du  Roi  devint 
alors  un  office  de  chancellerie  et  resta  vénal. 


Commis. 

Le  travail  des  Secrétaires  d'Etat  était  trop  considé- 
rable dès  le  règne  de  Charles  V,  pour  qu'ils  pussent 
se  borner  à  employer  les  notaires,  qui,  d'ailleurs,  commen- 
çaient ii  prendre  une  certaine  importance.  Ils  s'adjoi- 
gnirent donc  des  aides,  clercs  ou  commis,  placés  plus 

(I)  En  1633,  L.  Bouthillior,  seigneur  de  Chavigny,  ayant  manqué  à 
celle  obligation,  fui  atlaquc  par  la  i  ompagnio  des  nolaires-secrolaires  du 
Roi  devant  le  Graud-Conseil.  Ccui  ci  obtinrent  gain  de  cause,  et  M.  de 
Chavigtiy  dut  acheter  une  charge  pour  pouvoir  faire  autoriser  sa  signa- 
ture dans  les  Ictlrcs  de  chancellerie  (liriquet,  De  V  origine  et  du  progrès 
des  charges  de  secrétaires  d'Elat.) 
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immédiatement  sous  leurs  ordres,  c.ir  c'étaient  eux  seuls 
qui  les  choisissaient  et  qui  soldaient  leurs  gages  au  moyen 
des  émoluments  fixes  qu'ils  recevaient  et  du  revenu  de 
certains  droits  de  sceau  dont  le  bénéfice  leur  était  aban- 
donné (1). 

Dans  cette  situation,  ces  clercs  inférieurs,  appelés  com- 
mis  dès  le  règne  de  Charles  VI  (2),  suivaient  le  sort  des 
secrétaires  d'Etat  dans  leur  retraite  ou  dans  leur  disgrâce, 
à  moins  que  les  successeurs  de  ceux-ci  n'acceptassent  les  ser- 
vices d'une  portion  plus  ou  moins  grande  de  ces  employés, 
ce  qui  devait  arriver,  d'ailleurs,  assez  fréquemment.  Mais, 
et  nous  insistons  sur  ce  point,  le  signe  caractéristique  du 
recrutement  du  personnel  lié  aux  secrétaires  d'Etat,  c'était 
l'absence  de  toute  attache  directe  au  Gouvernement  qui  no 
devait  rien  à  ces  commis,  mais  auquel,  aussi,  ceux-ci  ne 
devaient  rien  à  leur  tour  (3). 

Ce  régime  présentait  de  graves  inconvénients.  En  effet, 
la  retraite  d'un  personnel  complet,  ou  de  la  plus  grande 
partie  de  ce  personnel,  désorganisait  inévitablement  le 
service.  D'un  autre  côté,  la  situation  des  employés  étant 
aussi  précaire  et  leur  loyauté  étant  souvent  tentée  par  la 
cupidité  ou  Tambition  des  solliciteurs,  à  une  époque  oh  le 
sens  moral  était  généralement  abaissé,  les  commis  cher- 
chaient et  trouvaient  fréquemment  les  moyens  de  s'assurer 
des  ressources  en  trafiquant  des  actes  dont  l'exécution  leur 


(1)  Ces  actes  élaicnl  notamment  :  Les  lettres  de  prAce,  dites  :  Lettres 
de  sanc;  les  c liantes  de  communautés  et  de  corporations  ;  les  clurles 
de  franchise,  de  dons,  etc.,  etc.  ;  les  lettres  d'anoblissemeul,  d'amorlis- 
semenl,  de  l('fj;ilimalion  et  de  naturalité,  etc. 

(2)  Voir  rordoiinanee  du  25  mai  li  1,1,  art  "i'iO,  où  ces  clercs  ne  sont 
plus  d('>signés  que  sous  le  nom  de  commis. 

(.■})  L'ordonnance  de  1.10'.),  celle  de  13.')8  et  celle  dol.^TDqui  s'occupent 
de  ces  clercs  ou  commis  pour  en  lixer  le  nombre  ne  constituaient  pas  des 
points  d'attache.  Les  dispositions  adoptées  à  leur  égard  n'avaient  d'autre 
objet  que  d'établir  une  base  lue  et  léj^ale  pour  la  rétribution  des  secré- 
taires il'Ktal  et  de  mettre  lin  aux  réclamations  de  ceux-ci  contre  l'iusufli- 
sauce  de  leurs  lionoraires  à  raison  du  nombre  de  leurs  agcuts. 
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était  confiée,  ou  de  l'influence  qu'ils  avaient  pu  acquérir 
sur  leurs  patrons  (t).  Les  ordonnances  du  18  juillet  1318, 
14  mai  1358,  24  mai  1389,  28  avril  1407,  25  mai  1413 
et  février  1540,  qui  portent  d'expresses  défenses  contre  ces 
acies  de  concussion,  prouvent  que  ces  délits  étaient  fré- 
quents. 

Ce  no  fut  que  sous  la  régence  du  duc  d'Orléans  que  la 
situiilion  des  commis  se  modifia.  Les  Minisires  avaient, 
alors,  un  personnel  beaucoup  plus  nombreux.  Or,  après  la 
mort  de  Louis  XIV  et  le  ministère  de  Law,  la  situation  des 
finances  exigea  des  retranchements  considérables  dans  les 
dépenses.  Ces  réductions  portèrent,  entre  autres,  sur  les 
sommes  payées  aux  ministres  pour  acquitter  les  traite- 
ments de  leur  personnel.  Alors,  afin  de  retenir  les  em- 
ployés, le  Gouvernement  se  les  attacha  directement  et 
s'engagea  à  leur  payer  lui-même,  à  l'avenir,  leurs  émo- 
luments, comme  aussi  à  leur  tenir  compte,  à  une  époque 
fixée,  du  montant  de  leurs  gages  arriérés. 

Les  commis  n'étaient  plus,  dès  lors,  les  employés  d'un 
ministre,  mais  ceux  de  l'Etat.  Toutefois,  il  restait  pour  eux 
une  autre  question  à  résoudre,  celle  de  la  nomination  aux 
emplois  entraînant  nalurcllemenl  celle  du  irailement.  Cette 
question,  longtemps  restée  indécise,  fut  résolue,  pour  le 
ministère  des  finances,  duquel  ressortissait  alors  le  service 
de  ragricullurc,  par  deux  règlements  royaux,  l'un  du  5 
juin  1787  et  l'autre  du  27  octobre  de  la  môme  année. 
D'après  ces  actes,  le  Roi  nommait  aux  emplois  d'intendant 
des  finances,  d'intendant  du  commerce  et  de  maître  des 
requêtes  des  Conseils  des  finances  et  du  commerce  (2),  sur 

(1)  Ou  voit  dans  les  mémoires  Je  Ch.  Perrault,  premier  commis  de 
Colbert,que,  sous  l'aduiinistratioa  de  ce  ministre  si  loyal  et  si  rigide, 
ses  premiers  commis  étaient  autorisés  à  accepter  des  dons  d'argent  pour 
l'expédition  de  quelques-unes  des  affaires  qui  leur  étaient  conliécs.  Ch. 
Perrault,  du  reste,  en  se  retirant  après  la  mort  de  Colbert,  vendit  sa 
charge  de  premier  commis  trente  mille  livres,  somme  considérable 
qui  reprébcuterail  plus  de  100,0(»0  francs  eu  valeur  actuelle. 

(2)  Depuis  Louis  XIV,  ces  charges  s'aclietaient;  mais  la  veute  u'élait 


—  43  — 

la  présentation  du  ministre  et  l'avis  da  Conseil  royal. 
Quant  aux  commis,  ils  étaient  choisis  et  nommés  par  les 
intendants  des  Gnances  et  du  commerce,  sans  que  ceux-ci 
fussent  tenus  de  faire  ratifier  ces  choix  par  le  ministre. 

Après  le  10  août  1792,  cet  ordre  de  choses  fut  modifié. 
D'abord,  les  Ministres,  dans  tous  les  départements,  furent 
chargés  de  choisir  el  de  nommer  tout  le  personnel  placé  sous 
leurs  ordres;  puis,  en  1794,  lorsque  les  commissions  exe- 
cutives furent  créées,  le  Comité  de  Salut  public  se  fît  attri- 
buer le  droit  de  pourvoir  à  tous  les  emplois  dans  chacun 
des  services  administratifs  de  l'Etat. 

En  l'an  iv,  lors  de  la  réorganisation  des  ministères, 
la  nomination  des  chefs  de  division  ou  directeurs  se  trouva 
réservée  aux  membres  du  Directoire,  el  celle  des  employés 
des  grades  inférieurs,  au  ministre  dirigeant  le  département. 
C'est  cette  dernière  organisation  qui  s'est  toujours  main- 
tenue  depuis. 

Enfin,  la  République,  puis  le  premier  Empire,  ache- 
vèrent celle  organisation  en  constituant  les  caisses  de 
retraite  pour  les  employés  de  tout  grade  (1). 

■  -i  III.  —  ATTRIBUTIONS  ET  COMPÉTENCE. 

Si  la  formation  régulière  d'un  personnel  administratif 
fut  laborieuse,  la  question  d'attributions  et  de  compétence 
ne  fut  pas  moins  difficile  à  résoudre. 

Au  seizième  siècle,  lorsque  la  Koyauté  eût  complètement 
recouvré  l'exercice  de  ses  pouvoirs  souverains,  les  gouver- 
neurs de  province,  les  officiers  royaux,  les  Etats  [)rovin- 


parfaitRol  le  \)v\\.  payé  qu'après  la  iioniiiialioii  de  l'aequérciir  on  rcm|»ia- 
ccmciit  du  litiilain;  vi-iulpur.  Le  ;.'ou\t'riiiriient  bc  rcscrvail  aiii&i  un  droit 
de  «ontrôle  sur  les  taiididalb. 

(1)  Les  lois  constiliilives  des  eai>s('S  de  relrailc  pour  le  iiiiuislère  de 
l'iiilérienr  élaicnt  :  celle  du  l(i  vcudérniaire  an  II  (7  octobre  I71»,t),  |tui^ 
le  decreldu  11  sepleiubre  \mi. 
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ciaux ,  les  Parlements  et  jusqu'aux  simples  juges  de 
baillage  ou  de  sénéchaussée,  s'attribuèrent,  à  litre  de  man- 
dataires ou  représentants  du  Roi,  un  très-grand  nombre  de 
droits  exercés  antérieurement  par  les  seigneurs,  et  notam- 
ment celui  de  statuer  par  voie  de  dispositions  réglemen- 
taires. A  cela,  il  y  avait  un  motif  dont  la  valeur  était 
réelle. 

La  difficulté  des  communications  rendait  très-lente  la 
correspondance  des  autorités  provinciales  avec  l'adminis- 
tration centrale,  et,  par  suite,  l'instruction,  la  solution  et 
l'expédition  des  affaires.  Pour  celles  frappées  d'urgence, 
cet  ordre  de  choses  avait  de  très -graves  inconvénients,  et, 
dans  ce  cas,  les  gouverneurs  se  voyaient  en  quelque 
sorte  obligés  de  prendre  l'initiative  des  mesures  régle- 
mentaires. Mais  ces  gouverneurs  étaient  de  grands  sei- 
gneurs, façonnés  au  métier  des  armes  et  n'ayant  point, 
pour  la  plupart,  les  connaissances  et  les  aptitudes  néces- 
saires pour  légiférer.  Lorsqu'il  y  avait  urgence  pour  la 
publication  de  quelque  règlement  nouveau,  ils  s'adressaient 
donc  aux  jurisconsultes  représentant  le  Roi  et  l'action 
publique  auprès  du  Parlement  ou  du  principal  tribunal  de 
la  province  ;  ceux-ci,  à  leur  tour,  saisissaient  celte  cour 
ou  ce  siège  de  la  question  par  voie  de  réquisition  et  de 
conclusions,  afin  de  donner  plus  de  valeur  aux  solutions 
adoptées  et  en  mieux  assurer  l'exécution.  De  son  côté,  le 
Gouvernement,  lorsqu'il  avait  avis  de  la  décision,  se  voyait 
le  plus  souvent  forcé  de  racce[»ter  et  sanctionnait  ainsi  ces 
empiétements  sur  son  domaine  exécutif.  Ce  mode  de  pro- 
céder ne  tarda  pas  à  prendre  une  sorte  de  caractère  légal  et 
les  Parlements,  les  siiDples  juges  de  baillage  eux-mêmes, 
se  crurent  investis  d'un  pouvoir  administratif  qu'ils  défen- 
dirent avec  une  extrême  ardeur  dans  maintes  occasions  (1). 

(1)  Due  aulrc  eircotislaiice  semblait  coufirinnr  ccUe  opiaiou  chez  les 
magistrats.  Tour  avoir  force  exécutoire,  les  édils,  ordouuaaces,  lettres- 
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C'est  ainsi  que  les  magistrats  furent  amenés  à  s'immiscer 
dans  le  pouvoir  administratif. 

Dès  le  temps  de  Richelieu,  cette  ingérence  avait  déjà 
révélé  ses  abus,  et  ces  abus  n'avaient  point  échappé  à  la 
perspicacité  du  grand  ministre.  Par  l'édit  de  mai  1635, 
il  fît  donner  aux  intendants  de  province  seuls  le  droit 
de  disposer  par  ordonnances  administratives  ;  puis , 
comme  les  Parlements  ainsi  que  les  tribunaux  de  bail- 
lage  méconnaissaient  cette  prescription,  il  obtint  du  Roi, 
en  février  1641,  un  autre  édit  qui  interdit  aux  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire  de  s'immiscer  dans  les  affaires  du 
Gouvernement  et  de  prononcer,  dans  leurs  arrêts  ou  dans 
leurs  jugements,  par  voie  de  dispositions  réglementaires. 
La  crainte  seule  fit  céder  la  magistrature;  mais  celle-ci  ne 
considéra  cette  injonction  que  comme  une  violation  des 
règles,  un  acte  de  violence  et  de  tyrannie.  Aussi,  après  la 
mort  du  grand  ministre  et  de  Louis  XIII,  elle  ne  tarda  pas 
à  méconnaître  les  dispositions  de  l'édit  de  1641  et  les  abus 
reprirent  leur  cours.  La  guerre  de  la  Fronde,  on  le  sait, 
sortit  de  cette  ingérence,  qui  alla,  alors,  jusqu'à  la  ré- 
bellion. 

Il  faut  l'avouer,  du  reste,  la  répartition  des  divers  pou- 
voirs, les  limites  qui  doivent  êlre  données  à  l'action  des 
corps  législatif,  exécutif,  administratif  et  judiciaire,  étaient 
alors  à  peu  près  inconnues,  et  le  Gouvernement  lui- 
même,  sans  être  inconscient  de  ses  droits,  n'en  avait 
encore  qu'une  notion  incertaine. 

On  verra,  en  elfct,  dans  le  cours  de  cette  histoire,  sous 
Henri  IV  et  Louis  XIV,  c'est-à-dire  sous  deux  des  règnes  les 
plus  forts  et  les  plus  inlelligents  parmi  ceux  qui  ont 
précédé  notre  révolution,  les  ministres   Sulli  et  Colberl, 

patentes  et  autres  actes  l('f,'islatifs,  rendus  |)ar  le  Iloi,  (l('vai(Mit  cUre  reçus 
et  enre;,'islrcs  par  les  Parlements,  (.es  Cours  parta^'caient  ainsi,  eu 
quelque  sorte,  lu  jiouvoir  ic^çislatif;  de  là  encore  des  préteolions  à 
reuleinent'.T  adn)inistrativciucn(. 
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dont  on  ne  peut  méconnaître  les  hautes  capacités  et  la 
solide  instruction,  invoquer,  non  pas  le  droit  du  souverain, 
mais  des  motifs  d'intérêt  public,  pour  réclamer  l'inter- 
vention directe  du  Roi,  ou  l'emploi  de  la  force  publique, 
afin  de  réduire  des  parlements  et  même  de  simples  juges 
à  respecter  les  édits  royaux,  dont  ces  magistrats  avaient 
hardiment  prononcé  l'annulation  dans  le  ressort  de  leurs 
juridictions  respectives.  Turgot  dut  également  s'adresser  à 
la  Royauté  pour  réprimer  de  semblables  empiétements. 

Dans  la  correspondance  administrative  de  Louis  XIV, 
on  trouve  une  lettre  écrite,  le  20  septembre  1708,  par  le 
chancelier  Pontcliartrain  à  M.  de  Harlay,  premier  président 
du  Parlement  de  Paris,  qui  peint  très-bien,  du  reste,  cet 
état  d'incertitude  sur  la  limite  des  pouvoirs  (1). 

Enfin,  dans  les  Olim  (2),  on  rencontre,  surtout  de  1648 
à  1789,  un  grand  nombre  d'arrêts  rendus  par  le  Parlement 
de  Paris,  malgré  l'édit  de  1641,  par  voie  de  dispositions 
générales  et  réglementaires,  sur  des  matières  de  gouver- 
nement ou  d'administration  civile  (3),  sans  que  le  Gou- 

(1)  Voici  celte  lettre  :  «  M.  le  Prévost  des  marchands  m'ayant  cscrit 
«  sur  la  cherté  des  bleds  a  Paris,  il  m'a  en  même  temps  adressé  uneordon- 
«  nance  qui  a  été  rendue  par  le  lieutenant  général  de  Vitry  en  forme 
«  DE  RtGLEMENT,  pouf  la  vcule  dcs  bleds.  Le  Hoi,  à  qui  j'eo  ai  reudu 
«  compte,  m'a  ordonné  devons  l'envoyer,  affiu  qu'après  que  vous  l'aurez 
«  veuc,  vous  fassiez  sur  cela  ce  qui-  vous  jugerez  à  propos.  Sa 
«  Majesté  m'a  seuienieut  dit  qu'ELLE  croit  qu'il  ne  convient  pas  quun 
«  petit  juge,  comme  celui  de  Vitry,  s'iyigcre,  dans  dépareilles  conjonc- 
«  lures,  de  rendre  de  semblables  ordonnances.  » 

Ainsi  le  Roi  croit,  c'est-à-dire  n'est  pas  certain,  que  la  compétence 
d'un  petit  jufre  aille  jusqu'à  faire  un  règlement  administratif.  En  outre, 
il  ne  bc  trouve  pas  lui-même  compétent  pour  annuler  celte  ordonnance 
d'un  pelil  juge,  il  renvoie  l'affaire  au  Parlement  et  le  chancelier  ne  peut 
|)as  l'éclairer  sur  ce  sujet.  Comment  les  magistrats  pouvaient-ils  ne  pas 
miconuaîtrc  les  linntes  de  leurs  attribution.-,  quand  les  chefs  du  gouver- 
nement, qui  devaient  être  leurs  guides,  les  ignoraient  ou  paraissaient 
les  ignurer  eux-mêmes? 

(2)  Les  Olim  étaient  les  recueils  des  arrêts  du  parlement  de  Paris. 

(3)  Parmi  ces  arrêts,  nous  citerons  ceux  relatifs  à  l'agriculture;  ils 
justilieut  complètement,  ce  nous  semble,  notre  assertion. 
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vernement  ait  protesté    contre  cette  ingérence  illégale. 

Ce  fut  l'Assemblée  nationale  constituante  qui  parvint  à 
mettre  fin  à  ces  désordres,  en  délerminant  des  règles  posi- 
tives pour  la  compétence  des  divers  pouvoirs  exécutif, 
administratif,  législatif  et  judiciaire.  Les  lois  des  12  août 
1790  et  16-24.  août  1790  opérèrent  cette  réforme  si  néces- 
saire. 

Lorsqu'on  étudie  notre  histoire  nationale,  on  voit 
que  le  Gouvernement  n'eut,  pendant  longtemps,  sur  les 
intérêts  économiques    du    pays,   qu'une  action  faible  et 


Deux  arrêts,  l'un  du  24  juillet  1628  et  l'autre  du  13  juin  1722,  portaient 
interdiction  d'envoyer  en  vaine  pâture  le  bétail  que  l'on  destinait  au 
commerce  (*). 

Un  arrêt  du  13  juillet  1669  confirmait  une  ordonnance  de  police  de 
1667  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  de  maladie  des  bestiaux 
achetés  par  les  bouchers  de  Paris  pour  l'approvisionnement  de  cotle 
ville,  commentait  et  étendait  les  dispositions  de  cet  acte  administratif  et 
déterminait  la  durée  de  la  garantie  en  cas  de  mort  des  bestiaux. 

L'arrêt  du  23  novembre  1779  faisait  injonction;')  tous  habitants  d'essayer 
de  labourer  leurs  terres  par  soles  et  saisons  ordinaires. 

Un  arrêt  du  15  janvier  1780  obligeait  les  fermiers  qui  font  labourer 
trop  tôt  leurs  terres,  de  restituer  aux  pauvres  la  valeur  des  chaumes. 

L'arrêt  du  14  mars  1745  prescrivait  les  précautions  à  prendre  contre  la 
contagion  des  maladies  épizootiqucs. 

Ceux  du  20  janvier  1769,  8  mars  1783  et  9  aoîit  1785  contenaient  des 
dispositions  réglemcutaires  relatives  au  commerce  des  grains. 

Ceux  des  4  février  1732,  29  janvier  1777  et  9  février  1786  obligeaient 
les  propriétaires  et  fermiers  ;'i  faire  écheuillcr. 

Ceux  des  25  juin  1778,  8  juillet  1778,  7  juin  1779,  4  juillet  1781, 
1"  juillet  1782,11  juillet  1782  et  16  février  1781  renfermaient  des  dispo- 
sitions réglementaires  concernant  la  police  du  glanage,  du  rûtclage  et  du 
grappillage. 

Ceux  des  18  août  1775,  9  mai  1777  et  23  janvier  1779  réglaient  admi- 
nistrativemeut  plusieurs  questions  de  police  rurale. 

Enlin,  un  arrêt  du  2  se|ileiiibre  1785  entérinait,  en  en  autorisant 
l'exécution,  une  ordonnance  du  lieutenant  de  police,  sur  les  précautions 
à  prendre  pour  la  conduite  et  l'abattage  des  bœufs  dans  Paris, 

(*)  Ces  deux  arrêts  sont  surtout  remarquables  en  ce  (jue  leurs  dispo- 
sitions ont  éli;  diclarces,  jiar  un  anét  de  la  Cour  de  Cassation  du 
1  juin  1811,  comme  élaul  restées  eu  vigueur. 
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indécise,  consistant,  dans  l'origine,  en  mesures  dictées  par 
l'intérôl  personnel  ou  financier  du  Prince.  En  effet,  depuis 
le  milieu  du  xii'  siècle,  la  Royauté,  avait  dû  porter  ses 
efforts  vers  le  recouvrement  des  attributs  du  la  souveraineté 
dont  elle  avait  été  dépouillée  par  la  féodalité,  et  elle  s'était 
donné  pour  auxiliaires,  dans  cette  lutte,  oii  l'intérêt 
national  était  si  intimement  lié  à  son  propre  intérêt,  les 
classes  opprimées,  ces  serfs  et  ces  vilains,  qui  ont  composé 
ce  qu'on  appelait,  jusqu'en  1789,  le  Tiers-El.at.  Or,  pour  se 
concilier  ces  classes,  le  Prince  avait  dû  les  associer  au  béné- 
fice de  ses  conquêtes,  et,  pour  cela,  cdicter  les  mesures 
tendant  à  rendre  à  ces  ilotes  de  la  société  féodale  les 
droits  de  la  liberté  civile,  de  l'égalité  devant  la  loi  et  de 
la  liberté  du  travail,  dans  la  mesure  au  moins  de  ce  qu'il 
pouvait  leur  en  restituer. 

Ce  travail  de  réorganisation  sociale  fut  lent  d'abord  ; 
puis  il  s'accentua  et  se  régla  suivant  des  vues  qui  devenaient 
de  jour  en  jour  plus  intelligentes  et  plus  habiles.  En  effet, 
dès  le  milieu  du  xiv"  siècle,  la  Royauté  n'ayant  plus,  com- 
me précédemment,  une  grande  seigneurie  à  régir,  mais 
une  nation  à  gouverner,  commença  à  fixer  son  attention 
sur  les  intérêts  économiques;  on  le  reconnaît  aux  ordon- 
nances qui,  dès  cette  époque,  se  multiplient,  comme  aux 
tentatives  d'organisation  administrative  qui  furent  faites. 
Quant  à  cette  organisation,  elle  dut,  iiour  se  fixer  réguliè- 
rement et  fructueusement,  subir  des  transformations  lentes 
et  successives,  au  fur  et  à  mesure  que  l'expérience  ou  la 
nécessité  en  révélaient  les  inconvénients  ou  les  lacunes. 

Mais,  à  dater  du  xvi"  siècle,  époque  oh  les  doctrines 
économiques,  importées  de  l'Italie  et  des  Pays-Bas,  ten- 
dirent à  se  faire  jour,  les  labeurs  administratifs  delà 
Royauté  exigèrent  beaucoup  plus  d'esprit  de  suite,  une 
surveillance  constante  et  un  contrôle  permanent.  Les  se- 
crétaireries  d'Etal  devinrent  alors  l'objet  d'une  réorganisa- 
lion  qui  fut  la  première  forme,  le  point  de  départ  d'une 
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administration  centrale  pour  tous  les  intérêts  économiques. 
Puis,  l'expérience  aidant,  et  des  besoins  plus  grands  se 
produisant,  le  cadre  de  cette  administration  s'étendit, 
grandit  et  se  compléta,  en  même  temps  que  les  connais- 
sances scientifiques,  en  se  développant,  fixèrent  les  attri- 
butions diverses  et  la  compétence  de  son  personnel. 

Telles  furent  les  difficultés  que  le  pouvoir  central  eut  à 
vaincre  pour  organiser  une  administration  régulière,  c'est- 
à-dire  l'instrument  à  Taide  duquel  il  pouvait  appliquer 
les  moyens  d'action  ainsi  que  les  ressources  dont  il 
disposait. 


Année  1870.  1  5, 


CHAPITRE  II 


Action  de  l'ancienne  monarchie  sur  la  condition  des 
populations  rurales  et  sur  le  travail  agricole.  (Du 
Xlle  siècle  à  1594.) 


Lors  des  invasions  barbares,  l'agriculture  gauloise,  si 
florissante  sous  les  premiers  empereurs  romains,  était  déjà 
fort  déchue  par  suite  de  la  mauvaise  administration  de 
leurs  successeurs.  Cette  agriculture  était  alors  exercée  : 

ITar  des  propriétaires  libres,  des  Ingénus,  comme  on 
les  appelait  à  cette  époque  ; 

2°  Par  des  Lides,  descendants  des  Lœtes  ou  colons 
militaires; 

3°  Par  des  Colons,  sorte  de  demi-esclaves,  non  libres  de 
leurs  personnes,  mais  possédant  certains  droits  dont  la 
jouissance  leur  permettait  de  parvenir  à  la  liberté; 

4°  Enfin,  par  des  Esclaves,  c'esl-à-diro  par  des  êtres 
soumis  absolument  au  caprice  du  maître  et  ',qui  ne  pou- 
vaient môme  pas  racheter  leur  liberté. 

Les  colons  formaient  au  moins  les  trois  cinquièmes  de 
la  classe  des  cultivateurs. 

Le  travail  agricole,  comme  d'ailleurs  lo  travail  indus- 
triel et  le  commerce,  se  trouvait  donc  ainsi  abandonné  ;\ 
des  mains  serviles.  La  conséquence  de  cet  étnt  soi  ial  .iv.ui 
été  d'abaisser  la  condition  des  cullivnleuis  ainsi  (|ue  (cllc 
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des  artisans;  et,  en  effet,  dans  la  société  romaine,  le 
travail  manuel  était  méprisé  et  considéré  comme  indigne 
d'un  citoyen. 

Les  Barbares  maintinrent  cet  état  de  choses  qui  avait  de 
grandes  affinités  avec  leurs  mœurs,  puisqu'ils  partageaient 
les  préjugés  des  Romains  à  l'égard  du  travail,  qu'ils 
abandonnaient  à  leurs  captifs  devenus  leurs  esclaves. 

Au  milieu  des  troubles  qui  accompagnèrent  et  suivirent, 
pendant  plusieurs  siècles,  les  invasions  et  la  conquête  de 
la  Gaule,  les  différences  s'effacèrent  entre  les  divers  étals  sç- 
ciaux  des  personnes  adonnées  à  la  culture;  toutes  celles-ci 
se  virent  réduites  à  une  situation  à  peu  près  égale  et  très- 
voisine  de  l'esclavage.  Nous  ne  rapporterons  pas  par 
quelles  révolutions  celte  situation  se  modifia,  c'est-à-dire 
comment  les  esclaves  devinrent  d'abord  des  serfs,  puis  des 
vassaux,  puis  des  tenanciers,  nous  nous  bornerons  à  dire 
que  l'Kglise  et  la  Royauté  usant,  l'une  de  son  influence 
morale,  et  l'autre  de  sa  puissance  séculière,  contribuèrent 
toutes  deux  à  amener  ces  résultats. 

En  effet,  l'Eglise  était  restée  dépositaire  des  débris  de 
l'ancienne  civilisation,  car  elle  avait  recueilli  dans  les 
monastères,  avec  la  science  et  les  arts,  la  tradition  des 
procédés  mécaniques  et  agricoles. 

En  proclamant,  en  outre,  que  le  Christ  était  né  dans  la 
famille  d'un  charpentier  et  que  ses  apôtres  n'avaient  été 
que  de  simples  artisans,  elle  avait  révélé  au  monde  l'hono- 
rabilité du  travail;  les  moines  l'avaient  prouvée  par  leur 
exemple,  en  défrichant,  du  vi«  au  x'  siècle,  d'immenses 
étendues  de  forêts  et  de  terres  délaissées  et  incultes,  en 
construisant  des  ponts  et  en  perçant  ou  réparant  des  routes. 
C'est  ainsi  (ju'au  moyen-âge,  quand  l'Eglise  jouissait  d'une 
influence  bien  méritée,  la  religion  avait  relevé  morale- 
ment la  condition  des  serfs,  en  leur  donnant  la  considéra- 
tion que  leur  refusaient  les  sociétés  antiques. 

Quant  à  la  Royauté,  elle  était  trop  mal  assise,  trop  igno- 
rante des  lois  économiques  du  travail  pendant  les  premiers 
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siècles  de  notre  histoire  ;  elle  vivait,  en  outre,  au  sein  d'une 
société  trop  troublée,  pour  qu'elle  pût  intervenir  utilement 
en  faveur  des  artisans  et  particulièrement  des  culti- 
vateurs (1).  Plus  tard,  la  souveraineté  se  trouva  éparpillée 
au  moyen  du  régime  social  établi  alors  entre  tous  les  mem- 
bres de  la  grande  famille  féodale,  et  nos  rois,  bien  qu'ils 
fussent  plus  éclairés  que  leurs  prédécesseurs,  étaient  abso- 
lument impuissants  pour  faire  sentir  leur  action  sur  les 
classes  laborieuses.  Le  premier  mode  d'encouragement 
qu'ils  pouvaient  alors  leur  donner,  consistait  à  leur  procurer 
la  liberté  civile,  l'indépendance  et  la  sécurité  du  travail. 
Nous  allons  indiquer  ce  qu'ils  firent  pour  atteindre  ce 
but,  dès  qu'ils  purent  commencer  à  faire  respecter  leur 
autorité. 

Le  système  féodal ,  cette  fédération  de  petits  Etats 
guerroyants  et  sans  scrupule  qui  imposait  aux  campagnes 
des  services  aussi  improductifs  qu'exagérés,  périssait  par 


(t)  Il  faut  toutefois  faire  une  exception  et  signaler  un  acte  royal  qui 
appartient  aux  derniers  temps  de  la  barbarie.  C'est  le  Capitulairc  rendu 
par  Charlemagneen  795,  intitulé  :  De  Villis,  et  qui  dut  avoir,  alors,  une 
certaine  inQuence  surlétat  des  cultivateurs. 

Cet  acte  n'était  point  applicable  dans  tout  rEmpire,  c'était  une  simple 
instruction  adressée  par  un  grand  propriétaire  à  ses  intendants  et  qui  avait 
pour  objet  de  les  guider  dans  la  gestion  des  domaines  confiés  à  Ifur 
administration.  Cette  instruction,  qui  était  certainement  l'œuvre  d'un 
moine  chef  de  culture  d'un  grand  monastère,  traçait,  pour  la  culture  des 
terresetlessoinsà  donneraux  animaux  domestiques,  depuisle  cheval  ot  le 
bœuf  jusqu'à  l'abeille,  des  règles  qui  dénotaient  une  conuaissancesérieuse 
des  matières  agraires  et  une  véritable  intelligence  de  l'économie  rurale. 
Ce  qui  la  reconi(nandait  surtout  à  la  reconnaissance  des  colons  et  des 
esclaves  de  l'époque,  c'est  qu'elle  déterminait,  avec  une  grande  huma- 
nité, le  mode  suivant  lequel  ces  infortunés,  déshérités  de  toute  liberté 
devaient  être  traités  dans  les  domaines  impériaux. 

Or.  il  n'est  pas  douteux  que  ce  Cupitulaire  n'ait  servi  de  règle  pour 
l'administration  des  terres  possédées  par  les  Seigneurs  Franks,  qui  ont 
dû  en  prescrire  l'application  chez  eux,  ne  fût-ce  que  pour  se  faire,  de 
celle  condescendance,  un  litre  h  la  faveur  du  grand  Empereur.  Mais, 
après  la  mort  de  Charlemagne,  les  règles  édictées  par  le  Capilnlaire  de 
l*K)fuTcnl  bienlAl  oubliées,  englouties  dans  le  grand  naufrage  où  périt 
l'œuvre  de  restauration  sociale  du  puisâiiul  chef  du  l'Occident. 
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ses  excès.  Dans  les  villes,  c'était  la  revendication  des 
libertés  publiques  et  du  droit  civil  qui  inspirait  les  bour- 
geois et  les  poussait  à  la  révolte  contre  le  seigneur,  ou  qui 
dictait  la  transaction  par  laquelle  cessait  l'oppression.  Mais, 
dans  les  campagnes,  les  mobiles  étaient  tout  différents  : 
ce  que  les  serfs  et  les  vilains  recherchaient,  c'était  de 
mettre  fin  aux  excès  de  perception  engendrés  par  le  vague 
ou  l'arbitraire  du  titre  seigneurial  ;  c'était  de  régler,  de 
fixer,  de  limiter  les  tributs,  les  redevances,  les  services 
personnels,  les  obligations  de  police  rurale  et  l'usage  des 
pâturages  ;  de  déterminer  des  échéances  pour  le  paiement 
des  sommes  en  numéraire  exigées  par  le  seigneur  comme 
prix  des  sacrifices  qu'il  consentait-,  et,  enfin,  de  fixer  la 
condition  des  personnes  par  l'abolition  du  servage,  ainsi 
que  les  effets  de  cette  abolition  au  point  de  vue  des  héri- 
tages et  de  leur  transmission. 

C'est  dans  cette  œuvre,  qui  substituait  à  la  servitude  une 
liberté  civile  entraînant  avec  elle  celle  du  travail,  que  les 
populations  des  campagnes  furent  grandement  aidées, 
alors,  par  la  Royauté  et  ses  légistes  (1).  Louis  VI  fut  le 
premier  de  nos  rois  qui  prit  en  main  la  cause  des  serfs  et 
des  vilains. 

D'abord,  dans  sa  sollicitude  pour  les  pauvres  cultiva- 
teurs, il  s'efforça  de  faire  cesser  les  guerres  privées,  rétablit 
l'ordre  et  donna  une  garantie  efficace  aux  chartes  d'affraii- 
chisscment  et  aux  règlements  de  coutumes,  en  les  confir- 
mant, c'est-à-dire  en  les  plaçant  sous  la  garde  du  Roi.  Lui- 
même  avait  donné  l'exemple  des  affranchissements  de 
serfs,  en  1125.  On  lui  doit,  en  outre,  la  création  des  balles 
de  Paris  qu'il  avait  établies,  en  H20,  dans  la  plaine  des 
Champeaux  (2),  sur  un  terrain  dépendant  de  son  domaine. 

(t)  Les  cultivateurs  de  l'époque  doivent,  en  effet,  beaucoup  a  Beau- 
inaiioir,  jurisconsulte,  bailli  de  Clermout  et  de  Vermaudois  cl  f|ui 
mourut  eu  V2'X\.  Sa  grande  publiculiou  des  Coutumes  du  Jieauvoisis 
i-tait  un  viM-ilabie  code  qui  servit  longtemps  de  base  aux  décisions  des 
tribunaux  et  des  parlements. 

{2)  La  plaine  des  Champeaux  (eu  vieux  français  :  Champ  bas),  com- 
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Les  successeurs  de  ce  prince,  Louis  Vil  et  surtout  Phi- 
lippe-Auguste et  saint  Louis,  marchèrent  sur  ses  traces. 
Sous  leurs  règnes,  les  affranchissements  se  multiplièrent  et 
l'énergie  des  deux  derniers  sut  faire  respecter  par  les 
seigneurs  ces  engagements  auxquels  la  plupart  d'entr'eux 
n'avaient  consenti  qu'à  regret  (1).  Quant  aux  guerres 
privées,  malgré  de  nombreux  règlements  et  la  publication, 
souvent  renouvelée,  de  la  Trêve  de  Dieu,  qui  plaçait  la  paix 
publique  sous  la  sauve-garde  de  la  religion,  ces  désordres 
avaient  recommencé  sous  le  gouvernement  un  peu  faible 
de  Louis  VII;  mais,  l'administration  ferme  et  vigoureuse 
de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis  (2)  les  fît  cesser  et  le 
mal  ne  tarda  pas  à  disparaître.  Du  reste  les  croisades,  dans 
le  cours  des  xif  et  xiip  siècles,  firent  beaucoup  pour 
l'extinction  de  ces  habitudes  barbares  dont  l'agriculture 
avait  tant  à  souffrir  (3). 

Enfin,  au  xiii'  siècle,  on  vit  le  droit  se  découvrir  et  se 

prenait  l'espace  qui  s'étendait  le  long  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  à 
l'ouest  du  fort  bàli  au  bout  du  pont,  dit  Pont  au  Change,  jusqu'au  pied 
des  collines  de  Chaillot.  C'était  dans  la  partie  voisine  du  chemin  allant  à 
Saint-Denis,  devenue  depuis  la  rue  Saint-Denis,  que  Louis  VI  lit  cons- 
truire les  halles  de  Paris. 

(1)  Ces  regrets  percent  dans  les  récits  do  plusieurs  chroniqueurs  de 
l'époque.  Ainsi,  Guibertde  Nogent  s'exprime  de  celte  manière  en  parlant 
de  rinstitutiou  nouvelle  connue  sous  le  nom  de  Commune  ;  «  Pessimum 
«  nomea  ut  capile  censi  omnem  solitum  sorvitutls  debitnm  semcl  in 
i(  anno  solvant...  »  Ce  n'est  ni  le  droit  politique,  ni  la  liberté  person- 
nelle concédée  aux  serfs  et  aux  vilains  qui  fait  l'objet  des  regrets  des 
seigneurs,  comme  on  le  voit,  c'est  uuiquenient  la  perle  du  droit  d'exiger 
des  redevances  et  des  prélèvements  sans  limite,  la  perte  du  droit  de 
tailler  à  merci. 

(2)  Saint  Louis  disait,  avec  une  sorte  de  fierté,  «  avoir  arrêté  toute 
«  guerre,  tout  inceudie,  tout  empêchement  au  labour.  »  Voici,  en  effet, 
un  extrait  d'une  lettre  qu'il  adressait,  en    1257,  à  l'évéque  du  Puy  : 

« Dcliberato  coucilio,  guerras  omnes  inhibuisse  in  regno,  et  inccu- 

<<  dias,  et  carrucarum  perturbationem...  » 

(3)  Les  croisades  curent  une  autre  influence  heureuse  sur  la  condition 
des  cultivateurs. 

Pour  couvrir  1rs  dépenses  de  ces  expéditions  lointaines  ,  un  gr.ind 
uombre  de  seigneurs  bc  créèrcut  des  ressources  eu  vcudautaux  bcrfb  de 
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répandre,  la  loi  et  l'aulorilé  assurer  leur  empire,  et  la 
culture  libre  faire  ses  premières  conquêtes,  grâce  aux  ga- 
ranties sérieuses  données  au  travail  par  les  rois  de  cette 
époque. 

En  outre  des  soins  généraux  que  Philippe-Auguste  don- 
nait à  l'administration  du  domaine  royal,  on  a  de  lui  une 
ordonnance  qui  rendit  un  grand  service  aux  cultivateurs, 
c'est  celle  de  1218,  dite  :  Règlement  des  usures  juives. 

L'Eglise,  alors  si  puissante,  avait  prohibé,  en  matière  de 
prêt  d'argent,  les  stipulations  d'intérêt,  ou,  suivant  l'ex- 
pression de  l'époque,  l'usure  d'argent.  Mais  cette  prohi- 
bition était  trop  absolue,  trop  éloignée  du  vrai,  pour  être 
observée.  Les  usures  se  déguisèrent  et  engendrèrent  un 
crédit  vicieux  dont  eurent  surtout  à  souffrir  les  culti- 
vateurs, parce  qu'ils  étaient  les  moins  pourvus  et  que  leurs 
biens,  sans  cesse  menacés  au  milieu  d'une  société  si 
troublée,  offraient  de  moindres  garanties.  L'intérêt  des 
prêts  variait  donc,  pour  eux,  entre  30  et  50  pour  100  pour 
les  prêts  simples,  et  entre  15  et  20  pour  100  dans  les 
constitutions  de  rente.  C'était  pour  eux  aussi  que  l'on 
avait  inventé  le  prêt  à  semaine  ;  le  prêt  à  petit  terme  (de 
Noël  à  Pâques  ou  de  Pâques  à  la  Saint-Jean,  etc.);  les 
avances  de  toile  (seigle)  au  besogneux  al  tems  d'esté  pour 
rendi^e  fourment  après  aoust;  \espromesses  de  journées;  les 
ventes  anticipées;  les  ventes  à  terme  de  la  récolte;  les  mort- 
gages  ;  les  rémérés  ;  les  cheptels  de  testes  de  fer,  tous  ces 
contrats  décrits  par  Beaumanoir  et  dont  les  effets  étaient 

Ipurs  domaines  des  cliartes   d'affranchissement  qui  s'étendaient  quel- 
quefois à  des  villages  entiers. 

Il  faut  faire  observer,  toutefois,  que  tous  les  serfs  ne  comprirent  pas 
les  avantages  d'une  liberté  qu'ils  croyaient  payer  trop  cher  par  les 
impôts  qu'il  fallait  acquitter  régulièrement.  Il  en  fut,  en  cflTet.  qui,  pour 
se  soustraire  aux  charges  de.  l'aiTranchissemeut,  en  violèrent  ouver- 
tement les  conditions,  puis  s'adressèrent  au  Parlement  afîu  d'être  réta- 
blis dans  leur  condition  première.  On  peut  voir,  à  ce  sujet,  dans  le 
recueil  des  0/im,  tome  II,  page  74,  année  1*276,  l'exemple  des  serfs  de 
Pierrefonds  aiïranchis  par  le  roi  Philippe  II. 
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désastreux.  Philippe-Auguste,  voulant  abolir  ces  pratiques 
si  fâcheuses,  interdit,  par  son  ordonnance  de  1218,  de 
prêter  au  laboureur  de  bras^,  de  prendre  à  gage  ou  de  saisir 
les  charrues,  le  bétail,  les  ustensiles  d'exploitation  et  les 
blés  non  vannés. 

Cet  acte  ne  devait  pas  empêcher  les  prêts;  mais  il  arrê- 
tait, dans  nombre  de  cas,  les  résultats  de  ces  transactions, 
et  il  était  un  obstacle  aux  contrats  léonins. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  vers  la  cessation  des  guerres 
privées  et  l'abolition  du  servage  que  saint  Louis  porta  ses 
efforts.  Tenant  pour  doctrine  essentielle  que  nulle  terre  ne 
devait  rester  sans  fruits  quand  il  y  a  des  bras  pour  la 
féconder,  ce  prince  encouragea  le  défrichement  des  terres 
et  donna  à  des  contrats  de  culture  les  formes  et  la  publi- 
cité des  actes  du  gouvernement  en  confirmant,  par  des 
ordonnances  royales,  de  simples  conventions  passées  par 
des  chapitres  ou  des  couvents  avec  des  villages  ou  des 
cultivateurs  isolés,  en  vue  du  défrichement  (1). 

D'autres  litres  recommandèrent  encore  saint  Louis  à  la 
reconnaissance  des  cultivateurs.  Il  faut  citer  d'abord  le 
règlement  relatif  au  glanage  sur  les  terres  du  domaine 
royal  :  aux  termes  de  l'édit  de  1256,  les  pauvres  purent, 
seuls,  glaner,  mais  à  partir  du  lendemain  du  jour  oià  les 
dernières  gerbes  étaient  enlevées,  et,  après  trois  journées 
de  glanage,  il  leur  était  interdit  de  rentrer  dans  le  champ. 
En  outre,  les  pauvres  d'une  paroisse  ne  pouvaient  aller 
glaner  sur  les  terres  d'une  autre  paroisse.  Les  droits  et  les 
intérêts  des  cultivateurs  étaient  ainsi  sauvegardés  et  les 
indigents  recevaient  l'assistance  dont  la  charité  fait  une 
loi  à  celui  que  la  fortune  a  favorisé. 

L'édit  de  1256,  qui  tnit  fin  à  des  querelles  et  même  à 


(\)  On  Irouvp,  en  cITct,  nn  .issoz  grand  nombre  de  ces  ordonu.mees 
dnris  l(ï  Urrucil  du  /.tmvre,  eiilre  autres  ;iii\  années  Vîil  et  l'iC.l  .  Ce  fut 
alors  qiies'opiTèreul  les  grands  derriciicaicnts  du  Jura  (jui  avaient  coni- 
lueucé  en  VI 'M . 
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des  troubles  dont  les  paroisses  était  souvent  le  théâtre, 
tomba  plus  tard  en  désuétude  et  l'édit  de  1554,  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  dut  en  rappeler  les  prescriptions. 

En  1265,  saint  Louis  avait  allégé  la  situation  des  culti- 
vateurs en  supprimant  certaines  redevances  affectant  les 
produits  du  sol.  Enfin,  on  trouve  dans  le  Recueil  des  ordon- 
nances différents  édits  de  ce  roi  sur  le  mode  de  jouissance 
des  biens  communaux  ,  sur  la  pêche,  et  même  sur  l'édu- 
cation des  abeilles,  matière  alors  importante,  parce  que  le 
miel  entrait,  à  cette  époque,  pour  une  part  assez  large  dans 
l'alimentation  publique. 

Bien  que  cette  législation  royale  ne  fiit  applicable  que 
sur  les  terres  relevant  directement  du  roi,  elle  s'étendait 
sur  les  seigneuries  voisines  sous  une  pression  morale  plus 
l'orle  que  les  résistances  et  la  coutume,  parce  qu'elle  s'ins- 
pirait de  vues  générales  et  bien  entendues  pour  la  satisfac- 
tion de  besoins  partout  ressentis. 

Philippe  III  régna  trop  peu  de  temps  pour  avoir  laissé 
de  grandes  traces  de  son  administration.  Il  suivit,  néan- 
moins, les  errements  de  son  père  et  rendit,  en  laveur  des 
cultivateurs,  deux  ordonnances  utiles,  celle  de  1275  et 
celle  de  1276. 

La  première  réglait  un  intérêt  nouveau,  né  delà  condi- 
tion nouvelle  des  cultivateurs  atfranchis,  ou  vilains  (1). 

La  loi  féodale  interdisait,  en  principe,  la  possession  de 
fiefs  par  les  non -nobles.  L'affranchissement  du  travail 
avait  peu  à  peu  amené  l'aisance,  puis  la  richesse  dans  la 
classe  des  vilains.  Ceux-ci,  une  fois  en  possession  de  capi- 
taux, cherchèrent  à  s'établir  dans  des  situations  complète- 
tement  garanties,  c'est-à-dire  à  s'enraciner,  par  la  posses- 
sion du  plein-domaine,  au  sol  conquis  par  leur  travail.  Le 
luxe,  les  entreprises  de  guerre,  les  croisades  obligèrent 
beaucoup  de  seigneurs  à  vendre   des  portions  de  leurs 

(1)  Vilain,  cii  latin  ri'iJanus,  sii;airiait  :  hahilant  d'une  villa  ou 
village.  Celait  l'iiabiiant  des  raiiipui;uesi,  ce  que  uous  appclous  aujour- 
d'hui le  campagnard  ou  paysan. 
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fiefs,  quelquefois  le  fief  entier,  et  ce  furent  surtout  les  fa- 
milles rurales  indépendantes  et  enrichies  par  leurs  labeurs 
qui  se  rendirent  acquéreurs  de  ces  biens  seigneuriaux. 

Ce  mouvement  de  la  propriété  nuisait  à  la  royauté  qui, 
à  titre  de  suzerain,  perdait  les  services  nobles  dus  par  les 
fiefs  vendus  aux  roturiers.  Mais,  ces  transactions,  vers  la 
fin  du  xiiF  siècle,  avaient  eu  trop  d'action  sur  la  société  et 
formaient  un  ensemble  trop  puissant  pour  qu'elles  pussent 
être  annulées.  Il  n'était  plus  possible  de  retenir,  alors,  les 
classes  et  le  sol  à  leur  place  ancienne,  en  interdisant  la  pos- 
session des  fiefs  aux  non-nobles:  la  royauté  céda  sagement 
on  rapportant  une  législation  contre  laquelle  les  réalités 
s'élevaient  de  toute  part.  Philippe  III  rendit  donc  l'ordon- 
nance de  1275  qui  autorisa  implicitement  l'acquisition  des 
fiefs  par  les  non-nobles,  en  taxant  ces  mutations  de  pro- 
priété d'un  droit  dit  de  francs-fiefs^  et  les  rendit  même 
plus  faciles,  et  partant  plus  actives,  en  réduisant  le  nom- 
bre des  mouvances  à  racheter. 

Cette  mesure  multiplia  partout  les  ventes^,  quelques  re- 
grets qu'en  eût  la  classe  dépossédé^e,  qui  chercha  à  se  ven- 
ger, par  des  satires,  de  ses  acquéreurs  plus  heureux  (l). 

L'ordonnance  de  1276  était  relative  à  la  vaine  pâture. 

Dans  les  temps  anciens,  les  exigences  de  l'œuvre  agraire 
avaient  fait  naître  des  usages  qui  constituaient  comme  une 
sorte  de  droit  public  de  la  culture.  Parmi  ces  usages  était 
la  co-possession  des  végétations  spontanées  et  leur  utilisa- 
lion  par  le  pâturage  en  commun  sur  les  terrains  incultes, 
dans  les  forêtî  et  sur  le  sol  cultivé,  dès  que  la  récolte  était 
enlevée.  Les  cultivateurs  attachaient  à  cette  jouissance  un 
grand  intérêt,  car  elle  permettait  l'élevage  du  bélail  par 
tous,  serfs  ou  libres,  et  elle  constituait  une  garantie  contre 

il)  On  vit  paraître  alors,  en  effet,  des  satires  où  l'on  proiii^iiail  le 
ridicule  cl  le  mépris  aux  vilains  devenus  pusscsseurs  de  iiefs.  On  peul 
citer,  comme  modèles  du  t^i'i^e,  1<!»  Fahliau.v,  la  Ilibic  de  Ciojot  de 
Provins,  ainsi  (jne  les  /Icrucils  de  Harbazau  et  de  Legrand  d'Aussy  dau.-^ 
la  Chronique  des  Ducs  de  îSormandic. 
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l'incertitude  des  récoltes  h  ces  époques  de  (roubles  publics 
et  de  violences  privées.  Généralement,  il  était  établi  que 
|;i  vaine  pâture  pouvait  s'exercer  trois  jours  après  la  mois- 
son faite.  Ce  laps  de  temps  était  insuffisant,  dans  beau- 
coup de  cas,  pour  la  rentrée  des  récoltes.  Par  l'ordonnance 
de  1276,  Philippe  III  abolit  en  Vermandois  cette  faculté, 
et  décida  que  chaque  communauté  fixerait  le  jour  où 
l'exercice  de  la   vaine  pâture  pourrait  commencer. 

Philippe  IV,  dit  le  Bel,  servit  utilement  la  cause  des  classes 
agricoles  par  ses  réformes  judiciaires  ;  mais,  il  leur  nuisit 
aussi  considérablement,  comme,  du  reste,  aux  autres  in- 
dustries, par  les  perpétuelles  mutations  de  monnaie  dont 
il  donna  le  premier  un  exemple  funeste,  que  ses  succes- 
seurs n'ont  que  trop  imité. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  ces  altérations  de 
monnaie  intéressaient  peu  les  cultivateurs  et  que  ceux-ci 
y  échappaient  en  partie,  parce  qu'ils  acquittaient  en  nature 
beaucoup  de  leurs  redevances  et  qu'ils  profitaient  des 
abaissements  de  monnaie  pour  acheter.  C'est  une  erreur. 
En  effet,  ce  système  d'administration  financière  boulever- 
sant brusquement  les  revenus  et  les  fortunes,  éloignant,  en 
outre,  toute  confiance,  altérait  les  rapports  de  consom- 
mation, d'échange  et  de  production,  car  il  est  une  loi  su- 
périeure à  toute  prescription  légale,  c'est  de  ne  donner  de 
denrées,  de  marchandises  ou  de  travail  que  ce  qu'en  paie 
réellement  la  monnaie.  Chaque  édit  régulateur  devenait 
donc  le  signal  de  tentatives  pleines  de  trouble  pour  équili- 
brer les  gains  ou  compenser  les  pertes. 

Alors,  pour  atténuer  les  conséquences  de  ces  altérations, 
on  crut  devoir  revenir  à  une  pratique  fort  usitée  dans  les 
siècles  précédents,  et  dont  nous  dirons  plus  loin  l'origine, 
les  causes  et  les  effets,  celle  des  tarifs  et  des  maximum,  dont 
l'affranchissement  du  travail  avait  commencé  à  révéler  les 
inconvénients  et  fait  délaisser  l'application.  Ce  fut  l'objet 
de  l'ordonnance  de  ISO^i-.  C'était  aggraver  le  mal. 

Celte  lariûcalion,  en  effet,  correspondant  encore,  alors, 
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aux  habitudes,  aux  idées  et  aux  convenances,  n'eût  exercé 
qu'une  influence  médiocre  sur  les  industries,  si  l'altération 
continue  des  monnaies,  c'est-à-dire  de  Tinslrumenl  gou- 
vernant les  échanges,  n'eût  point  fait  grandir,  jusqu'à  l'exa- 
gération, la  nécessité,  pour  le  producteur,  l'ouvrier  et  le 
vendeur,  de  se  soustraire  aux  pertes  dont  chacun  d'eux  était 
menacé.  Pour  cela,  on  multiplia  les  approvisionnements 
afin  de  forcer,  par  la  rareté,  la  hausse  de  la  marchandise  ; 
on  établit  pour  toutes  choses,  denrées  ou  travail,  deux 
prix,  l'un  au  tarif  et  qui  était  public,  l'autre  au  prix  vrai  et 
qui  était  secret.  Puis,  les  possesseurs  de  terres  et  les  prê- 
teurs exigèrent  leurs  redevances  en  argent  au  cours  ancien. 

Alors,  le  gouvernement  crut  pouvoir  remédier  au  mal 
par  son  ordonnance  de  1305,  en  empêchant  les  approvi- 
sionnements; en  annulant  les  ventes  faites  en  dehors  des 
marchés  ;  en  fixant  le  prix  et  le  nombre  d'heures  de  la 
journée  de  l'ouvrier  ;  en  refaisant  continuellement  les 
«  modérations  de  vivres  et  de  salaires  »  ;  en  fixant  les  con- 
ditions du  payement  en  espèces  des  fermages  et  des  rentes 
agraires;  en  contraignant  les  ouvriers  et,  à  leur  défaut,  les 
mendiants  «  et  les  oiseux  »,  à  louer  leurs  bras  pour  la  cul- 
ture, c'est-à-dire  en  entourant  d'entraves,  sans  cesse  multi- 
pliées, toutes  les  transactions  les  plus  usuelles,  et  en  main- 
tenant toutes  ces  prescriptions  par  do  fortes  amendes  (1). 

Les  ouvriers  ruraux  étaient  donc  ainsi  forcés  de  travailler 
par  des  maîtres  désireux  d'atténuer  leurs  pertes.  De  leur 
côté,  lescultivateurs,  dont  un  grand  nombre,  déjà,  jouissait 
dis  intérêts  de  la  pleine  propriété  et  qui,  tous,  avaient  les 
intérêts  mobiliers  ou  d'échange  sur  les(|uels  la  propriété 
individuelle  se  fonde,  se  trouvaient  lésés  par  les  mesures 
ruineuses  que  nous  venons  d'indiquer.  On  comprend,  dès 


(1)  Voir  Icsordoiiiiaiices  de  la  Cliaiidelcur  l.ldi,  de  l'M)'>,  du  'Jj  murs 
i:i2V,  des  18  mars  et  Ï9  novembre  i;»30,  du  *28  décembre  I3:{r»,  de  sep- 
tembre l;ii;<,  de  mars  i:jj(i,  de  février  laf)!  et  de  novembre  i:».')!. 
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lors,  comment  l'agricullure  souffrit,  tout  autant  que  le 
commerce  et  l'industrie;  des  altérations  de  monnaie. 

Les  besoins  d'argent  continuels  que  Philippe  IV  éprou- 
vait, lui  firent  commettre  encore  une  autre  faute  fort  grave 
en  ce  qui  concerne  les  foires,  dont  l'importance  alors  était 
considérable. 

En  effet,  dans  ces  temps  troublés,  l'agriculture  et  les 
manufactures  avaient  besoin  de  ces  grandes  réunions  de 
marchands  où  l'écoulement  des  denrées  et  des  produits 
ouvrés  pouvait  s'efïectuer  avec  profil,  parce  que  ce  n'était 
que  là  qu'on  pouvait  trouver  la  sécurité  nécessaire  pour 
les  échanges.  Les  marchands,  les  cultivateurs  s'organisaient, 
pour  cet  objet,  en  caravanes  et  pouvaient,  par  leur  nombre 
et  les  moyens  de  défense  dont  ils  se  précautionnaient, 
résister  avec  succès  aux  violences  des  seigneurs,  ainsi  qu'aux 
attaques  des  larrons  dont  partout,  alors,  on  était  sans  cesse 
menacé.  Aussi,  les  foires,  qui,  d'ailleurs,  ne  se  tenaient 
qu'une,  deux  ou  trois  fois  par  année  dans  la  même  ville, 
attiraient  un  grand  concours  de  marchands  lorsqu'elles 
étaient  suffisamment  protégées  par  le  seigneur. 

Les  possesseurs  des  grands  fiefs  avaient  cherché  à  en  éta- 
blir dans  les  villes  de  leurs  domaines.  Mais,  à  cette  époque, 
aucune  de  ces  assemblées  ne  pouvait  rivaliser  avec  celles 
que  Thibaut  II,  en  1U3,  et  Thibaut  IV,  vers  l'an  1230, 
avaient  créées  dans  sept  villes  de  leur  comté  de  Champa- 
gne :  Troyes,  Reims,  Châlons,  Provins,  Meaux,  Melun  et 
Vitry.  Par  son  mariage  avec  Jeanne  de  Navarre,  l'unique 
héritière  du  comté  de  Champagne,  Philippe  le  Bel  était  de- 
venu possesseur  de  ce  fief,  l'un  des  plus  considérables  de 
France,  et  l'avait  réuni  au  domaine  royal.  Il  voulut  modi- 
fier les  règlements  édictés  par  ses  prédécesseurs,  les  deux 

Thibaut. 

L'imposilion  de  droits  fiscaux,  certaines  interdictions, 
une  modification  dans  la  juridiction  des  gardes  des  privi- 
lèges de  ces  foires  et  le  retrait  de  diverses  garanties  éloi- 
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gnèrent  la  plus  grande  partie  des  marchands  et  des  cultiva- 
teurs français,  et  surtout  les  marchands  étrangers  qui  ve- 
naient en  nombre  considérable  à  ces  réunions.  Les  foires  de 
Champagne  et  de  Brie  perdirent  alors  leur  éclat,  et,  le  roi, 
la  plus  forte  partie  des  revenus  qu'elles  procuraient  à  ses 
prédécesseurs. 

Il  était  réservé  au  neveu  de  Philippe  le  Bel,  à  Philippe 
de  Valois,  de  rendre  à  ces  foires  toute  leur  splendeur. 

Enfin,  c'est  à  Philippe  le  Bel  que  l'on  doit  la  première 
organisation  d'un  service  ayant  pour  mission  la  défense 
des  intérêts  agricoles. 

En  effet,  par  son  ordonnance  du  23  mars  1302,  ce  roi 
institua,  à  côté  des  administrateurs  ordinaires,  sénéchaux 
et  baillis,  des  agents  spéciaux  pour  les  eaux  et  forêts.  Ces 
agents,  appelés  Maîtres  et  Gardes  des  eaux  et  forets,  de- 
vaient être  élus,  suivant  l'art.  14  de  l'ordonnance,  par  le 
grand  Conseil  du  roi. 

Sauf  Louis  X,  les  fils  de  Philippe  le  Bel  n'ont  laissé  à 
peu  près  aucune  trace  d'intervention  dans  le  règlement 
des  intérêts  économiques  du  pays. 

Sans  agir  d'une  manière  aussi  désintéressée  que  Philippe- 
Auguste  et  Saint-Louis,  Louis  X  mérita  néanmoins  la 
reconnaissance  des  serfs  cultivateurs,  dont  il  restait  encore 
un  grand  nombre  surtout  dans  les  provinces  méridionales 
de  la  France.  L'ordonnance  du  2  juillet  1315  ne  se  borna 
pas  à  prononcer  des  affranchissements  ;  elle  proclama  en 
droit  la  liberté  individuelle  et  la  faculté  de  rachat  pour  tout 
serf  du  domaine  royal  (1). 

(1)  Le  préambule  de  ccUc  ordoDuance  rearerme  des  passages  qui  mé- 
ritent d'être  cités.  Ainsi:  «  Comme  selon  le  droit  de  nature  cbascuu  doit 

«  naistrc  franc,  et  par  aucuns  usages  ou  coutumes moult  de  per- 

"  sonnes  de  noslre commun  peuple  soient  cchcues  en  lien  de  serviludes  et 
'•  de  diverses  conditions,  qui  moult  nous  desplait.  ^ous  consideriiuls 
<>  que  noslre  royaume  est  dit  et  nomme  le  roy.iume  des  Francs,  et 
«  voullants  que  la  chose  eu  vérité  soit  accordant  au  nom,  cl  que  la 
<(  condiliou  des  geuts  ameade  de  nous  eu  la  venue  de  uoslre  nouvel 
«  gouvernement....  » 

L'ordonnance  du  2  juillet  1315  ne   produisit  san.s  doute  pas  les  elTet» 
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L'exemple  profita,  les  affranchissements  consentis  alors 
par  les  seigneurs,  les  églises  et  les  monastères  furent  très 
nombreux.  On  peut  en  juger  par  ce  seul  exemple  :  le  grand 
pastoral  du  chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  contient,  de 
1249  à  1370,  94  chartes  d'affranchissement,  dont  quelques- 
unes  donnent  la  liberté  à  des  villages  entiers. 

Le  15  décembre  1315,  Louis  X  rendit  une  autre  ordon- 
nance qui  mérite  d'être  citée,  car  elle  édictait  des  peines 
contre  ceux  qui  troubleraient  les  laboureurs,  les  maltrai- 
teraient ou  s'empareraient  de  leurs  biens,  de  leurs  ani- 
maux ou  de  leurs  instruments  de  travail, 

Philippe  VI,  nous  l'avons  dit,  restaura  les  foires  de 
Champagne.  Le  traité  de  1335  ayant  assuré  à  ce  roi  la  pos- 
session de  ce  grand  fief  qui  lui  était  disputé  par  Philippe, 
roi  de  Navarre,  et  sa  femme  Jeanne  de  France,  fille  de 
Louis  X,  Philippe  VI  publia,  en  1336,  un  règlement  nou- 
veau qui  avait  pour  objet  de  remettre  les  foires  du  conité, 
nouvellement  acquis,  sur  leur  ancien  pied. 

Cette  mesure  obtint  un  premier  succès.  L'expérience 
aidant,  Philippe  donna,  en  1349,  des  lettres-patentes  qui 
révisèrent  et  complétèrent  si  heureusement  les  dispositions 
de  l'acte  de  1336,  que  ce  nouveau  règlement  subsista 
jusqu'en  1789  et  devint  le  modèle  de  ceux  que  les 
rois  adoptèrent  pour  l'établissement  ou  la  réorgani- 
sation des  autres  grandes  foires  de  la  France,  celles  de 
Lyon,  de  Caen,  de  Beaucaire,  du  Landit  à  Saint-Denis,  de 
Bordeaux,  etc. 

L'édit  ou  lettres  patentes  de  1349  se  composait  de 
36  articles  divisés  en  quatre  titres  ou  parties.  Dans  le 
premier  titre,  on  déterminait  les  franchises  des  foires  rela- 
tivement aux  droits  d'aubaine,  de  traite  foraine,  aux  droits 
seigneuriaux  de  pesage,   mesurage,  etc.,  ainsi  qu'aux 


que  le  roi  en  attendait,  car  son  successeur  Philippe  V,  dit  le  Long, 
publia  en  1318  des  lettres  patentes  portant  que  les  serfs  du  domaine 
royal  seront  affranchis  en  payant  tioances. 
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péages.  Les  dispositions  en  sont  très-libérales  et  plus  favo- 
rables même  à  la  liberté  du  commerce  qu'on  n'eût  pu  l'at- 
tendre dans  un  siècle  où  le  privilège  était  la  règle  et  la  fis- 
calité la  grande  préoccupation  des  rois  et  des  seigneurs. 

Le  deuxième  titre  réglait  le  nombre,  les  fonctions  et  les 
droits  des  gardes  ou  conservateurs  des  privilèges  des 
foires.  Tous  pouvoirs  étaient  donnés  à  ces  officiers  pour  as- 
surer l'exécution  des  dispositions  de  l'acteioyal  et  une  force 
armée  suffisante  se  trouvait  mise,  pour  cet  objet,  à  leur 
disposition.  Quelques-uns  d'entre  eux  étaient  commis  pour 
la  garde  et  la  police;  d'autres  devaient  juger  les  difïérends 
auxquels  donnaient  lieu  les  transactions,  ainsi  que  les 
crimes  et  les  délits  commis  dans  la  ville  oij  se  tenait  la  foire. 
A  ces  derniers  seuls  appartenait,  dit  l'édit,  «  la  cour  el 
«  connaissance  de  tous  les  cas,  contrats  et  advenus  ès-ditcs 
«  foires  et  des  appartenances  et  dépendances  d'iceux,  pri- 
«  valivement  h  tous  juges  ordinaires:  sauf,  néanmoins,  les 
«  appeaux  (appels)  aux  gens  tenans  les  Jours  de  Sa  Majesté 
«  seulement.  »  Pendant  longtemps,  les  jugements  rendus 
par  les  gardes  des  foires  de  Champagne  et  de  Brie  étaient 
tellement  respectés  el  d'une  si  grande  autorité  dans  les  pays 
étrangers,  voir  môme,  pour  parler  le  langage  de  ce  siècle, 
parmi  les  mécréans,  qu'on  vit  ramener  en  France,  d'A.n- 
gleterreetdela  côte  d'Afrique,  des  prisonniers  qui  y  avaient 
été  arrêtés  en  vertu  de  décret  de  prise  de  corps  décernés 
par  ces  juges-conservateurs. 

Le  troisième  titre  fixait  les  époques  de  la  tenue  des  foires, 
les  heures  d'ouverture  du  marché,  la  visite  des  halles  eldes 
marchandises  dont  la  fabrication,  la  qualité  cl  le  poids  ou 
la  mesure,  s'il  y  avait  lieu,  devaient  être  garantis  par  la 
marque  ou  cachet  de  la  ville  et  de  la  corporation  auxquelles 
appartennit  le  marchand.  Toute  frautic  à  cel  égard  était 
punie  de  peines  corporelles,  de  l'amende  el  de  la  conlisca- 
tion. 

Le  (jualrième  et  dernier  titre  traitait  du  change  des 
monnaies  i-l  des  règles  pour  les  j)ayern(.'nls  en  foire,  (iclle 
AiNiNÉli   1870.    1  .\.  5 
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partie  du  règlement  présentait  un  puissant  intérêt.  En  effet, 
les  altérations  des  monnaies  exigeaient,  d'abord,  l'applica- 
tion  de  règles  spéciales.  Ensuite,  les   monnaies  variaient 
beaucoup  de  litre,  et  môme  lorsque  le  gouvernement  eût 
renoncé  aux  pratiques   absurdes  des  mutations  dans  les 
valeurs,  il  était  indispensable  d'établir  des  bases  fixes  pour 
le  change.  Kn  effet,  d'après  des  dispositions  légales  adop- 
tées sous  saint  Louis,  la  monnaie  royale  avait  cours  dans 
tous  les  fiefs  de  France,  royaux  ou  seigneuriaux,  tandisque 
la  monnaie  des  seigneurs  ne  pouvait  être  reçue  que  dans 
la  circonscription  du  domaine  de  ce  dernier.  Or,  un  grand 
nombre  de  marchands  français  n'arrivaient  qu'avec  des 
monnaies  seigneuriales,  dont  ils  n'eussent  pu  faire  usage  si 
le  pouvoir  royal  n'en  eût  rendu   la  circulation  possible.  Il 
en  était  de  même  pour  les  monnaies  étrangères,  et  si  l'on 
songe  que  les  foires  de  Champagne  et  de  Brie  étaient  fré- 
quentées par  un  nombre  considérable  de  marchands  venant 
d'Angleterre,  de  Flandre,  d'Allemagne,  d'Italie,  d'Espagne 
et  même   de   la  côte  d'Afrique,   on    comprend   combien 
étaient  utiles  les  règlements  qui  permettaient  la  circulation 
régulière  et  loyale  des  monnaies  de  types  et  de  valeurs 
aussi   variés.    Quelques-unes    des   foires  de  Champagne, 
désertées  par  les  marchands  par  suite  dos  guerres,  dispa- 
rurent dès  la  fin  du  xiv^  siècle:  celles  de  Reims,  de  Pro- 
vins et  de  Troyes  se  maintinrent  seules  depuis  le  quin- 
zième siècle  jusque  dans  ces  derniers  temps. 

Un  autre  acte  de  Philippe  VI  mérite  une  attention  parti- 
culière. 

Des  lettres  patentes  octroyées  par  ce  prince  en  décembre 
1347  autorisait  l'échevinage  de  Paris  à  établir  un  impôt 
sur  les  denrées  que  l'on  entrait  dans  la  ville.  C'est  l'origine 
à  l'aris  de  la  contribution  dite  :  Droits  d'oclroi.  Il  n'est 
pas  inutile  de  dire  quelques  mots  sur  cette  question  qui  a 
toujours  offert  un  grand  intérêt  pour  l'agriculture. 

On  sait  qu'au  xiii*  siècle  il  s'opéra  une  grande  révolu- 
lion  sociale  dans  l'organisation   administrative  des  villes, 
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la  révolution  communale,  qui,  commencée  en  Italie, 
s'étendit  en  France,  en  Allemagne,  en  Espagne  et  en  An- 
gleterre. 

En  France,  cette  révolution  eut  un  double  aspect  :  dans 
le  Midi,  au-dessous  de  la  Loire,  les  villes,  attachées  aux 
souvenirs  de  Rome,  cherchèrent  à  rétablir  l'ancien  régime 
municipal  romain  :  au  nord  de  la  Loire,  où  les  mœurs 
germaines  et  leur  sauvage  indépendance  avaient  laissé  des 
traces  profondes,  ce  fut  le  régime  républicain  pur  qui  de- 
vint l'objectif  des  bourgeois.  Louis  VI,  Louis  VII,  Philippe 
Auguste  et  saint  Louis^  guidés  par  un  instinct  intelligent, 
distinguèrent  ce  qu'il  y  avait  de  favorable  et  ce  qu'il  y  avait 
de  contraire  à  l'unité  nationale  dans  ce  mouvement  social, 
et  encouragèrent  ou  combattirent  les  efforts  des  bour- 
geois, selon  que  ces  efforts  étaient  favorables  ou  con- 
traires à  leur  pouvoir  alors  intimement  lié  ù  l'unité  fran- 
çaise. Ainsi,  dans  le  Midi,  ils  secondèrent  le  rétablissement 
du  régime  municipal  qui,  avec  de  larges  immunités,  re- 
connaissait pleinement  la  souverainelé  du  chef  de  l'Etal^ 
tandis  que,  dans  le  Nord,  ils  s'efforcèrent  d'abattre  le  ré- 
gime communal  ou  républicain,  qui  visait  à  l'indépen- 
dance absolue  et  menait  au  séparatisme,  pour  le  ramener 
au  régime  municipal.  De  là  celle  politique  que  l'on  a  taxée 
d'oscillante  ou  de  contradictoire  dans  les  actes  royaux 
relatifs  aux  communes, et  qui  était,  au  contraire,  beaucoup 
mieux  raisonnée  et  plus  sage  qu'on  eût  pu  l'allendre  des 
hommes  de  cotte  époque.  Les  rois  réussirent,  et  grûce  à 
leurs  efforts,  la  France  n'a  j)oint  éprouvé  ces  divisions  (|ui 
séparent  encore  aujourd'hui,  malgré  l'unité  nationale, 
les  villes  et  les  provinces  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne. 

La  royauté  s'étanl  réservé  une  haute  lulelle  sur  les  rnu- 
nicipes,  lorsque  les  villes  crurent  devoir  se  créer  des  n.'s- 
sources  financières  extraordinaires  pour  couvrir  leurs  dé- 
penses, le  conscnlemenl  du  [)rince  devint  obligatoire. 

Dans  la  ():icslion  d'octroi,  cv.  consentf.Mnctil  fut  (r.nit.iiii 
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plus  nécessaire  que  l'impôt  devait  atteindre  indirectement 
des  personnes  étrangères  h  la  cité. 

Le  premier  acte  qui  signala,  à  ce  point  de  vue,  l'inter- 
venlion  royale  fut  l'ordonnance  de  1210  par  laquelle  Phi- 
lippe Auguste  autorisa  la  commune  de  Bourges  à  lever  un 
impôt  sur  les  terres  de  sa  circonscription,  ainsi  qu'un  droit 
à  l'entrée  sur  les  voitures  et  leur  chargement. 

En  1295,  des  lettres  patentes,  datées  d'Asnières,  furent 
octroyées  par  Philippe-le-Bel  à  la  ville  de  Lyon  et  portaient 
permission  de  lever  un  impôt  sur  les  marchandises  vendues 
dans  r intérieur  de  cettecité,  qu'elles  provinssent  du  dehors 
ou  qu'elles  fussent  récoltées  ou  fabriquées  par  les  habitanis. 

Nous  avons  fait  connaître  plus  haut  la  teneur  des  lettres 
patentes  accordées,  en  1347,  à  Paris  par  Philippe  VL  A  la 
date  du  17  février  1349,  ce  prince  autorisa,  mais  pour  un 
an  seulement,  la  même  ville  è  établir  un  impôt  sur  les 
marchandises  et  les  denrées  qui  y  étaient  vendues.  Cette 
dernière  ordonnance  fut  renouvelée  à  peu  près  chaque 
année,  jusqu'à  ce  que  l'édit  du  31  octobre  1536,  signé 
par  François  I",  eût  rendue  perpétuelle  la  concession 
d'un  octroi  aux  prévôts  des  marchands  et  échevins  de 
Paris. 

Dans  l'intervalle,  beaucoup  de  villes  avaient  sollicité  et 
obtenu  les  mêmes  droits,  ainsi  :  Carcassonne,  en  juin  1 351  ; 
Tournai,  le  3  novembre  1463;  Caen,  le  14  février  1484,  etc. 
Puis,  d'autres  ordonnances  réglementèrent  la  perception 
des  octrois  et  l'emploi  des  deniers  qui  en  provenaient.  Ce 
fut,  en  effet,  l'objet  de  l'édit  de  mars  1514;  de  l'ordon- 
nance de  juillet  1560  ;  de  celle  de  mai  1579  ;  de  celle  de 
juillet  1681;  de  l'édit  de  mars  1694;  des  déclarations  des 
18  janvier  1695;  22  novembre  1701 5  24  septembre  1709, 
11  février  1764  ;  des  lettres  patentes  du  2  août  1777  el  de 
l'arrêt  du  conseil  du  17  octobre  1780  (1). 

(1)  Les  acles  coocernaut  l'oclroi  de   Paris  sout  Irès-uoiubreui.  Eu 
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.  Telle  fut  l'origine  du  droit  d'octroi  et  de  son  application 
en  France. 

Le  successeur  de  Philippe  VI,  Jean,  signala  d'abord  son 
intervention  dans  le  règlement  des  intérêts  économiques 
de  l'agriculture  par  des  altérations  de  monnaie  et  des 
ordonnances  de  taxation. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  l'origine  et  les  effets  de 
cette  institution  économique. 

Dans  les  derniers  temps  de  l'Empire  romain,  le  gouver- 
nement avait  cru  devoir  tarifer  la  valeur  de  toutes  choses 
quand  l'inégalité  sociale,  l'imperfection  des  transports  et  les 
causes,  alors  si  nombreuses,  qui  compromettaient  les  entre- 
prises, étaient  présumées  attenter  à  l'indépendance  indivi- 
duelle et  permettre  au  vendeur  comme  à  l'acheteur  d'abu- 
ser trop  aisément  l'un  de  l'autre.  Le  gouvernement  avait  cru 
alors  garantir  la  liberté  des  échanges  en  tarifant  la  valeur  des 
denrées  d'utilité  générale  ou  de  consommation  nécessaire. 
Charlemagne  avait  fait  l'application  de  cette  tarification 
à  ses  domaines,  et,  soit  qu'ils  eussent  été  poussés  par 
l'exemple  ,  soit  qu'ils  cédassent  aux  circonstances,  les 
seigneurs,  ainsi  que  les  communautés,  avaient  conservé 
cette  tradition.  Les  taxations  étaient  donc  pratiquées  encore 
presque  partout,  lorsque  Philippe  le  Bel  les  consacra  léga- 
lement par  ses  ordonnances  de  1304.  et  1305.  Mais  ce  qui 
différenciait  ces  taxations  locales  de  la^taxation  générale 
prescrite  par  le  roi,  c'est  que  les  premières  différaient  sui- 
vant les  lieux  quant  aux  prix  et  aux  prescriptions;  qu'elles 
«ivaient  |»rincipalemenl  en  vue  de  protéger  des  produits 
locaux,  et  qu'établies  avec  le  concours  des  corporations  et 
(les  bourgeois,  c'est-à-dire  du  producteur  ou  du  marchand 
et  du  consommateur,  elles  avaient  un  certain  caractère 


ouln*  (le  ceux  déjà  cités,  les  plus  remarquables  sont  les  suivants  :  l'e- 
«lil  (in  1'.)  juin  IjHI,  du  8  (iclobre  iJi?,  du  "J.S  janvier  KiîiO,  dn  !•  avril 
172'.»,  du  n  juillet  178D,  du  T>  décembre  178.»,  du  1"  juiu  1783..  du 
18  octobre  1787  et  de  mai  178«. 


—  70  — 

d'équilé  qui  en  ;ilténiiait  considérablement  les  inconvé- 
nients. 

Les  taxations  royales,  au  contraire,  établissaient  un 
niveau  général  qui  devait  froisser  beaucoup  d'intérêts  et 
qui  était,  dans  tous  les  cas,  peu  en  rapport  avec  le  prix  réel 
des  choses  dans  beaucoup  de  localités,  à  raison  du  prix 
élevé  des  transports,  de  la  diiïérence  de  la  main-d'œuvre 
et  des  diverses  circonstances  qui  modifiaient  la  production 
dans  les  provinces  et  dans  les  seigneuries. 

Toutefois,  celte  taxation,  ces  maximum  é\.a\enl  telle- 
ment entrés  dans  les  habitudes  que  l'on  vit  les  Etats  Géné- 
raux eux-mêmes,  ceux  tenus  en  1335  entre  autres,  récla- 
mer celte  mesure  comme  un  palliatif  aux  troubles  résul- 
tant des  altérations  de  monnaie,  et  mettre  une  grande 
insistance  à  les  faire  durer  (1). 

Mais  la  valeur  de  toutes  choses,  surtout  en  agriculture, 
dépend  de  trop  de  circonstances  et  se  modifie  trop  forte- 
ment el  trop  vile  pour  pouvoir  être  exactement  taxée  par 
des  personnes  qui  ne  sont  point  intéressées  à  leur  produc- 
tion. Aussi,  ces  taxations  ne  cessaient-elles  déporter  le 
trouble  dans  les  transactions,  ainsi  que  le  prouvent  les 
elTorls  con^tamulent  réitérés  des  auteurs  de  ces  mesures  en 
vue  de  remédier  aux  désordres  qu'elles  produisaient. 

Or,  en  1350,  au  moment  où  le  roi  Jean  montait  sur  le 
trône,  une  nouvelle  cause  de  perturbation  venait  s'ajouter 
à  celles  résultant  des  circonstances  fâcheuses  créées  par  la 
politique  i)eu  clairvoyante  du  roi  l'bilippe  VI,  son  pè.re  et 
son  prédécesseur. 

En  effet,  la  France  avait  été  terriblement  décimée,  dans 


(I)  Jusquos  (l.ins  CCS  derniers  Icmps,  ceUc  opiuiou,  sur  lu  nécessité 
de  tarifer  les  denrées  de  première  nécessité,  a  subsisté  en  France.  Le 
droit  pour  les  municipalités  de  taxer  le  pain  et  la  viande  (art.  M),  titre  1" 
de  la  loi  du  l'J-'iJ  juillet  1791)  n'est  même  pas  encore  aboli,  malgré 
tout  ce  qui!  a  de  contraire  aux  véritables  principes  de  l'économie  et  de 
la  liberté  du  commerce,  principes  cependant  si  bieu  connus  et  appréciés 
actuellciueat  daus  le  moude  entier. 
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le  courant  de  l'^innée  1348,  par  une  épidémie  qui,  sous  le 
nom  de  Peste  noire,  avait  étendu  ses  ravages  en  Italie,  en 
Allemagne,  et  qui  se  répandit  en  Flandre  et  en  Angleterre. 
Les  campagnes  avaient  particulièrement  souffert,  et  cette 
cause  s'ajoulant  à  une  nouvelle  altération  des  monnaies,  la 
main-d'œuvre  était  devenue  très-rare  el  très-chère.  Les 
ouvriers  des  champs,  comme  ceux  des  villes,  élevaient  très- 
haut  les  demandes  de  salaires.  Jean  crut  venir  au  secours 
des  différentes  industries  en  réglant  les  conditions  du  tra- 
vail et  en  publiant  un  nouveau  tarif  de  maximum.  Ce  fut 
Tobjelde  l'ordonnance  de  janvier-mars  1350. 

Après  avoir  déterminé  le  poids  et  le  prix  du  pain,  l'or- 
donnance, dont  nous  ne  citerons  que  les  parties  qui  con- 
cernent l'industrie  agricole,  s'occupait  d'abord  des  meu- 
niers, puis  des  marchands  de  vin,  des  ouvriers  agricoles  et 
enfin  du  profit  des  marchands  non  dénommés  dans  l'acte 
royal. 

a  Des  Musniers.  —  Les  Musniers  auront  et  prendront,  à 
«  Paris,  pour  moudre  un  seplierde  bled,  12  deniers  parisis 
«  et  non  plus,  ou  un  boissel  reze  (ras)  de  bled  qu'ils  meu- 
a  dront.  Et  s'ils  font  le  contraire,  ils  l'amenderont  et  ren- 
c<  dront  le  dommage  à  partie.  » 

«  Des  marchands  devin,  des  taverniers,  des  vendeurs  et 
«  des  courratiers.  —  Il  est  ordonné  que  nuls  marchands 
«  (Je  vin  en  gros  ne  pourront  faire  mesler  de  deux  vins 
«  ensemble,  sous  peine  de  perdre  le  vin  et  l'amende.  Les 
«  taverniers  ne  pourront  vendre  tout  le  meilleur  vin  ver- 
«  meil  creu  au  royaume  que  10  deniers  la  pinte  ;  de  tout 
«  le  iiieilltMir  blanc,  6  deniers  parisis  et  non  plus,  el  les 
a  autres  au-dessous.  Et  s'ils  l'ont  le  contraire,  ils  perdront 
«  le  vin  el  l'amende.  Iceux  taverniers  ne  pourront  doii- 
a  ner,  ne  nommer  nom  à  vin  d'aucun  pays  (juc  celui 
0  dont  il  sera  creu,  sous  peine  de  perdre  le  vin  el  l'amende.  » 

«  Des  Vignerons.  —  Il  est  ordonné  i\uv,  les  laboureurs 
a  de  vignes  auront  el  prendront,  des  vendanges  passées  el 
«  accomplies  jusques  à  la  mi-février  ensuivant,  pour  ouvrer- 


—  72  — 

«  ès-vignesc1ef;)çons  accouliimées  en  icelles,  c'est  à  savoir  : 
«  les  tailleurs,  18  deniers  par  jour  sansdespens;  lesfoùeurs, 
«  IG  deniers  par  jour  sans  despens;  ceux  qui  font  les  autres 
«  labeurs  desdiles  vignes,  12  denierspar  jour  el  au-dessous, 
«  sans  despcns,  et  non  plus;  el,  de  la  mi-février  jusques  à 
«  la  fin  du  mois  d'avril,  2  sols  6  deniers parisis  parjour,  les 
«  meilleurs  tailleurs;  et  les  foùeurs,  2  sols,  et  les  autres 
«  au-dessous,  sans  despens,  el  non  plus. 

((  Des  soyeurs  de  grains.  —  Les  meilleurs  ouvriers 
«  sojeurs  de  bleds  et  autres  gaignages,  durant  les  moissons, 
a  ne  pourront  prendre  ne  avoir  que  2  sols  6  deniers,  et  les 
«  autres  en  dessous.  » 

Les  salaires  des  femmes  qui  travaillent  aux  vignes,  ceux 
des  charretiers,  des  laboureurs,  des  faucheurs,  des  batteurs 
en  grange,  des  bergers,  des  vachers,  des  porchers,  sont 
fixés  de  la  même  manière.  Sans  étendre  ces  citations,  nous 
nous  bornerons  à  faire  connaître  que  le  laboureur  devait 
recevoir  pour  le  travail  d'un  arpent  de  terre  à  bled,  à 
quatre  façons,  24  sols,  et  le  charretier,  GO  sols  pour  ses 
gages  de  la  Saint-Martin  d'hiver  à  la  Saint-Jean,  plus  les 
despens,  c'est-à-dire  la  nourriture  et  le  logement.  Toute- 
fois, nous  terminerons  par  ce  dernier  exirait  qui  donne  Iô 
mesure  de  l'intelligence  des  principes  économiques  à  cette 
époque  : 

a  Du  proufit  (les  marchands.  —  Nuls  marchands,  ven- 
«  deurs  de  denrées,  qui  vendent  en  leur  hostol  pour  regai- 
«  gner  el  ne  les  font  pas,  desquels  il  n'est  ordonné 
((  par  spécial  dans  ces  présentes  ordonnances,  ne  pourront 
«  [irendre  de  20  sols  que  2  sols  d'acquest  seulement  el  le 
«  jureront.  » 

Cette  loi  du  maximuui  modifia  peu  l'état  des  choses  el 
dul  même  6tre  réformée  par  les  ordonnances  de  février 
1351  et  de  novembre  1354.  Puis,  voyant  l'inutilité  de  ces 
prescriptions,  le  roi  en  laissa  tomber  l'application  en  dé- 
suétude, abandonnant  implicitement  celte  réglementation 
aux  seigneurs  et  aux  municipalilés. 
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Deux  ordonnances  de  1350  et  de  1356  eurent  une  in- 
fluence toute  différente  sur  la  prospérité  de  l'industrie 
agricole,  puisqu'elles  eurent  pour  objet  l'abolition  des 
gare?ines. 

Le  droit  de  chasse  était  inhérent  à  la  seigneurie  sous  le 
régime  féodal;  or,  aux  temps  où  l'arbitraire  était  leur  seule 
loi,  les  seigneurs  avaient  interdit  à  leurs  serfs  de  défendre 
leurs  récoltes,  dans  certaines  parties  du  domaine  qu'on 
dénommait  pour  ce  motif  forest  ou  garenne^  contre  les 
ravages  du  gibier  de  toute  sorte,  et  obligeaient  ainsi  ces 
cultivateurs  à  voir  fouler  par  les  meutes,  non-seulement 
les  récolles  des  terres  soumises  au  han  de  garenne,  mais 
encore  celles  des  terrains  environnants.  Dans  le  principe, 
cette  défense  avait  pour  but  la  satisfaction  de  plaisirs  chers 
aux  peuples  germains  ;  plus  lard,  ce  fut  un  moyen  de  pro- 
fils importants  (1)  ou  un  prétexte  pour  se  faire  racheter  un 
droit  gênant  et  souvent  abusif.  Les  bans  de  garenne  abou- 
tissaient à  l'abandon  de  la  culture  à  cause  de  l'impossibi- 
lité de  rien  recueillir  et  de  la  perle  des  avances.  Durant 
les  X"  et  XI''  siècles  et  la  première  moitié  du  x[i%  des  pro- 
vinces entières,  la  Bretagne  entre  autres,  s'étaient  cou- 
vertes de  broussailles  sous  l'action  de  ce  droit  sauvage  (-2). 

Au  XIII*  siècle,  les  cultivateurs  réagirent  contre  ce  mal 
public.  Dans  certains  lieux,  ils  obtinrent  du  seigneur 
l'abandon  volontaire  de  ce  droit  en  vue  d'une  augmenla- 
tion  de  revenus;  dans  d'autres  localités,  ils  rachelèienl 
celle  servitude  ;  et,  lorsque  ces  moyens  échouèrent,  ou 
lorsque  les  seigneurs  méconnurent  leurs  transactions,  ils 
s'adressèrent  aux  juges  royaux.  Mais  les  décisions  de  ces 
juges  étaient  disculées,  et  la  royauté  fut  ainsi  saisie  de  la 
question. 

(1)  Km  1110,  la  garciirio  de  Picquigiiy-sur-Somme  produisait  I,1(Ki 
livres  de  liic  et  40  livres  p.ir  cent  de  lapins.  I,e  nombre  do  ces  aiiiinaui 
ahulliis  celle  même  année,  dans  la  t,'arenne,  fui  de  -jCiK»,  ei- «pii  porli  le 
rcDdemunt  en  ar}<cnl  a  2,14 i  livres. 

ri)  Uibloire  des  forùts  de  l'aucieuuc  l-rauce,  par  M.  Maurj.  —  lie 
cberches  slalisliqucs  sur  le  département  de  la  Loire-Iuférieure. 
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Jugeant  sainement  la  situation,  le  roi  Jean  donna  raison 
aux  cultivateurs.  Par  ses  ordonnances  de  1350  et  de  1356, 
il  inlerdit  toute  nouvelle  création  de  garenne  et  toute  re- 
constitution des  anciennes;  enfin,  il  limita  l'étendue  des 
garennes  existantes  ainsi  que  l'exercice  du  droit  de  chasse, 
qui  ne  dut  plus  s'exercer  aux  temps  où  les  récoltes  étaient 
trop  avancées  pour  ne  pas  souffrir  du  passage  des  meutes. 

Plus  tard,  l'ordonnance  de  1418,  rendue  par  Charles  VI, 
compléta  celles  de  1350  et  de  1356. 

Un  autre  acte  du  roi  Jean  signala  sa  sollicitude  envers 
les  classes  agricoles. 

[.ouis  VI,  Philippe-Auguste  et  saint  Louis,  avec  une 
parfaite  conscience  des  devoirs  du  gouvernement  envers 
les  cultivateurs,  et  secondés  d'ailleurs  par  eux,  avaient 
su  les  émanciper,  les  organiser  et  asseoir  progressivement 
le  droit  de  l'individu  sur  le  travail  et  les  fruits  du  travail. 
Aussi,  à  aucune  époque  de  notre  histoire,  ceux-ci  n'avaient 
fait  des  progrès  plus  prompts  et  plus  complets,  car  on  les 
vit,  dans  ce  siècle,  franchir  tous  les  degrés  qui  séparaient 
leur  condition  économique,  au  sortir  du  servage,  des  condi- 
tions les  plus  élevées;  on  vit  le  travail,  les  intérêts,  ainsi 
que  l'état  juridique,  à  certains  égards,  s'améliorer,  s'é- 
tendre, s'élever,  et  la  prospérité  régner  dans  les  campagnes. 

Mais,  à  ces  grands  règnes  de  la  monarchie  avaient  suc- 
cédé des  règnes  violents,  incapables  ou  troublés  qui  arrê- 
tèrent le  progrès  et  remplacèrent  la  prospérité  par  la 
misère.  La  guerre  avec  les  Anglais,  les  désordres  intérieurs, 
les  dissensions  intestines  qui  avaient  suivi  la  bataille  de 
Poitiers  et  la  captivité  du  roi,  et  signalé  la  première  régence 
du  dauphin  Charles,  ajoutèrent  de  nouveaux  désastres  à 
ceux  dont  l'agriculture  avait  déjù  eu  à  souffrir.  Le  travail 
agricole  fut  même  interrompu  dans  beaucoup  de  lieux.  La 
situation  du  pays  était  exposée  ainsi  par  le  roi  lui-môme 
dans  le  préambule  de  l'édit  de  1360,  dont  nous  allons 
parler  : 

«  Lnlre  les  aultres  maulx,  avons  irové  que,  en  nostre 
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dict  royaume,  a  eu  plusieurs  divisions  et  rebellions,  ro- 
beries,  pilleries,  arçures,  la  peins,  occupations  de  biens, 
violences,  oppressions,  extorsions  et  plusieurs  autres  malé- 
fices et  excès;  et  justice  moins  duement  gardée;  et  que 
plusieurs  noveaux  péages,  coutumes,  redevances,  subsides 
et  charges,  tant  par  eau  que  par  terre,  outre  les  anciens  et 
accoutumés,  ont  esté  levez  et  mis  en  divers  lieux,  parquoy 
les  vivres  et  marchandises  ont  esté  et  sont  si  chargez  que 
nulx  n'en  j)eut  avoir  raison;  et  que  plusieurs  prises,  ra- 
vissements et  rançonneries  de  personnes,  de  vivres,  cheval, 
besles  et  aultres  biens  ont  esté  faits,  parquoi  les  labourages 
cessent  comme  de  tout  :  et  aussi  que  plusieurs  mutations 
et  affaiblissements  de  monnaies  ont  esté  faits  parquoy 
noslre  dict  royaume  et  peuple  d'iceluy  a  été  moult  diaii- 
nué  et  gastéj  et  encore  pourroit  venir  à  plus  grant  des- 
truction et  perdition,  se  remède  n'y  estoitmis...  » 

Le  roi  Jean,  par  cet  édit  de  1360,  cherchait  en  effet  à 
apporter  un  remède  h  ces  maux  :  dans  ce  but,  il  supprima 
les  péages  sans  titre  ;  il  obligea  les  seigneurs  à  ouvrir  les 
châteaux  aux  cultivateurs  en  temps  de  guerre;  il  interdit 
de  nouveau  les  saisies  de  bêles  et  d'instnnuents  de  labour; 
il  interdit  toute  cession  de  créances  aux  «  gens  puissants,  » 
aux  privilégiés,  aux  officiers  royaux  5  il  lit  remise  aux  «  la- 
boureurs de  bras  »  d'une  partie  des  tailles  tlues;  enfin,  il 
chercha  à  favoriser  l'exportation  et  l'importation  des  mar- 
chandises en  traçant  les  conditions  fiscales  auxquelles  ces 
opérations,  auparavant  abandonnées  à  l'arbitraire  sei- 
gneurial, pouvaient  être  pratiquées  (1). 

Celte  ordonnance  n'atteignit  que  très-imparfaitement  le 
but  (jue  Jean  s'était  [)ioposé,  à  cause  de  la  faibless(;  du  roi 
qui  ne  sut  pas  la  laire  exécuter  strictement.  Il  était  réservé 
à  son  successeur  de  restaurer  l'ordre  et  de  ramener  la  pros- 
périté dans  le  royaume. 

^1)  Cellt!  urdouriaiicf,  i|iii  cunteiiail  une  vi-ritat)lc  loi  de  do(lalll'^  ot  l.i 
première  qui  parut  cii  l'raiicf,  reçut  de  crllc  iircoiiblaucr  le  lilrc 
û'Ordnnnance  mr  i imposition  foraine. 


—  76  — 

En  1363,  Jean  rendit  une  ordonnance  sur  la  tenue  des 
boucheries  et  la  fonte  des  suifs  dans  Paris.  L'année  sui- 
vante, il  abandonnait  la  France  pour  satisfaire  aux  clauses 
du  traité  de  Bréligny  et  laissait  l'administration  du  pays  à 
son  fils  Charles  V,  qui,  avec  sa  seconde  régence,  cooimen- 
çait  son  règne  si  glorieux  et  si  utile. 

Charles  V  fut,  en  effet,  un  protecteur  éclairé  des  arts,  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture.  Sous  son  habile  direction,  la 
France  répara  ses  désastres. 

Ses  premiers  soins  se  portèrent  vers  l'agriculture.  Ainsi, 
en  1366,  une  ordonnance  du  7  septembre  défendit 
d'aballre  à  Paris  les  bêtes  de  boucherie  dans  tout  autre 
lieu  que  dans  une  tuerie  qui  devait  être  établie  par  la  cor- 
poration des  bouchers  hors  des  murs  de  la  ville  et  sur  les 
bords  de  la  Seine  ;  par  une  autre  ordonnance  du  19-20  juil- 
let 1367,  il  fit  remise  au  plat.p.iys,  c'est-à-dire  aux  cultiva- 
teurs, de  la  moitié  des  tailles  courantes,  de  la  moitié  de 
celles  dues  sur  les  années  antérieures,  et  de  moitié  de  la 
gabelle  du  sel.  Cette  môme  ordonnance  déclarait  que  les 
laboureurs  ne  pouvaient  être  mis  en  prison  pour  dettes  et 
l)réservait  ainsi  cette  classe  intéressante  contre  les  exac- 
tions des  seigneurs  et  celles  des  prêteurs  auxquels  la  mi- 
sère les  avait  forcés  de  recourir. 

En  1367,  la  paix  intérieure  était  acquise;  le  roi  voulait 
préparer  ses  forces  avant  de  reprendre  la  guerre  avec  les 
Anglais  et  venger  les  désastres  de  son  père  et  de  son  aïeul 
eu  déchirant  le  honteux  traité  de  Brétigny  ;  Duguesclin, 
enfin,  venait  de  purger  la  France  du  fléau  des  grandes 
compagnies.  Abandonnant  les  réglementations  inutiles,  les 
expédients  monétaires,  Charles  V  s'attacha  h  raviver  aux 
sources  elles-mêmes  l'activité  sociale,  en  dégageant  la  cul- 
ture des  entraves  et  des  abus  qui  la  paralysaient.  Il  avait, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  laissé  aux  cultivateurs  les 
moyens  de  réédifier  leurs  entreprises  par  les  remises  d'im- 
pôts; il  voulut  leur  garantir  la  sécurité  du  travail,  et,  pour 
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cela,  restreindre  les  prises,  les  péages  et  tous  les  excès  des 
gens  de  guerre. 

Les  prises,  continuation  de  l'ancienne  tractatoria,  con- 
sistaient dans  la  réquisition  des  bras,  des  denrées,  du  bé- 
tail, du  mobilier  du  vilain,  pour  les  transports  ou  pour  l'u- 
sage du  seigneur  ou  du  roi.  Cette  servitude  était  exercée 
sans  règle  ])ar  les  agents  :  aussi,  «  avec  ce,  comme  le  dit  le 
préambule  de  l'édit  du  17  août  1367,  les  gens  du  plat-pays 
estoient  empeschiez  de  faire  leurs  gaignages  et  labours; 
et  demoroient  plusieurs  grandes  possessions  en  friche  pour 
ce  que  les  chevaux  de  leurs  charrues  et  charrettes,  les  foins 
et  avoines  et  feurs  et  autres  fourrages  dont  ils  debvoient 
avoir  leur  soutenance,  estoient  chacun  jour  pris...,  que  si 
par  nous  n'y  estoit  pourvu,  lesdictes  bonnes  gens,  ou  la 
plus  grande  part  d'iceux,  estoient  en  péril  d'estre  dezerts  à 
tout  jamais  et  mis  à  pouvreté...  » 

Par  cette  ordonnance  du  17  août,  Charles  V  renferma 
celte  contribution  ruineuse  dans  des  limites  strictement 
spécifiées  et  autorisa  les  vilains  ù  repousser  par  la  force  les 
exacteurs  «  si  besoin  estoit.  » 

Le  roi  s'oûcupa  ensuite  des  péages.  Ces  droits,  établis 
sur  la  circulation  des  denrées  et  des  marchandises,  cou- 
paient les  cours  d'eau  et  les  chemins  de  bureaux  de 
douanes  qu'avaient  multipliés  à  l'infini  les  seigneurs  et 
même  les  villes  depuis  que  celles-ci,  constituées  en  com- 
munes, avaient  succédé  aux  seigneurs  dans  l'exercice  de 
beaucoup  de  droits  féodaux. 

Saint  Louis  était  parvenu  à  transformer  ces  droits,  dans 
la  main  de  leurs  détenteurs,  en  une  sorte  de  ferme,  en  leur 
imposant,  comme  condition  du  maintien  de  ces  rede- 
vances, l'obligation  d'entretenir  et  de  garantir  la  viabilité. 
Mais,  les  revenus  avaient  été  totalement  détournés  do  leur 
destination  h  la  faveur  du  désordre  général  ;  en  outre,  le 
nombre  des  péages  ainsi  que  les  abus  de  leur  perception 
avaient  porté  lo  |)rix  de  toutes  les  marchandises  à  un  taux 
excessif.    L'cnchérissciuenl  qui,   depuis  Thilippe  le  Bel, 
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avait  troublé  les  rapports  économiques,  venait  en  grande 
partie  de  ces  abus,  que  l'ordonnance  do  1360  n'avait  pas 
pu  réformer. 

Charles  V  exigea,  par  une  ordonnance  d'août  1367,  que 
tous  les  péages  lussent  justifiés  par  des  titres  certains  ou 
par  les  témoignages  d'un  certain  nombre  dft  notables,  et 
annula  tous  ceux  qui  ne  remplissaient  pas  ces  conditions, 
sous  peine  d'amende.  Sa  main  ferme  maintint  l'exécution 
de  ces  prescriptions  -,  mais,  après  lui,  la  défaillance  du  gou- 
vernement et  les  désordres  devaient  rouvrir  et  agrandir 
même  ce  mal  des  péages,  parceque  ceux-ci  étaient,  pour  le 
fisc  des  seigneurs  et  des  villes,  le  moyen  le  plus  sûr  de 
suivre  l'activité  productrice  dans  les  voies  où  le  progrès  la 
dirigeait. 

Les  excès  des  gens  de  guerre  furent  réprimés  à  leur  tour. 
Les  ordonnances  de  juillet,  d'août  et  de  décembre  1367 
donnèrent  un  commencement  d'organisation  à  l'armée. 
D'après  les  dispositions  de  ces  actes,  les  hommes  d'armes, 
soldés  et  entretenus  par  le  roi,  devaient  cesser  de  se  payer 
cuN-mèmes  et  de  se  nourrir  par  l'extorsion  et  le  pillage 
des  campagnes  où  ils  étaient  campés  ;  des  pénalités  rigou- 
reuses menaçaient  ceux  qui  enfreignaient  les  ordonnances; 
enfin,  une  retraite  sûre  et  gratuite  dans  les  lieux  fortifiés 
devait,  en  cas  d'hostilités,  être  donnée  aux  laboureurs 
qui  n'avaient  plus  ainsi  à  payer  une  protection  que  les  sei- 
gneurs leur  faisaient  acheter  chèrement. 

Après  le  soin  des  personnes,  Charles  V  eut  celui  des  ré- 
colles. Avant  lui,  et  depuis  que  les  cultivateurs  avaient 
commencé  h  jouir  de  la  liberté  du  travail,  chaque  commu- 
nauté couimetlait  un  ou  plusieurs  citoyens  à  la  garde  des 
récoltes.  Ces  préposés  n'avaient,  néanmoins,  aucun  carac- 
tère légal;  par  une  ordonnance  en  date  de  mai  1369, 
Charles  V  en  lit  des  fonctionnaires  publics.  En  effet,  cet 
acte  permettait  <«  aux  maieurs  et  eschevins  d'Abbeville  el 
autres  villes,  d'établir  des  gardes  des  ablais  ou  grains  pen- 
dants par  racines,  avec  pouvoir  de  saisir}  les  charrois  et 
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bestiaux  qui  causeraient  du  dommage  dans  les  terres  et  de 
condamner  à  l'amende  ceux  qui  les  conduiraient.  » 

Ces  gardes  champêtres  ayant,  plus  lard,  abusé  de  leurs 
fonctions  pour  s'attribuer  une  part  dans  les  récolles,  une 
ordonnance,  rendue  en  juillet  1383  par  Charles  VI,  et  dans 
laquelle  ces  agents  sont  désignés  sous  les  noms  de  gardes 
des  champs,  sergents,  messiers,  leur  interdit  de  rien  pren- 
dre ni  donner  à  leur  volonté  sous  peine  de  destitution  et 
de  six  livres  tournois  d'amende. 

La  police  de  la  boulangerie  et  des  subsistances  attira 
aussi  rallenlion  de  Charles  V.  Ne  pouvant  empêcher  les 
seigneurs  et  les  municipalités  des  villes  de  taxer  les  den- 
rées de  première  nécessité,  et  les  corporations  de  régler  la 
fabrication  des  marchandises  chacune  dans  la  sphère  de 
leur  spécialité,  il  voulut  que  le  prix  et  la  confection  du 
pain,  cette  denrée  indispensable,  ne  fussent  point  aban- 
donnés au  caprice  d'agents  dont  l'esprit  exclusif  lui  était 
connu.  Par  ses  lettres  patentes  do  juillet  1372,  il  décida 
donc  que  le  prix  du  pain  serait  fixé  dans  chaque  ville  d'a- 
près le  prix  du  blé  constaté  sur  les  derniers  marchés  de  la 
localité  et  que  les  lallemeîiers  (boulangers)  seraient  tenus 
de  fabriquer  une  quantité  de  pain  de  qualité  ordinaire 
proportionnée  à  leurs  cuissons  journalières,  afin  que  les 
pauvres  pussent  s'en  procurer  toujours  et  partout.  En  ou 
tre,  il  confia,  en  ce  qui  concernait  Paris,  l'exécution  de 
son  ordonnance,  non  au  prévôt  des  marchands  et  à  l'é- 
chcviiiage,  mais  au  prévôt  royal.  Puis,  par  d'autres  lettres 
patentes  du  25  septembre  de  la  même  année,  il  chargea  le 
prévôt  royal  de  l'inspection,  dans  Paris,  des  halles  et  mar- 
chés, des  vivres,  des  marchandises  de  toute  nature  ainsi 
q   e  do  1.1  police  et  surveillance  des  métiers. 

l'-iilin,  Charles  V  compléta  son  action  législative  en  iin- 
posatii  à  la  taille  les  biens  non-nobles  «  passés  dans  les 
mains  immunes  des  privilégies  n  durant  les  jours  malheu- 
reux qui  avaient  signalé  la  première  moitié  du  xiv"  siècle  ; 
en  réorganisant,    pur  son  ordonnance  de  juillet   1370, 
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le régime  forestier,  très-vexatoire  jusqu'alors,  parce  que 
les  dépaissances ,  les  usages  aux  bois  étaient  le  pivot 
de  l'agriculture  à  cette  époque  ;  en  supprimant  le  droit  de 
forge  sur  les  outils  ruraux,  par  une  ordonnance  de  1379  ; 
et  en  interdisant,  par  l'édit  de  1372,  !a  vaine  pâture  dans 
les  vignes  vendangées. 

La  sollicitude  éclairée  de  ce  prince  ne  se  borna  pas  aux 
actes  législatifs  ;  Charles  V  voulut  que  la  science  et  les 
arts  consacrassent  les  nouvelles  doctrines  qu'il  introduisait 
dans  le  gouvernement  sur  la  valeur  sociale  de  l'agriculture. 
Tour  seconder,  en  effet,  le  développement  et  le  progrès  de 
l'industrie  agricole,  il  fît,  en  1379,  écrire  et  publier  sur 
Trlevagedes  moutons,  pour  l'usage  du  peuple,  le  premier 
des  ouvrages  agricoles  qui  ait  paru  en  France.  Ce  livre, 
qui  était  l'œuvre  de  l'un  de  ses  secrétaires,  Jehan  Charles, 
porta  d'abord  le  titre  suivant  :  Traité  de  leslat,  science  cl 
pratique  de  Varl  de  hergeric  et  de  garder  ouailles  et  besles 
à  laine,  par  Jehan  de  Brie,  dit  le  bon  berger;  i)uis,  ci  dater 
de  1542,  cet  autre  titre  sous  lequel  il  est  resté  connu  :  Le 
vrai  régime  et  gouvernement  des  bergers  et  bergères,  com- 
posé par  le  rustique  Jehan  de  Brie,  le  bon  berger  (1).  Il 

(1)  On  a  prétendu  que  Jehan  de  Brio  était  toujours  resté  un  simple 
berger;  c'est  une  erreur.  Voici  la  vérité  sur  ce  personnage  qui  fut,  a 
coup  sur,  le  plus  grand  agronome  de  son  époque  : 

Jeliao  était  originaire  de  Vilitrs-bur-Uongnon,  près  Coulommiers  en 
lîrie,  et  s'appelait  Jehan  Charles,  comme  nous  le  prouyerous  plus 
loin. 

De  DaissoDce  très-obscure,  à  l'âge  de  huit  aus,  il  gardait  les  oies  h 
Villers,  et,  un  an  après,  les  porcs  à  Noionguc,  où  il  avait  été  appelé. 
Ou  lui  conlia  ensuite  des  vaches,  et,  enfin,  des  agneaux  et  un  troupeau 
d('  deux  cents  brebis  portières.  Il  resta  ainsi  occupé  à  Noiongue  comme 
porcher,  vacher,  puis  berger  jusqu'à  l'ilge  de  seize  ans.  A  cette  époque, 
Jehan  Cul  employé,  en  qualité  de  clavier,  c'est-à-dire  de  porlc-clefs, 
d'économe,  a  Mcjsy,  chez  Mathieu  de  Poumolaiu,  seigneur  du  Tueil,  et 
l'un  des  conseillers  du  roi  à  la  chambre  des  enquêtes  au  parlement  de 
Paris.  Il  avait,  en  outre,  la  surveillance  cl  la  direction  des  troupeaux 
du  domaine.  Mathieu  de  l'oumolain  apprécia  sans  doute  1  intelligence  de 
Jehan,  car  il  lui  donna  des  leçons  et  le  mil  à  même  d'étudier  les  au- 
teurs latius  qui  eut  écrit  sur  récouomie  rurale.  A  cette  école,  Jehan 
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renfermait,  en  les;  vulgarisant,  les  meilleurs  procédés  de 
l'agronomie  de  l'époque  au  point  de  vue  de  l'élevfige  des 
moulons  et  de  la  vétérinaire  spéciale  à  ces  animaux. 
Charles  V  fit  encore  publier,  en  1380,  un  autre  ouvrage 

devint,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  la  préface  de  son  livre,  licencié 
et  magistre  en  la  science  de  bergerie. 

Après  uu  séjour  de  sis  ans  chez  le  seigneur  du  Tuoil,  Jehan  vint  à 
Paris,  s'y  fixa  et  entra  au  service  d'Arnoul  de  Grandpont,  trésorier  de  la 
Sainte-Chapelle.  Il  habita  alors  au  palais  du  roi,  dans  Vhoste  ,  c'est-à- 
dire  dans  les  appartements  concédés  à  Arnoul,  à  raison  de  sa  charge. 
.Tchan  demeura  quatorze  années  chez  Arnoul,  y  compléta  sou  instruction, 
et  acquit,  ainsi  qu'il  le  raconte,  toutes  les  facultés  en  la  science. 

Le  sire  de  Grandpont  étant  mort,  Jehan  s'attacha  à  maitre  Jehan  de 
Hétomesnil,  conseiller  du  roi,  maître  des  requêtes  de  l'hôtel  et  chanoine 
de  la  chapelle  royale.  Ce  fut,  sans  doute,  par  l'intermédiaire  de  ce  der- 
nier qu'il  entra  dans  le  collège  des  notaires-secrétaires  du  roi  que  diri- 
geaient alors  les  maîtres  des  requêtes,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  page  18.  Pendant  son  service  auprès  de  Charles  V,  qui  aimait  à 
s'entourer  de  savants,  Jehan  dut  révéler  à  ce  prince,  par  ses  conversa- 
tions, l'étendue  de  ses  connaissances  eu  matière  d'élevage  des  trou- 
peaux, puisque  le  roi  lui  commanda  d'écrire  l'ouvrage  dont  il  s'agit. 
Kn  effet,  dans  la  préface  de  son  livre,  Jehan  dit,  en  parlant  de  sou 
(L'uvre  et  de  celles  des  auteurs  anciens  :  Néanmoins,  l'on  ne  trouve 
pas,  ne  pourvoit  trouver  cest  présent  traictié  en  aucuns  de  leurs 
livres,  si  semblera  bien  que  ce  soit  nouvelle  chose.  Et  pour  le  bien 
publique  ledit  Jehan  de  Brie,  du  commandement  du  souverain  si:i- 
GNtuR  ET  PRINCE  DES  CRESTiENS,  rt  entrepris  en  soi  le  fais  cl  la  har- 
diesse de  ce  faire. 

L'ouvrage,  terminé  en  1379,  fut  présenté  au  roi  environ  la  feslc  de  la 
Penthecoustcs,  comme  le  dit  l'auteur.  Il  portait  alors  ce  litre  :  De  l'eslal, 
science  el  pratique  de  l'art  de  bergerie  et  de  garder  ocilles  et  bcsles 
à  laine  ('}. 

Charles  V  récompensa   Jehan   eu  lui  accordant  une  graiilicalion  de 

*)  La  première  édition,  (jui  est  due  aux  presses  de  Simon  Vostre,  a 
paru  à  une  époque  restée  incertaine,  puisqu'elle  ne  porte  .lucune  date, 
mais  qui  est  antérieure  à  15'2'2,  car  Vostre  mourut  cette  année-là. 
Le  livre  fut  réimprimé  eu  l.'i.'il»,  puis  en  I.'i42  el  eu  !.'»!•{.  D.ins  ces  tro.s 
deriiièrcs  éditions,  les  éditeurs  ont  donné  à  l'ouvrage  le  titre  suivant  : 
Le  vray  régime  et  gouvernement  des  bergers  el  bergères,  composé 
par  le  rustique  Jehan  de  llrie,  le  bon  bergier  (puis  berger).  C'est  ce 
dernier  titre  (|ui  a  remplacé  celui  de  l'édition  originale,  et  c'est  celui 
BOUS  lequel  l'ouvrage  a  toujours  été  désigné  depuis.  (Voir  lirunel,  Ma- 
nuel de  la  lil)rairie,  art.  llrie  (Jehan  dé). 

Anniîi:   1N7(*>,   I,  s.  0 
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agricole.  C'était  une  traduction  en  français  d'un  livre 
composé,  vers  In  fin  du  xiii*'  siècle,  par  Crescenzi,  de  Bo- 
logne, le  restaurateur  de  l'agriculture  en   llalie.  Cet  ou- 

100  livres  parisis  (euviron  5,500  fraucs  eu  monnaie  actuelle).  On  lit,  en 
effet,  dans  le  IX'  compte  de  Guillaumr>  BruncI,  trésorier  du  roi  (*), 
relatiTà  l'annéo  1379  :  A  maislre  Jehan  Charles,  secrétaire  du  roy, 
le  XXX  juin  MCCCLXXIX,  cenl  livres,  que  ledit  seigneur  luy  a  donné 
pour  faire  un  livre  nommé  le  Livre  du  Berger  de  nouvel  compile. 
{Arch.,  cote  kk,  14.) 

Cette  mention  ne  peut  s'appliquer  qu'à  Jehan  de  Brie,  car,  autrement, 
il  faudrait  supposer  que  Charles  V  avait  fait  écrire  un  même  ouvrage 
sur  les  bergers  par  deux  (lersonnes  du  nom  de  Jehan.  Or,  à  cette  époque, 
les  connaissances  générales,  et  celles  agricoles  surtout,  étaient  trop  peu 
répandues  pour  que  le  roi  ait  pu  trouver  deux  horaiies  capables  de  rem- 
plir un  semblable  programme.  D'ailleurs,  on  retrouverait  la  trace  du 
second  ouvrage,  et  il  n'eu  existe  aucune.  Enfin,  Je  titre  de  Bon  bcrgier, 
puis  Bon  berger,  donné  à  Jehan  de  Brie  dans  les  éditions  qui  suivirent 
la  première,  n'existe  pas  dans  celle-ci,  composée  sur  l'une  des  copies 
manuscrites. 

Le  Jehan  Charles,  désigné  dans  le  compte  de  Brunel,  est  donc  certai- 
nement le  même  que  Jehan  de  Brie  qui,  d'abord  pâtre  puis  économe 
chez  du  Tueil,  ensuite  secrétaire  chez  Arnoul  de  Grandpont  et  Jehan  iJe 
Hélomesnil,  s'était  élevé,  par  son  instruction  et  son  intelligence,  jusqu'à 
roflicc  de  secrétaire  du  roi,  chose  qui ,  alors,  u'cta.it  pas  rare,  du 
reste,  parmi  ces  officiers. 

Enlin,  dans  le  morceau  de  poésie  qui  termine  le  Traité  de  Jehan  de 
Bne,  on  trouve  les  deux  vers  suivants  : 

Dr  pieniict  cust  beaucoup  Je  paiiic 
lit  en  après  eusl  tic   graiis  biens. 

Cette  assertion  prouve  que  Jehan  de  Brie,  ou  plutôt  Jehan  Charles,  ne 
mourut  pas  dans  une  condition  servile  ;  mais  que,  comme  tous  les  se- 
crétaires du  roi,  il  acquit  une  grande  fortune. 

Le  Traité  de  Jehiin  de  Bric  n'est  point,  comme  il  le  dit  lui-même,  une 
compilaiion  des  auteurs  anciens;  c'est  un  traité  original,  de  nouvel 
comp<7t',  suivant  l'expression  de  Brunel.  En  outre,  c'est  le  premier  ou- 
vrage a;:ricole  écrit  et  publié  en  France.  Enfin,  cette  œuvre  est  vraiment 
Irès-remurqiiable  pour  son  époque,  cl  on  demeure  convaincu,  en  la  lisant, 
qu'elle  n'a  pu  sortir  que  de  la  plume  d'un  agronome  savant  et  pra- 
ticien. L'impression  de  ce  livre  et  ses  réimpressions  si  rapprochées 
prouvent,  du  reste,  ()u'il  étnit  trésapprecié  et  qu'il  a  servi  de  guide  pour 
l'élevage  des  troupeaux  pendant  plusieurs  siècles. 

(")  Guillaume  Brunel  exerça  i.i  ciiarge  de  trésorier  du  roi,  de  1370  à 
1387. 
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vrage,  qui  résumait  les  travaux  de  Varron  et  de  Columelle 
{De  re  rusticâ],  ainsi  que  les  amélioralions  introduites  par 
les  moines  bénédictins  dans  les  méthodes  culturales,  était 
une  véritable  encyclopédie  rustique,  et  portait  le  titre  ; 
Opm  ruralium  commodorum.  La  traduction  parut  avec  k 
titre  de  Prouffîls  champeslres  et  ruraulx  (1),  et  compléta 
l'œuvre  de  Jehan  Charles  ou  Jehan  de  Brie. 

Charles  joignait  l'exemple  de  la  pratique  à  celui  de  la 
théorie.  Les  jardins  de  son  grand  hôtel  des  Tournelles  et 
du  château  du  Louvre  étaient  comme  des  fermes  modèles 
où  la  culture  des  plantes,  et  surtout  celle  des  arbres  à 
fruits,  étaient  l'objet  d'études  suivies.  On  lit  dans  un 
compte  du  domaine  présenté  par  le  trésorier  du  roi,  G. 
Brunel,les  mentions  suivantes  : 

«  A  Etienne  Morin,  jardinier  des  jardins  du  roy  sriz  en 
rhostel  de  la  conciergerie  du  palais  royal  à  Paris,  pour  ses 
beaux  travaulx,  III  C  I.  p.  (300  livres  parisis). 

«  A  Robert  Saguière,  jardinier  du  roy  au  chastel  du 
Louvre,  iiijxx  1.  p.  (80  livres  parisis)  pour  entretenir  Ics- 
(lils  jardins  de  nouveaultez.  » 

Charles  V  ne  se  contenta  pas  des  encouragements  qu'il 
donnait  personnellement  à  l'agriculture,  il  voulut  que  les 
arts  eux-mêmes  s'associassent  à  son  œuvre  de  propagande 
et  consacrassent  ses  doctrines  gouvernementales  sur  la  va- 
leur sociale  de  l'industrie  agricole,  ainsi  que  de  ceux  qui 
la  pratiquaient.  Dans  ce  but,  il  prescrivit  de  reproduire,  sur 
les  vitraux  de  ses  demeures  royales  et  sur  ceux  des  églises, 
les  actes  de  la  vie  champêtre,  qui  participèrent  ainsi  à  la 
popularité  des  images  légcndûires  et  rappelèrent  à  tous 
l'excellence  et  la  sainteté  du  labour  (2). 

KnDn,  ce  grand  roi  avait  conçu  un  projet  qui  témoigne 

(1)  Cet  ouvrage  a  ctr  iiiipriuK' cl  puIjPk'  eu  118'»,  lornial  in-foiio.  — 
Cresccuzi  était  né  à  r.olof;iic  cii  \TM),  et  a  cirit  son  ciiviaj;c  vois  \'1'Î0. 

Cl)  Aiil(  rieuremeiil  h  (.li.irirs  V,  eu  cncl,  tons,  les  vitraux  dis  églises, 
comme icu\  des  |)alaiset  des  eii.\leau\,  ne  represeutaiiMil  (|ue  des  ligure> 
du  «llirisl,  de  sauils,  ou  des  scènes  tirées  des  lAiituns  sainles 
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d'un  esprit  beaucoup  plus  éclairé  que  l'état  des  sciences 
économiques  ;i  celte  époque  ne  pourrait  le  faire  supposer. 
Il  voulait,  en  ciïet,  unir  la  Seine  à  la  Loire  au  moyen  d'un 
canal,  afin  de  faciliter,  dit  Christine  de  Pisan  qui  rap- 
porte ce  fait  dans  sa  chronique  (1),  le  transport  des  den- 
rées et  productions  des  parties  du  Bourbonnois,  Nivernois 
et  ailleurs  tant  que  la  rivière  de  Loire  s'étend,  jusqu'à 
Paris. 

Les  études,  les  devis,  ainsi  que  les  fonds  étaient  faits,  et 
l'entreprise  qui,  suivant  les  calculs  des  ingénieurs,  devait 
coûterenviron  cent  mille  solsd'or  (à  peu  près  62,700,000  fr. 
en  valeur  actuelle)  (2),  allait  commencer,  lorsque  Charles  V 


(1)  Partie  m,  chap.  7.  Voici,  du  resie,  ce  passage  de  la  chronique  de 
Christine  de  Pisan  : 

«  Il  (Charles  V)  considerast  à  Paris,  pour  la  grant  quantité  des  gens 
«  et  divers  peuples,  princes  et  austres  qui,  pour  cause  que  là  est  le 
«  siège  principal  de  sa  noble  court,  arrivent  de  toutes  purs,  les  vivres,  au 
«  regard  de  la  poissauce  (pour  le  malheur)  du  menu  peuple  et  aussi 
«  contre  le  prouffit  de  tous,  u'i  peucnt  estrc  à  si  grant  marché  ibon 
«  marché)  comme  en  mains  austres  lieux  de  sou  royaume  comme  vers 
«  les  parties  de  Bourbonnois  et  Nivernois  et  ailleurs,  tant  que  la  rivière 
«  de  Loire  s'estent,  lequel  pays  est  moult  fertile  et  abondant  de  tous 
«  vivres,  comme  assez  est  sceu,  et  que  à  grant  marché  (bon  marché)  y 
«  sont  parce  que  on  ne  les  peut  par  deçà  porter,  fors  par  charroy  nie- 
«  ner,  ce  qui  est  trop  cousteux  ;  que  il  feroit  fossoyer  la  terre  de  tel  large 
«  et  profondeur,  et  en  telle  adrèce  que  ladite  rivière  de  Loire  peust 
«  prendre  son  cours  jusqucs  en  la  rivière  de  Seine  -A  porter  navire  qui 
«  venisl  jusques  à  Paris;  cl  ainsi  l'avoit  ordonné  le  irèsporveu  (pré- 
«  voyant)  sage  roy,  et  a  marché  fait  aux  ouvriers  qui  debvoit  couster  cent 
n  mille  sols  d'or,  laquelle  mise  n'estoit  mie  moult  outrageuse  {exor- 
«bilantc)  au  regard  du  grand  bien  et  utilité  qui  s'en  fust  ensuivy  à 
a  tout  ce  royaume  :  laquelle  chose  plust  à  Dieu  qui  ainsi  eusl  été  fait 
«  pour  le  bien  d'un  chascuu  !  Et  en  ce  et  maintes  aultres  ordonnances 
«  bonnes  n'eust  mie  en  faulte  (ne  l'eût  pas  abandonné)  se  mort  si  la 
«  mort)  qui  trop  engréva  (affligea)  ce  royaume  ne  l'eust  sitost  osté  de 
«  de  vie.  » 

Christine  de  l'isan,  qui  avait  épousé  Eslienuedu  Castel,  notaire-secré- 
taire de  Charles  V,  était  bien  infirmée;  aussi,  sa  chronique  est  l'une  des 
plus  véridiqucs. 

('i)  Il  est  tort  difficile  de  déterminer  les  valeurs  à  cette  époque,  à 
cause  des  mutations  de  monuaie. 
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mourut,  le  16  septembre  1380.  Les  avides  régents  qui  gou- 
vernèrent la  France  pendant  la  minorité  de  Charles  VI, 
pressés  de  s'approprier  les  trésors  laissés  par  leur  frère,  le 
feu  roi,  abandonnèrent  l'utile  projet  que  ce  prince  avait 
formé,  et  la  pensée  du  percement  du  canal  de  la  Loire  à 
la  Seine,  oubliée  pendant  plus  de  deux  siècles,  ne  fut 
reprise  que  par  Henri  lY  et  Sulli. 

Le  règne  de  Charles  V  ne  fut  malheureusement  qu'une 
splendide  journée  d'été  entre  de  longs  jours  d'orage.  En 
effet,  alors  que,  môme  avec  le  calme  intérieur,  il  eût 
fallu,  ainsi  que  l'avait  fait  ce  roi,  beaucoup  de  fermeté 
pour  contenir  les  éléments  perturbateurs  que  renfermait 
encore  l'organisation  sociale,  l'anarchie,  puis  une  guerre 
effroyable  vinrent  éprouver  profondément  tous  les  intérêts 
économiques,  et  notamment  ceux  de  l'agriculture,  dont  la 
détresse  se  reproduisit  avec  une  intensité  nouvelle  sous  le 
règne  de  Charles  VI  et  la  première  moitié  de  celui  de 
Charles  VII. 

Quelques  mesures,  dont  certaines  étaient  avantageuses, 
furent  adoptées  néanmoins  en  faveur  de  l'agriculture  pen- 
dant cette  longue  période.  Nous  allons  les  énumérer. 
L'ordonnance  de  1383,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
avait  réformé  le  service  des  gardes  champêtres;  celles  du 
7  décembre  1380  et  do  1413  s'attachèrent  à  redresser  les 
abus  et  les  excès  des  péagers;  la  dernière  et  celle  de  1404- 
tendirent  à  restreindre  les  bans  de  garenne  ainsi  que  les 
tarifs  exagérés  exigés  par  les  seigneurs  pour  les  jouissances 
usagères  et  les  défrichements;  celle  de  1388  renouvela  les 
défenses  et  les  pénalités  relatives  au  pillage  des  troupes; 
celle  de  1396  permit  aux  cultivateurs  d'avoir  des  chiens 
pour  donner  la  chasse  aux  botes  fauves;  celles  du  7  dé- 
cembre 1380,  de  janvier  1394,  d'octobre  1404  et  de  se[)- 
lembrc  1407  suspendirent  le  droit  de  pme  et  restreignirent 
les  bdnaliles  des  seigneurs,  moyciis  abusifs  employés  par 
ceux-ci  pour  se  faire  payer  l'usagi.'  des  facultés  naturelles; 
celle  de  1403  expulsa  des  villes  tous  les  inendianls  et  or- 
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(Jonna  qu'ils  se  raient  envoyés  dans  les  campagnes,  où  l'on 
se  plaignait  de  la  diselle  des  bras,  [tour  y  èlre  employés  à 
la  culture  des  terres;  enfin,  celle  de  1389  supprimait 
«  le  guet  pour  les  rustiques,  »  dans  les  châteaux  situés 
enlre  Somme  et  Loire  et  délivrait  ainsi  les  habitants  des 
campagnes  d'une  servitude  fort  onéreuse.  Tels  furent  les 
actes  qui  signalèrent  l'administration  de  Charles  VI. 

A  la  mort  de  ce  roi,  la  France  était  déchirée  par  une 
guerre  implacable;  les  cultivateurs  étaient  ruinés  presque 
partout,  les  uns  par  les  violences  et  les  pillages  des  gens  de 
guerre,  que  ni  les  ordonnances  ni  l'autorité  royale  ne 
pouvaient  réprimer;  les  autres,  par  les  impôts  excessifs  que 
le  gouvernement  français,  comme  celui  des  Anglais,  exi- 
geaient de  tous  les  habitants  des  lieux  soumis  à  leur  obéis- 
sance. Mais,  aussitôt  que  Paris,  Rouen  et  la  Normandie 
curent  été  repris  aux  Anglaise!  que,  à  la  faveur  des  discordes 
civiles  qui  divisaient  nos  ennemis  à  leur  tour,  la  France  put 
respirer  plus  librement,  c'est-à-dire,  dès  143S,  Charles  VII, 
bien  secondé  par  le  grand  conseil  de  France,  si  justement 
célèbre  dans  nos  annales,  s'attiicha  à  cicatriser  les  plaies  que 
la  longue  anarchie  avait  faites.  La  tradition  de  Jeanne  d'Arc, 
cet  ange  sauveur  de  la  France,  lui  inspira  les  mesures 
qui  devaient  accomplir  cette  œuvre  de  réparation  (1). 

Une  première  ordonnance  de  1439  accorda  des  remises 
d'impôts  et  abolit  les  péages  qui,  à  la  faveur  du  désordre, 
avaient  été  établis  sans  droit  ni  autorisation  du  roi.  Une 
autre  ordonnance  de  la  môme  année  détermina  les  règles 

il)  Jcanuc  d'Arc  avait  toujours  [trotûgc  le  peuple  et  interdit  le  pillaj,'c. 
Sou  asecudaiit  l'ut  tel  sur  les  cliefs  et  les  soldats,  qu'elle  lut  couslam- 
ineiit  obeie.  Après  elle,  le  mal  reprit.  Aussi  le  peuple  avait  couservé 
pour  Jeanne  une  véritable  idulûtrio.  Ainsi,  beaucoup  de  t,'Cns  portaient  à 
leur  cou  des  médailles  ;i  son  eftigie  (la  licvuc  de  numismatique  a  douué 
le  dessin  d'une  de  ces  médailles,  t.  I",  p.  îl.l^;  des  portraits  et  des  sta- 
tues de  la  Pucelle  étaient  placés  dans  les  églises  (ou  a  retrouvé  une  de 
ces  statuettes  en  brouzei  ;  enlin,  le  peuple  honorait  Jeanne  d'une  dévotion 
spéciale  et  avait  fait  introduire,  dans  les  oHices  de  l'Église,  uue  |)rière 
spéciale  en  son  honneur,  (l'rocès  de  Jeanue  d'Arc,  t.  l",  p.  105,  2'J«*,2i)l, 
ett.  V,  p.  104.) 
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à  suivre  pour  la  navigation  sur  les  cours  d'eau  et  l'uUlisa- 
lion  des  eaux  au  profit  de  l'agriculture  et  des  moulins. 

Mais  l'acte  par  lequel  Charles  VII  se  recommanda  plus 
particulièrement  à  la  reconnaissance  du  pays,  et  surtout  à 
celle  des  cultivateurs,  fut  la  grande  ordonnance  de  1439 
sur  l'organisation  de  la  milice  et  sur  la  taille  permanente. 
Cet  acte,  qui  renfermait  de  sévères  prescriptions,  cette  fois 
rigoureusement  exécutées,  contre  les  «  pillenes  »,  rendait 
les  chefs  militaires  responsables  de  leurs  soldats,  auto- 
risait et  ordonnait  même  la  résistance  aux  pillages,  inter- 
disait de  mettre  obstacle  par  des  péages  aux  transports  des 
denrées  et  des  marchandises,  et  punissait  de  la  confiscation 
des  biens  les  seigneurs  qui  augmenteraient  les  péages  et 
droits  de  transit  à  eux  dûs  d'ancienneté  et  par  titres 
dûment  justifiés. 

Appuyée  sur  la  milice  ou  armée  permanente  qu'elle  ve- 
nait de  créer,  la  royauté  était  désormais  en  état  de  faire 
respecter  les  lois  et  règlements  qu'elle  édictait.  Aussi,  à 
f)artir  de  cette  époque,  on  vit  s'ouvrir  pour  les  cultivateurs 
une  ère  de  sécurité,  qui  fut  bien  encore  quelquefois  trou- 
blée, par  les  guerres  civiles  surtout,  mais  qui,  allant  tou- 
jours croissant,  permit  à  celte  classe  intéressante  de  déve- 
lopper, avec  le  temps,  ses  éléments  de  prospérité.  A 
l'époque  oh  nous  vivons,  la  sécurité  des  campagnes  existe 
à  l'état  normal,  et  l'on  comprend  difficilement  comment 
des  bandes  de  brigands  ou  de  pillards  pourraient  impuné- 
ment dévaster  les  ch;)m[»s.  Aussi,  on  ne  peut  apprécier  à 
sa  juste  valeur  le  bienfait  de  l'ordonnance  de  1439.  Mais, 
si  on  veut  bien  remaïquer  qu'à  ré[)0(iuc  où  cet  acte  fui 
rendu,  les  bandes  licenciées  après  la  guerre,  ayant  perdu 
l'habitude  du  travail  manuel,  se  répandaient  dans  les 
campagnes,  et,  pendant  de  longues  années,  les  pillaient 
pour  vivre  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  trouvé,  sous  la  direc- 
tion d'un  chef,  un  (;m[)loi  de  leurs  forces,  soit  dans  le 
pays,  soit  d.ins  les  contrées  voisines,  partout  enlin  où  hi 
gUi'.rre  existait,  afin  d'y  continuer  leur  exislente  tlf  lutte.> 
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CI de  combats  (1)  ;  si  Ton  suppute  le  chiffre  des  pertes  que 
ces  pillages  causaient  aux  cultivateurs,  plus  particulière- 
iDctit  exposés  aux  rapines  de  ces  bandes  par  leur  isolemeni, 
on  comprendra  l'immensité  du  service  rendu  aux  habitants 
(les  campagnes  par  Charles  VII  et  l'influence  que  son  ordon- 
nance de  1439  dut  exercer  sur  la  restauration  de  l'agri- 
culture. Ce  bienfait  était  supérieur,  certainement,  à  tous 
les  encouragements  pécuniaires,  si  considérables  qu'ils 
fussent,  qu'il  eut  donnés  à  celte  industrie  (2). 

Pendant  la  douloureuse  période  des  troubles  intérieurs 
et  de  la  guerre  anglaise,  il  s'était  produit  deux  faits  im- 
portants sur  lesquels  il  faut  ap[)eler  l'attention. 

Ruinés  par  les  pillages  des  gens  de  guerre  el  les  exi- 
gences abusives  des  seigneurs ,  plus  encore  que  |)ar 
les  impôts,  un  très-grand  nombre  de  cultivateurs  avaient 
dû  vendre  les  terres  que  leurs  pères  avaient  acquises  pen- 
dant le  xii*  siècle  ;  d'autres  les  avaient  engagées,  et,  ne 
pouvant  pa^er  les  rentes  ou  rembourser  le  capital,  s'étaient 
vus  poursuivis  et  expropriés.  Les  églises  avaient  surtout  pro- 
filé de  la  misère  de  ces  pauvres  gens  pour  acquérir  h  vil 
prix  de  grands  domaines. 

On  ne  pouvait  attaquer  les  ventes  librement  consenties, 
bien  que  celles-ci  ne  fussent  souvent  que  la  conséquence 
(11'  manœuvres  inavouables;  mais  les  procédures,  qui  étaient 
alors  très-incomplètement  réglées  par  la  loi,  avaient  donné 
lieu  à  de  graves  abus  de  la  part  des  suppôts  de  justice  qui 
multipliaient  outre  mesure  les  frais  de  ces  instances. 
Le  roi  Charles  VU  voulut  mettre  un  terme  à  ces  préva- 
ut) C'est  aiusi  que,  sous  Cliarles  V,  Dugucscliu  avait  délivre  la  l'raucc 
lies  jiraudcs  coiiipagiiies  eu  los  coiiduisaut  en  Espague. 

(•2)  Les  bandes  l'ian(.aises  cl  anglaises  restées  dans  le  pays  voulurent 
au  premier  niunieni,  continuer  Us  errements  de  leurs  prédécesseurs; 
mais  elles  lurent  très- promplrnient  réprimées  par  les  milices.  Alors,  elles 
se  réunirent  et  passèrent  en  Italie  sons  la  conduite  de  Conrad  Latido, 
et  formèrent  une  bande  de  condottieri,  iiui  l'ut  tour  ù  lour  alliée  et 
rivale  de  celle  orgauisee  par  Sforza.  C'est  aiusi  que  la  Frauce  eu  fut 
délivrée. 


—  89  — 

rications,  et,  par  son  ordonnance  d'avril  1453,  il  promul- 
gua diverses  dispositions  pour  la  réformalion  de  l'admi- 
nistration delà  justice  dont  les  règles  furent  plus  nettement 
déterminées,  et,  en  même  temps,  il  arrêta,  pour  les  actes 
de  la  procédure,  un  tarif  dont  l'application  dût  être  sur- 
veillée par  le  Parlement. 

Le  second  fait  avait  une  portée  plus  grande. 

La  nécessité  de  recourir  à  toutes  les  classes,  c'est-à-dire 
à  toutes  les  forces  vives  de  la  nation  pour  résister  aux  An- 
glais, amena  la  fréquente  convocation  des  Etats-Généraux. 
En  l'absence  de  leurs  seigneurs  que  le  devoir  retenait 
devant  l'ennemi,  les  habitants  des  campagnes  furent  au- 
torisés par  le  roi  à  désigner  des  députés  pour  les  représen- 
ter dans  les  grandes  assemblées  nationales.  Ce  furent  des 
légistes  qu'ils  élurent  presijue  partout  pour  les  Etats  do 
Bourges,  de  Melun,  de  Poiiiers,  de  Chinon,  de  Tours, 
d'Orléans  et  deNevers,  tenus  entre  les  années  1388  et  144-1. 
Les  intérêts  des  classes  agricoles  devinrent  alors  distincts 
de  ceux  des  autres  classes  et  s'appuyèrent  davantage  sur  les 
traditions  juridiques.  Aussi  de  grandes  ordonnances,  parmi 
lesquelles  il  faut  citer  celles  de  1413,  1439  et  1451,  for- 
mèrent, alors,  de  véritables  codifications  oij  furent  reprises, 
fortifiées  par  l'expérience  et  établies  avec  plus  d'autorité, 
les  mesures  que  la  violence  des  événements  avait  annulées 
dans  cette  intervalle.  A  cette  époque,  parurent  le  Grand 
coulumicr,  la  Somme  rurale^  les  Décisions,  qui,  œuvres  de 
légistes  employés  ou  encouragés  par  le  roi,  tournèrent  la 
société  vers  une  réorganisation  des  rapports  de  personne  et 
de  possession.  Enfin,  dès  145'»,  Charles  VU  décidait  la  ré- 
vision générale  des  coutumes,  et  cette  mesure,  exécutée 
un  demi-siècle  plus  tard,  allait  rendre  un  service  immense 
aux  classes  agricoles. 

Au  début  du  règne  de  Louis  XI,  les  campagnes,  dans  le 
nord  et  le  centre  de  la  France,  furent  de  nouveau  foulées 
par  les  gens  de  guerre,  et  les  populations  agricoles  eurent 
partout  à  souiïrir  de  l'augmentation  des  impAts.  Mais,  dès 
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que  le  roi  eût  surmonté  les  difficultés  et  les  résistances  que 
lui  opposciienl  les  grands  seigneurs  soutenus  i)nr  le  duc 
de  Jiourgogne,  il  s'occupa  de  réparer  les  maux  causés  par 
ces  troubles.  Déjà,  en  14G2,  il  avait  institué  deux  foires 
franches  à  Bayonne  et  quatre  à  Lyon.  Ces  dernières  de- 
vaient surtout  (aire  concurrence  aux  foires  établiesà  Genève 
par  les  ducs  de  Savoie  et  qui  attiraient  alors  tous  les 
marchands  étrangers,  car  depuis  près  d'un  demi-sièice, 
ceux-ci  avaient  dû  délaisser  les  foires  franches  du 
nord  de  la  France  ,  parce  que  la  tenue  en  avait  été 
presque  continuellement  entravée  pendant  les  longues  an- 
nées de  la  guerre  contre  les  Anglais.  Louis  XI  favorisa  par- 
ticulièrement les  foires  de  Lyon  en  interdisant ,  par  les 
lettres-patentes  en  date  du  20  octobre  1462,  à  tous  les 
marchands  français  d'envoyer  des  marchandises  aux  foires 
de  Genève.  En  1463,  il  octroya  deux  foires  annuelles  à  la 
ville  de  Buset,  et,  en  juin  1472,  des  lettres-patentes 
exemptèrent  de  tous  droits  et  impôts  les  marchandises  et 
denrées  apportées  à  la  foire  de  Saint-Denis,  dite  du  Lendit, 
dont  la  création  remontait,  dit-on,  à  Dagobert  l*^ 

Par  les  soins  de  Louis  XI,  la  culture  du  mûrier  blanc  et 
l'industrie  de  la  soie  furent  importées  d'Italie.  C'est  dans  la 
Touraine,  séjour  habituel  du  roi,  que  ce  prince  fît  planter 
les  mûriers  tirés  du  Milanais  et  de  la  Toscane  et  qu'il  créa 
les  premiers  établissements  pour  la  préparation  des  soies 
et  leur  emploi  industriel. 

Louis  XI rendit  à  l'agriculture  un  service  beaucoup  plus 
grand.  Au  moyen  âge,  la  majeure  partie  du  sol  était  inculte 
et,  d'après  les  feudisles,  les  terres  vaines  et  vagues  appar- 
tenaient aux  seigneurs.  Ceux-ci,  pour  attirer  sur  leurs  do- 
maines des  cultivateurs,  leur  avaient  concédé,  à  litre  de 
pâturages,  ces  vastes  terrains.  Mais,  lorsque  le  pacte  féodal 
fut  altéré  par  l'alliance  des  communes  avec  la  royauté,  les 
seigneurs  voulurent  reprendre  leurs  anciennes  concessions. 
De  là,  des  recours,  de  la  part  des  cultivateurs,  aux  tribu- 
naux du  roi  dont  la  jurisprudence  était  très-incerlaine  et 
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surtout  très-oscillante,  suivant  le  degré  de  force  que  le  mo- 
narque possédait.  Louis  XI  trancha  cette  question  en  fai- 
sant le  partage  des  communaux  entre  les  seigneurs  et  les 
cultivateurs  et  régularisa  les  actions  dites  en  triage  ou  en 
règlement,  qui  fixaient  les  limites  de  chacun.  Les  cultiva- 
teurs, assurés  par  ces  partages,  que  la  loi  garantissait  dé- 
sormais, de  la  libre  et  entière  possession  de  terrains  dont 
ils  n'avaient  joui  jusqu'alors  que  d'une  manière  précaire 
et  incertaine,  les  défrichèrent,  et  on  vit,  ainsi,  rendus  à  la 
culture,  de  vastes  emplacements  jusques  là  délaissés  ou  ré- 
.  serves  à  la  dépaissance  des  troupeaux  dont  le  seigneur 
seul  fixait  le  nombre  de  bêtes  pouvant  profiter  de  cet 
avantage. 

Louis  XI,  à  l'exemple  de  son  père,  avait  eu  le  dessein  de 
l'aire  recueillir  et  rédiger  les  coutumes  locales;  il  voulait, 
en  outre,  introduire  dans  le  royaume  une  unité  de  poids 
et  de  mesures.  Ces  actes  si  utiles  pour  la  prospérité  de 
toutes  les  industries,  et  particulièrement  pour  celle  do  l'a- 
griculture, étaient  réservés  à  ses  successeurs.  Ajoutons, 
en  ce  qui  louche  les  poids  et  mesures,  que,  dans  l'état  de 
division  où  se  trouvait  la  France  et  alors  que  l'autorité 
royale  n'était  pas  encore  complètement  allerniie,  ce  pro- 
grès était  peut-être  prématuré. 

Lnlin,  Louis  XI  seconda  le  mouvement  qui  tendait  à 
faire  passer  la  propriété  des  mains  seigneuriales  aux  mains 
roturières.  La  police  vigilante  de  ce  prince  éloignait,  en 
effet,  l'exaction  des  entreprises  agricoles  et  permettait  aux 
cultivateurs  de  recueillir  plus  complètement  les  produits 
de  leurs  labeurs.  Aussi,  la  jiensée  qui  avait  |)orlé  leurs  an- 
cêtres, aux  xn''  et  XHi"  siècles,  à  ac(iuérir  des  K^rres,  celte 
pensée  (|ui  les  soutenait  eux-mêmes  dans  les  rudes  épreu- 
ves (lu'ils  avaient  traversées,  reprenait  un  empire  plus 
puissant  depuis  que  raccroisscmenl  des  épargnes  et  le  re- 
tour de  l'aisance  leur  donnaient  les  moyens  de  la  réaliser. 
Les  ordonnances  de  1^.70  (!t  de  l'i.71,  en  coticédaiit  li; 
privilège  do  noblesse  à  tout  vilain  possesseur  de  iicf,  oxal- 
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tèrent encore  cette  passion  de  la  possession,  surtout  parmi 
les  cultivateurs. 

Sous  le  gouvernement  d'Aune  de  Beaujeu  et  de  Char- 
les VIII,  la  France  put  respirer  et  l'agriculture  réparer  ses 
pertes.  Les  actes  par  lesquels  le  gouvernement  manifesta 
alors  sa  sollicitude  envers  cette  industrie,  furent:  la  ré- 
duction des  tailles  aux  deux  tiers  accordée  en  1485;  les 
lettres-palentes  du  mois  de  janvier  de  la  même  année  qui 
instituèrent  définitivement  la  foire  de  Saint-Germain, 
maintenue  jusqu'alors  par  simple  tolérance;  l'ordonnance 
de  juillet  14.93  qui  réforma  la  procédure  devant  le  Châlelet 
et  les  tribunaux  de  baillages,  et,  enfin,  la  déclaration  de 
juin  1494  qui  confirma,  en  les  étendant,  les  privilèges  des 
foires  de  Lyon.  Ces  dernières  prirent,  alors,  une  importance 
de  plus  en  plus  considérable  au  détriment  des  foires  de 
Champagne  dont  la  décadence  s'affirmait  progressivement. 
Mais,  c'est  surtout  sous  Louis  XII  que  toutes  les  classes 
vouées  au  travail,  et  notamment  celles  qui  s'appliquaient 
au  travail  agraire,  jouirent  d'une  prospérité  si  remarquable 
que  ses  effets  s'en  firent  sentir  longtemps  encore  après  la 
mort  de  cet  excellent  roi. 

C'est  qu'en  effet,  avec  ce  prince,  le  gouvernement 
avait  repris  le  rôle  et  s'était  replacé  dans  la  tradition  de 
Charles  V,  en  se  guidant  sur  les  principes  féconds  de  ce 
dernier.  Par  une  administration  régulière  et  vigilante, 
Louis  XII,  parl'ailement  secondé  par  son  ministre  cl 
ami,  le  cardinal  Georges  d'Amboise,  sut,  pendant  tout  son 
règne,  maintenir  le  bon  ordre  et  faire  cesser  ces  discordes 
civiles  (jui,  depuis  un  siècle,  désolaient  la  France;  assurer 
la  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés;  protéger  éga- 
lement petits  et  grands,  et  défendré'Ies  laboureurs  contre 
a  la  genlilèce  »  et  les  gens  de  guerre;  faire  enfin  partout 
régner  la  loi.  Lors  de  son  avènement  au  trône,  ce  prince  avait 
doublé  la  réduction  des  iaïUes  accordées  par  son  prédé- 
cesseur, el,  vers  la  lin  do  son  règne,  au  moment  où  il  dul 
chercher  des  ressources  financières  pour  réparer  ses  revers 
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militaires,  il  préféra  engager  son  domaine  plutôt  que  de 
surélever  les  impôts.»  ...Pour  rien  nous  ne  voudrions 
plus  charger  notre  povre  peuple,  sachant  la  nécessité  oij 
il  est  et  les  grandes  charges,  tant  tailles  et  aultrement  qu'il 
a  portées  et  porte  à  nostre  très-grand  regret  et  déplaisir...» 
(Préambule  de  l'ordonnance  du  27  janvier  1513). 

En  outre  de  ces  réductions  d'impôt,  Louis  XII  rendit 
plusieurs  ordonnances  qui  avaient  pour  objet  de  donner 
plus  de  liberté  d'action  au  cultivateur,  plus  de  garanties  à 
ses  entreprises,  et  d'alléger  les  charges  qui  pesaient  sur  son 
travail.  Ainsi,  l'ordonnance  du  11  mars  1498,  renouvelée 
en  1508,  taxa  «  le  vivre  dans  les  hôtelleries  où  se  perdaient 
en  partie  les  revenus  nobles  »  ;  les  ordonnances  de  1498 
et  29  mars  1515  soumirent  à  une  révision  sévère  tous  les 
péages  qui  ne  dataient  pas  d'au  moins  cent  ans,  et  le  pro- 
duit de  tous  les  péages  fut  formellement  reporté  5  l'entr-e- 
tien  des  voies  déterre  et  d'eau;  l'ordonnance  de  1501, 
renouvelant  celles  d'octobre  14-64  et  mars  1483,  soumit  à 
l'impôt  les  biens  de  roture  acquis  par  les  personnes  iin- 
munes;  enfin,  l'ordonnance  de  mars  1502  annula  les 
règlements  locaux  qui  entravaient  la  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Aussi,  sous  ce  gouvernement  si  intelligent,  la  population 
s'accrut  rapidement;  on  vit  des  hameaux  et  des  bourgades 
sortir  de  terre  comme  par  enchantement  au  fond  des  bois 
et  dans  des  landes  naguères  stériles.  Les  derniers  vestiges 
des  guerres  fatales,  qui  avaient  dépeuplé  la  France  sous 
Charles  VI  et  Charles  VII,  se  trouvèrent  eiïacés,  et  un 
écrivain  contemporain,  Seissel,  affirme  qu'en  1510  un 
tiers  du  royaume  avait  été  remis  en  culture  pendant  le 
cours  des  trente  années  précédentes. 

Le  produit  des  terres  augmentait  naturellement  et  dans 
une  proportion  considérable,  et  le  mouvement  do  prospé- 
rité était  si  accusé,  si  puissant,  que,  malgré  les  fautes  des 
règnes  qui  suivirent,  il  ne  s'arrêta  dans  sa  progression 
ascensionnelle,  que  du  jour  où  les  guerres  de  religion  vin- 
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rent  replonger  la   France  dans   le  chaos  des  dissensions 
intestines  et  semer  des  ruines  dans  toutes  les  provinces, 

La  condition  de  toutes  les  classes  s'était  donc  considéra- 
blement améliorée  ;  aussi,  le  peuple,  qui  n'était  [)as  habitué 
à  voir  ses  princes  prendre  tant  de  souci  de  ses  intérêts,  en 
avait  une  profonde  reconnaissance  au  roi  et  à  son  ministie. 
Dans  les  Etals-Généraux  tenus  à  Tours  en  mai  150G,  ce  fut 
sur  la  proposition  du  Tiers-Etat,  que  Louis  XII  fut  pro- 
clamé Père  du  peuple;  et  un  dicton,  resté  populaire,  ex- 
primait ainsi  la  confiance  que  l'on  avait  dans  le  cardinal 
d' A  m  boise  :  Laissez  faire  à  Georges. 

C'est  à  Louis  XII  que  les  campagnes  durent  le  bienfait 
d'avoir  des  règles  précises  pour  la  solution  de  toutes  les 
questions  litigieuses  et  la  détermination  des  droits  civils 
de  chacun.  En  effet,  la  rédaction  et  la  publication  des  cou- 
lupaes,  annoncées,  promises  et  môme  décrétées  déjà  par 
Charles  VII,  Louis  XI  et  Charles  VIII,  furent  réalisées  par 
Louis  XII. 

Une  ordonnance  du  2  septembre  1497  prescrivit 
la  réunion  ,  dans  chaque  pays  régi  par  une  coutume 
particulière,  d'une  assemblée  composée  «  de  gens  d'église, 
de  nobles,  des  ofOciers  du  roi,  des  praticiens  cl  aullres 
gens  de  bien  en  ce  connaissant,  »  qui,  délibérant  avec  les 
baillis,  sénéchaux  et  autres  juges,  durent  re-iueillir  et 
rédiger  la  coutume  locale,  et  donner  leur  avis  sur  les  cor- 
rections, additions  ou  retranchements  à  faire  aux  dispo- 
sitions qu'elles  renfermaient.  Le  travail  achevé  devait  être 
renvoyé  au  chancelier,  qui  le  soumettait  à  son  tour  à 
l'exauien  d'une  commission  supérieure,  présidée  cl  dirigée 
par  le  premier  président  du  parlement  de  Paris,  Thibaut 
Baillet,  ainsi  que  par  l'avocat  général  Royer  Barau,  et  qui 
comptait  douze  membres  du  parlement  de  Paris.  Les 
articles  étaient  lus,  disculés,  rédigés  définitivement,  et  le 
résultat  de  ce  travail  se  trouvait  alors  soumis  à  la  sanction 
royale.  Dès  que  la  coutume  était  publiée,  elle  devait  seule, 
désormais,  faire  loi  en  justice,  et  l'ancienne  preuve  «  par 
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turbe  {per  lurbam),  »  c'est-à-dire  le  témoignage  populaire 
attestant  l'existence  de  tel  ou  tel  usage,  était  supprimée. 

Les  Coutumes  ainsi  publiées  sous  Louis  XII  furent  les 
suivantes  : 

En  1506,  celles  de  Touraine  (1),  d'Amiens,  d'Auxerre 
et  de  Melun  ; 

En  1507,  celle  de  Sens; 

En  1508,  celles  du  Maine,  d'Anjou,  de  Dreux,  de  Char- 
tres, du  Perche-Gouet  et  d'Auvergne  ; 

En  1509,  celles  de  Montreuil-sur-Mer,  deSainl-Riquier, 
de  Dojllens,  de  Jouffroy,  de  Beauvoisis,  de  Meaux,  de 
Troyes,  de  Chaumont-en-Bassigny  ,  de  Vitry-en-Partbois 
et  d'Orléans; 

En  1510,  celles  de  Paris  et  d'Angoumois. 

Sous  François  I",  ce  grand  travail  fut  continué.  Des 
ordonnances  royales  donnèrent  force  de  loi  aux  coutumes 
suivantes  : 

En  1514,  celle  de  La  Rochelle; 

En  1520,  celles  de  Sainlonge,  de  la  Marche  et  du  Bour- 
bonnais; 

En  1522,  celle  de  Blois; 

En  1528,  celle  du  Nivernais; 

En  1530,  celle  de  Montargis; 

En  1539,  celles  de  Senlis,  de  Clermont-cn-Beauvoisis  et 
du  Valois. 

Enfin,  sous  les  règnes  de  Louis  XII  et  do  François  I", 
mais,  h  des  dates  restées  inconnues,  la  royauté  publia  les 
coutumes  des  pays  ci-aprcs  : 

Le  Dunois,  Romorantin,  Millançay,  Villebrosse^  Billy, 
Sainl-Aignan ,  Menestou-sur-Clicr,  Solles-cn-Bcrry,  Dal- 
lençay,  Dartois,   Buneuil,  Villencuve-sous-Barillon,  Puy- 

(1)  «  Les  coutumes  vl  slylcs  du  pays  tic  Tours,  »  suivant  l'cxprossioii 
de  l'cpoquc,  avaicnl  clr  redi-cs  par  le  parlement,  d'après  l'ordre  de 
Charles  VII,  puis  coiilirniés  et  publiés  par  ee  prince,  suivant  son  ordun- 
Daoce  de  février  H(il.  Celle  coutume  uc  lui  que  rtviséc  eu  l.'iiN» 
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Saint-Laurian,  In  Rue-d'lndrc,  faubourg  de  Chatellerault, 
la  Ferlé-Imbaull,  Soësmes,  Lepuroux,  Bouge,  Chabrié,  la 
Feric-Auray-de-Trembleux,  Moline-en-Berry,  Villefranche- 
sur-Cher,  Sainl-Omer,  Thérouanne,  Saint-Pol,  Laon, 
Manies  et  Boullenois. 

La  publication  des  coutumes  ne  fut  pas  une  simple  con- 
statation d'usages  locaux  jusque-là  incertains,  contestés, 
et  plus  ou  moins  suivis  ou  plus  ou  moins  également  appli- 
qués; ce  fut  une  transaction  universelle,  débattue  par  les 
représentants  les  plus  autorisés,  entre  tous  les  antagonismes 
de  droit  et  de  fait  qui  s'étaient  produits  et  se  combattaient 
depuis  trois  siècles;  un  véritable  corps  de  droit  oiî  toutes 
les  questions,  incertaines  ou  disputées,  de  personnalité,  de 
famille,  de  patrimoine,  où  les  rapports  de  travail  et  d'é- 
change, étaient  remaniés,  discutés  et  résolus,  sousla  garantie 
royale.  Aussi,  cette  publication  exerça  une  influence  con- 
sidérable sur  la  condition  de  tous  les  non  nobles,  bour- 
geois, artisans  et  cultivateurs,  et  devint  le  point  de  départ 
d'une  nouvelle  sociabilité. 

Kn  elTet,  d'une  part,  toutes  les  transactions  forcées  par 
lesquelles  les  seigneurs  avaient,  depuis  trois  siècles,  main- 
tenu et  étendu  leurs  droits,  furent  discutées  avec  une  ardeur 
extrême  par  les  représentants  des  classes  rurales,  qui,  sou- 
tenus dans  cette  lutte  par  les  officiers  royaux,  juges  ou 
commissaires,  les  firent  repousser  au  vole  ou  anéantir  dans 
les  enquêtes  publiques,  et  obtinrent  ainsi  leur  suppression 
complète  et  sans  retour.  De  son  côté,  la  royauté  reprit  tout 
ce  qu'elle  put  des  banalités  diverses,  des  péages,  des  tailles, 
des  corvées;  et  les  vilains,  qui  sentaient  de  quel  prix  étaient 
pour  eux  ces  revendications,  contribuèrent  à  faire  anéantir 
tout  ce  qui  put  être  dénié  en  tant  qu'efTets  de  sujétion,  de 
dépendance  personnelle  ou  territoriale,  tout  ce  qui  ne  put 
être  justifié  par  des  titres  remontant  au  moins  à  vingt 
années,  et,  dans  certaines  i)ruvinccs,  à  trente  ans.  Les  pro- 
cès-verbaux de  ces  révisions  de  coutumes  présentent  le 
spectacle  d'une  sorte  de  croisade  universelle,  dans  laquelle 
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les  officiers  royaux,  les  légistes,  les  agenis  agricoles  et  les 
petits  propriétaires  ruraux  sont  ligués  contre  toute  rede- 
vance quelconque,  à  laquelle  des  titres  ou  le  temps  n'ont 
point  donné  l'autorité  d'une  obligation  naturelle  ou  l'appa- 
rence sérieuse  d'une  possession  légitime.  Désormais,  les 
revendications  des  seigneurs  se  trouvaient  soumises  aux 
formes  communes  de  la  justice,  et  leur  habitude  de  sup- 
pléer à  la  diminution  de  leurs  rentes  par  des  prises  et  des 
extorsions  ne  devait  plus  être  qu'un  acte  de  brigandage 
tombant  sous  l'action  de  la  loi  et  du  pouvoir  royal. 

D'une  autre  part,  les  seigneursabandonnèrent  ou  détrui- 
sirent tout  ce  qui,  dans  le  fief,  n'était  pas  utile,  emprun- 
tant au  droit  roturier  celles  de  ses  règles  qui  pouvaient 
faire,  de  la  terre  seigneuriale,  un  patrimoine  moins  im- 
muable. Ainsi,  disparurent  les  droits  de  commise,  de  garde, 
de  saisine  qui  accompagnaient  le  propre  dans  ledroit  féodal. 

Aussi,  à  dater  de  cette  époque,  il  n'y  eut  plus,  en  France, 
de  fiefs  mais  des  patrimoines  ;  la  propriété,  dégagée  de  ses 
entraves,  se  trouva  complétée  et  individualisée  aux  mains 
do  son  détenteur.  Le  seigneur  ne  fut  plus  que  le  'proprié- 
taire, et  les  agenis  agricoles,  existant  sur  son  domaine, 
tinrent  de  titres  conlraciuels  ci  non  d'obligations  ou  services 
fonciers  ou  serviles,  le  droit  d'exploiter  la  partie  qu'ils 
travaillaient.  Enfin,  ces  litres  conlraciuels,  discutés,  con- 
sentis et  acceptés  librement,  demeurèrent  exécutoires 
pour  tous,  seigneurs  et  cultivateurs. 

Au  point  de  vue  des  classes  rurales,  cette  modification 
dans  les  conditions  de  leur  existence  était  un  progrès  réel; 
le  travail  individuel  avait  des  garanties  sérieuses  et  inatta- 
quables, il  était  réhaussé  et  assuré  d'un  j)lus  haut  prix; 
aussi,  vit-on  alors  disparaître  le  communisme  rural,  l'asso- 
ciation de  culture,  cette  institution  familiale  autrefois  ï.i 
j)riséc,  si  généralement  appliquée,  parce  qu'elle  olfrait  le 
seul  moyen  de  défense  contre  les  excès  de  toute  nature,  les 
violences,  les  exactions,  auxcjuels  les  cultivateurs  étaient 
exposés  sous  le  régime  féodal.  C'est  à  [).irtir  du  xvi"  siècle 
Anniîl  1<S7('».  I  .V.  7 
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que  l'on  vit  se  vulgariser  les  conductions  agricoles^  les 
amodialions  par  fermage,  anlcrieuremcnt  si  rares  qu'on 
j)Ourrait  dire  qu'elles  étaient  inconnues. 

Toutefois,  les  avantages  donnés  au  vilainage  eurent  une 
compensalion  fâcheuse. 

En  effet,  le  prix  mis  autrefois  à  la  possession  de  la  terre 
seigneuriale,  on  l'attacha,  à  dater  du  xvi*  siècle,  à  la  jouis- 
sance des  privilèges  qui  accompagnaient  ce  domaine.  Or, 
les  coutumes  réformées  attribuèrent  effectivement  ces 
avantages,  ou  plutôt  ce  droit,  au  vilainage,  dans  le  but  de 
garantir  la  conservation  du  patrimoine  dans  les  mains  vi- 
laines et  de  faciliter  aux  classes  non  nobles  les  moyens  de 
s'élever  aux  prérogatives  sociales  de  la  noblesse.  Aussi, 
vit-on  les  nouveaux  enrichis  délaisser  les  lois  tradition- 
nelles et  si  fécondes  de  la  roture,  l'égalité  des  partages 
entre  les  enfants  quel  que  soit  leur  sexe  et  les  majorités  hâ- 
tives, pour  adopter  ces  erreurs  de  la  loi  noble,  l'aînesse, 
les  préférences  de  sexe,  le  retrait  et  les  majorités  tardives. 

Cette  restauration  des  prérogatives  civiles  du  fief  rendit, 
en  autorité  morale,  à  la  seigneurie  une  grande  partie  de  ce 
que  lui  avait  enlevé,  dans  l'ordre  économique,  la  révision 
de  ses  services,  de  ses  droits  et  de  sa  hiérarchie.  C'était 
sous  l'influence  de  celte  restauration  que  la  dépendance 
terrienne  se  maintenait  et  se  généralisait  dans  les  nou- 
velles Coutumes.  Enfin,  ce  régime  devait  modifier,  de  la 
manière  la  plus  regrettable,  les  perspectives  des  classes 
rurales,  en  les  poussant  à  acquérir  la  richesse  pour  l'im- 
mobiliser dans  les  vanités  de  l'ainesse,  et  en  brisant  les 
conditions  par  lescjuelles  ces  classes  étaient  parvenues  à 
l'égalité  civile  et  ii  la  liberté  du  travail. 

Ce  goût  pour  les  privilèges  ne  fit,  en  effet,  que  s'accroître 
jusqu'à  devenir  le  sentiment  caractéristique  de  la  nation, 
et  il  prit  tout  empire  sur  les  classes  rurales  jusqu'au 
jour  où  celles-ci  devaient  puiser  dans  les  revers,  dont  ce 
goût  allait  devenir  une  des  causes  les  plus  agissantes,  un 
ardent  désir  de  revenir  à  leur  condition  première. 
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Telles  furent  les  conséquences  juridiques,  économiques 
et  sociales  de  hi  révision  et  de  la  publication  des  Coutumes, 
ordonnées  par  Louis  Xïl  et  presque  entièrement  exécutées 
sous  son  règne. 

Les  guerres  d'Italie  avaient  déterminé  un  mouvement 
marqué  de  progrès  dans  l'exercice  de  l'industrie  agricole. 
En  efifet,  la  noblesse  française,  transportée  au-delà  des 
Alpes,  fut  frappée  de  l'état  florissant  de  l'agriculture  en 
Italie,  surtout  dans  le  Milanais  et  dans  la  Toscane.  Elle 
remarqua  que  les  seigneurs  italiens,  loin  de  dédaigner  la 
culture  de  leurs  terres,  comme  cela  n'était  que  trop  fré- 
quent chez  nous  alors,  y  consacraient  leur  soins,  leur 
intelligence,  leurs  capitaux,  et  que  l'exploitation  du  sol 
était  pour  eux  une  source  de  richesses.  Cet  exemple  ne  fut 
pas  perdu. 

De  retour  en  France,  les  seigneurs  qui  étaient  obligés  à 
de  fortes  dépenses  pour  soutenir  leur  rang  à  la  cour  si 
brillante,  mais  si  prodigue,  des  Valois,  imitèrent,  en  grande 
partie,  les  nobles  italiens  en  dirigeant  eux-mêmes  l'ex- 
ploitation de  leurs  domaines  (1)  et  en  y  appliquant  les  pro- 

(1)  Les  exemples  suivants  prouvent  que,  dans  le  courant  du 
xvi"  siècle,  beaucoup  de  nobles  dirigeaient  cux-niùmes  leurs  exploi- 
tations. 

Lorsqu'en  l.")()7,  Catherine  de  Médicis  se  disposait  à  rompre  brusque- 
ment la  paix  d'Amboisc  et  à  surprendre  les  calvinistes,  elle  fut  avertie 
que  ceux-ci  se  préparaient  eux-mêmes  à  la  t,'ucrre  et  se  réunissaient 
pour  cet  objet.  Alin  de  s'assurer  de  ce  fait  qui  eut  dr-ranj^é  ses  plans, 
elle  envoya  Tlioré,  fils  du  connétable  Anne  de  Montmorency,  auprès  de 
Colifiny  pour  lui  porter  un  message  et  s'assurer  de  ses  dispositions.  A 
.son retour, Thoré annonça  à  la  Reine  «qu'il  avait  trouvé  monsieur  l'Atuiral 
u  dans  sa  maison  de  (^IwUiiion-sur-Loing  .  en  habit  de  incsuager  et 
«    faisant  ses  vendange^-.  »  (Castclnau,  —  Davila,  —  Pasquier.  ) 

Pendant  les  troubles  civils,  Coligny,  ainsi  que  nous  rapprcmicnl 
Castclnau  et  RranlAme,  ne  pouvait  pas  toujours  profiter  des  avaiilagi'> 
(in'il  rciiipiirtait,  parce  que  son  armée  se  composait,  en  grande  paide, 
de  geiililsliommes  qui.  la  saison  venue,  étaient  obligés  de  retourner  die/ 
eux  pour  faire  leurs  reeolle>. 

Le  chancelier,  Michel  de  l'ilospilal,  après  sa  disgrAce.  en  t.'td",  a\ail 
été  se  tixcr  daoa  uu  domaine  qu'il  possédait  a  Vigiiai  près  d'EluiD|ieb  et 
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cédés  cl  les  aiTK'îIiorn  lion  s  dont  la  connaissance  leur  avait 
été  communiquée  en  Iinlio.  La  hanle  bourgeoisie,  celle  qui 
s'élail  enrichie  ou  qui  s'enricliissail  d.nis  les  emplois  de 
magislralure  el  de  finances,  qu'elle  rein[)liss<nit  presqu'ex- 
clusivement,  suivit  l'exemple  de  la  noblesse. 

Alors,  se  retrouvèrent  et  furent  appliqués  les  principes 
d'une  agriculture  progressive  que  les  moines  avaient  con- 
servés el  cette  industrie  marcha  ainsi  dans  la  voie  du  pro- 
grès. 

D'autres  circonstances  contribuèrent  aussi  à  ce  mouve- 
ment pendant  le  xvi*  siècle. 

Ainsi,  riinprimerie,  qui  commençait  à  se  développer 
partout,  favorisa  la  vulgarisation  des  connaissances  agro- 
nomiques; de  son  côté,  la  science  trouva  et  travailla  à  fixer 
les  principes  de  la  chimie,  de  la  botanique  et  des  sciences 
naturelles  (1),  dont  les  applications   ne  devaient,  h  la 


s'y  livrait  tout  eolier  à  la  culture  de  ses  terres.  Brantôme.  —  Vie  de 
rilospilal.) 

Sully,  Olivier  de  Serres  et  beaucoup  d'autres  geDtilsbommes  comme 
eux  dirigeaient  personnellement  la  culture  de  leurs  terres. 

Sous  Henri  III,  Bernard  de  Palissi  réprimandait  ainsi  les  gentiis- 
liommes  qui,  par  suite  des  troubles,  délaissaient  Texploitation  directe  de 
leurs  domaines  : 

«  Plusieurs  mangent  leurs  revenus,  ù  1j  suite  do  la  cour,  en  bravades, 
«  dépenses  superflues,  tant  eu  accoustrement  qu'auslres  choses.  Il  leur 
«  serait  beaucoup  plus  utile  de  manger,  comme  leurs  pères,  des 
«  oignons  avec  leurs  tenanciers  et  les  instruire  à  bieu  vivre,  monstrer 
«  bon  exemple,  les  accorder  de  leurs  différends,  les  empescher  de  se 
«  ruiner  en  procès,  planter,  édifier,  fossover,  nourrir  et  entretenir,  el, 
«  cil  temps  requis  et  nécessaire,  se  tenir  prests  à  faire  service  à  son 
u  prince,  pour  défeudre  sa  patrie.  »  lŒuvres  de  Bernard  de  Palissi. 
(Paris,  1777.) 

(l)  Paracelse,  Gesner,  Beloo  et  Ambroise  Paré  ouvrirent  alors  les 
voies  pour  les  sciences  naturelles;  Césalpiu,  les  deux  Fuchs,  pour  la 
botanique;  mais,  rhoiiime  qui  fit  le  plus,  celui  qui  résuma  le  mouve- 
ment scientifique  du  xvi«  siècle,  fut  Bernard  de  Palissi.  Physicien, 
chimiste,  botaniste,  agronome,  économiste,  dessinateur,  sculpteur, 
arthilecte,  Palissi  possédait  des  connaissances  aussi  variées  qu'éteu- 
dues. 

Nous  dirons  plus  tard  comment,  dans  ce  même  siècle,  les  ootioos  de 
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vérité,  commencer  à  se  produire  qu'au  xviiF  siècle; 
enfin,  la  découverte  de  l'Amérique,  déterminant  l'intro- 
duclion  en  France  d'une  masse  considérable  de  métaux 
précieux,  allait  multiplier  les  moyens  d'échange  et  activer 
ainsi  la  production  et  le  commerce  des  denrées  agricoles. 

Toutes  ces  causes  devaient,  avec  le  temps,  améliorer  la 
condition  des  cultivateurs  et  seconder  les  progrès  de  l'in- 
dustrie agricole. 

Malgré  les  guerres  presque  continuelles  dans  lesquelles 
François  P'  et  Henri  II,  son  fils,  furent  engagés,  la  France 
n'eut  que  peu  ?i  soufi"rir  du  séjour  des  armées,  et  la  pros- 
périté de  l'agriculture  continua  à  se  développer.  On  en  a 
un  témoignage  indiscutable  dans  une  série  d'actes  appar- 
tenant aux  archives  de  l'Hôlel-Dieu  de  Sens.  Ils  se  rap- 
portent à  une  ferme,  d'une  étendue  de  160  arpents  ou 
67  hectares  environ,  sise  au  finage  de  Villeroy,  qui  n'a 
point  cessé  d'appartenir  à  cet  hospice.  Ce  domaine  était 
loué  en  1510  pour  trente  années  moyennant  un  fermage 
annuel  de  quatre  muids  de  froment,  sept  livres  parisis  en 
argent  et  deux  porcs,  représentant  en  valeurs  actuelles, 
environ  1,620  francs.  En  1549,  la  môme  exploitation  rurale 
était  amodiée  pour  26  ans,  moyennant  six  muids  et  demi 
de  froment,  huit  livres  parisis,  trois  porcs  et  la  moitié  des 
fruits  des  arbres,  ou  en  valeurs  actuelles  :  2,330  francs. 
Dans  les  deux  baux,  le  fermier  était  obligé  de  marner  (l). 

Sous  Charles  IX,  en  1574,  le  loyer  de  cette  ferme,  arao- 
<liée  [)our  9  ans,  éprouvai!  encore  une  nouvelle  augmenta- 
tion qui  le  portait  à  3,000  francs  en  valeurs  actuelles. 
Mais,  dans  l'intervalle  de  ce  dernier  !)ail,  le  fermier,  ayant 

l.i  l)otani(juc',  de  l'Iiorlicullurc  cl  de  1  url  véleriiiairc  cummcucèrcnt  u  ïc 
npaiidre.  Toutefois,  jusiiiic  vers  le  milieu  du  xviii"  siècle,  toutes  les 
coiiujissauccî»  deinetiièreut  lixées  dans  les  sphères  de  in  science  spécu- 
Ittlivc. 

vl:  A  cette  époque,  l'emploi  de  lu  marne  él.iil  connu  el  pratiqué  dan> 
biaticoup  de  localités;  les  baux  ,i  lou^'  terme,  m  favorable.^  au\  aaie- 
lioralious  a;;riciiles  el  par  conséquent  au  ()ro^'rès  et  a  la  prospérité  de 
l'agriculture,  cummcuvaienl  a  être  usités  partout. 
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vu  lo  domaine  dévasté  par  les  veîtros  qui  avaient  mangé  les 
récoltes  engrangées  ainsi  que  les  bestiaux  et  faisaient  dé- 
vorer les  récoltes  sur  pied  par  les  chevaux,  se  trouva  ruiné 
et  dut  abandonner  son  exploitation.  Celte  ferme  demeura 
alors  sans  preneur  et  sans  culture  jusqu'en  1598,  époque 
où  un  nouveau  bail  étant  consenti,  le  prix  du  fermage 
fut  réduit  à  G70  francs,   valeur  actuelle  (1). 

Ces  détails,  pour  l'intelligence  desquels  nous  avons  quel- 
<jue  peu  anticipé  sur  les  événements,  permettent  de  se 
rendre  un  compte  plus  exact  de  l'influence  qu'exerce  sur 
la  prospérité  de  l'agriculture  un  gouvernement  qui  sait 
et  peut  assurer  l'ordre  et  la  sécurité  du  travail. 

François  l"  est  le  premier  des  rois  de  France  qui  se  soit 
occupé  d'une  manière  intelligente  du  commerce  des  grains. 
Pour  apprécier-sainement,  au  point  de  vue  des  subsistances, 
la  situation  économique  du  pays  h  cette  époque,  il  faut 
connaître  ce  qu'était  leur  commerce  au  moyen-âge. 

On  sait  que  les  possesseurs  de  fiefs,  sous  le  régime  féodal, 
jouissaient,  pour  l'administration  de  leurs  domaines,  de  tous 
les  droits  souverains.  En  vertu  de  ce  principe,  ils  avaient 
établi  des  marchés,  les  avaient  réglementés,  et  y  faisaient 
percevoir,  par  leurs  officiers,  les  droits  qu'ils  imposaient  en 
échange  de  la  ])roteclion  dont  ils  couvraient  ces  réunions, 
droits  d'entrée,  de  place,  de  mesurage,  de  pesage,  etc. 

Les  seigneurs  n'accordaient,  en  outre,  le  droit  de  sortie 
ou  d'exportation  de  leurs  domaines  aux  produits  agricoles 
ou  manufacturés,  que  moyennant  un  droit  apj)elé  :  droit 
de  Iraile  foraine.  L'interdiction  de  sortie  sans  permission 
était  surtout  rigoureusement  maintenue  pour  les  grains,  les 
bestiaux,  les  chevaux,  les  fruits  et  les  vins,  et,  cela,  par 
deux  causes. 

La  première  était  la  crainte  des  disettes.  En  effet,  dans 
cette  conféilération  de  fiefs,  si  souvent   troublée  par  les 

(I)  Nous  dotiuutis  à  la  lin  de  ce  voliinic  une  iiotici'  sur  cMlo  firn)c. 
Ou  y  Irouveru  des  rensi'iguctncnts  qui  |turiiiotlroul  dapprécicr  la  situa- 
tion malériclle  de  l'industrie  agricole  depuis  1510  jusqu'à  1857. 
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guerres  de  voisin  à  voisin,  les  mauvaises  récoltes  causaient 
de  véritables  famines  à  raison  de  la  difficulté  des  commu- 
nications, de  l'insuffisance  des  moyens  de  transport  et  du 
défaut  de  sécurité.  Chaque  fief  était  comme  séquestré  des 
fiefs  qui  l'entouraient ,  et  se  trouvait  presque  toujours 
obligé  de  se  suffire  à  lui-même  (l).  Il  était,  dès  lors,  pru- 
dent de  réserver,  coûte  que  coûte,  les  excédants  de  récoltes, 
lorsqu'ils  se  produisaient,  afin  de  parer  aux  déficits  des 
mauvaises  années.  La  liberté  du  commerce  des  grains, 
actuellement  la  meilleure  sauvegarde  contre  les  disettes, 
eut  donc  présenté,  au  contraire,  aux  temps  féodaux,  un 
véritable  danger  social. 

Mais,  si  la  première  cause  de  non-liberté  du  commerce 
des  subsistances  était  justifiée  par  les  besoins  sociaux,  la 
seconde  cause  était  aussi  égoïste  que  puérile.  En  effet,  on 
interdisait  la  sortie  des  grains,  des  vins,  du  bétail  et  des 
autres  denrées  et  marchandises,  «  afin,  disait-on,  de  ne 
pas  secourir  ou  enrichir  des  voisins  qui  n'étaient  souvent 
que  des  ennemis.  » 

Ce  n'était  donc  que  dans  les  années  de  grande  abon- 
dance, alors  que  les  denrées,  à  la  suite  de  plusieurs  bonnes 
récoltes  et  en  l'absence  de  toute  guerre,  se  trouvaient  en 
quantités  beaucoup  trop  considérables,  que  l'exportation 
en  était  autorisée.  En  outre,  cette  exportation  n'était  per- 
mise que  pour  les  fiefs  dont  les  possesseurs  étaient  en 
bonne  intelligence  avec  le  seigneur. 

Ces  mesures  expliquent  les  nombreuses  disettes  et  les 
famines  dont  les  populations  curent  tant  à  souffrir  au 
moyen-âge,  non-seulement   en  France,  mais  encore  à  l'é- 

(l)  C'est  à  cette  situatiou  l'conomiqiie  qu'il  faut  attribuer  l'origine 
(lu  droit  de  prise  dont  ou  iis.iii  sous  les  premiers  CupOtions.  L'exercice 
de  ce  droit  élait  souvent  indisponsabie  au  roi  pour  ravitailler  ses  rcsi- 
dcnce»  et  surtout  Paris,  et  aux  seigneurs  des  grands  iicfs.  pour  leurs 
châteaux  et  leurs  villes.  Cet  usage,  imposé  par  les  cnconslanccs  rcono- 
mi(jues,  comme,  d'ailleurs,  beaucoup  daulns  au  moyeu  .Jgc,  (u(  l'nii 
de  ceui  qui  amcniVciil  les  plus  grands  abus  ;  aussi  les  rois  s'cmpres- 
sèreul  ilu  le  faire  disiiarallrc  aussil«">l(|u'ils  le  purent. 
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tranger,  où  les  principes  que  nous  venons  d'exposer  étaient, 
presque  partout,  ég.'ilemenl  appliqués. 

Mais  l'organisation  sociale  se  modifiait  ;  une  grande  par- 
tie des  pouvoirs  souverains  revenait  peu  à  peu  dans  la 
main  de  nos  rois  qui  durent  s'occuper  de  réglementer  le 
commerce  des  denrées  alimentaires.  Ils  ne  purent  d'abord 
s'écarler  des  règles  suivies  antérieurement. 

En  eiïet,  les  guerres,  l'imperfection  de  la  voirie,  et  surtout 
les  préjugés  enracinés  dans  l'opinion  publique  sur  les 
dangers  qui  pouvaient  résulter  de  l'application  de  Ui  liberté 
au  commerce  des  grains,  obligeaient  le  gouvernement  à 
conserver  en  principe  la  législation  seigneuriale.  Toutefois, 
la  libre  circulation  s'étendit  du  fief  à  la  province,  ce  qui 
était  un  premier  pas  vers  un  régime  libéral. 

De  1304  à  1531,  dix-sept  ordonnances  ou  letlres-palenies 
étaient  ainsi  intervenues  pour  régler  le  commerce  des 
grains  et  interdire  ou  autoriser  l'exportation  du  blé  de 
province  à  province,  selon  que  les  récoltes  avaient  été  mau- 
vaises ou  abondantes.  Quant  au  couimerce  des  grains  avec 
l'étranger,  il  n'avait  été  autorisé  qu'une  seule  fois,  en  1502, 
et  à  litre  exceptionnel  et  provisoire. 

François  I"  rendit,  le  20  février  1534,  une  ordonnance 
qui  rendit  le  commerce  des  grains  libre  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'étranger.  Celte  permission  fut  renouvelée  le  3  février 
1535;  puis  retirée  en  1538.  L'année  suivante,  le  20  juin 
1539,  l'exportation  des  blés  fut  permise  de  nouveau.  Cette 
même  année,  un  édit  rendu  en  août,  l'Edit  de  Villers-Col- 
lerels  sur  le  fait  de  justice,  rendit  obligatoire,  pour  les  auto- 
rités municipales  de  chaque  ville,  chef- lieu  de  sénéchaussée 
ou  baillage,  la  rédiiciion  d'un  état  hebdoniadaire  des  den- 
rées aliment.iires,  blés,  vins,  foins  et  autres  marchandises 
semblables  sur  la  déclaration  des  marchands  o  faisant 
«  négocintioiis  ordinaires  desdites  espèces  de  fruicts.  »  Il 
devait  ôlre  tenu  registre  du  rapport  de  ces  négociants,  afin 
que  «  l'extrait  de  ce  registre  déterminât,  dit  ledit,  la  valeur 
«  et  estiuiation  des  dits  l'ruicts  tant  en  exécution  d'arrests. 
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«sentences,   ou  autres  matières  où  il  gist  appréciation.  » 
(Art.  102,  103  et  104  de  Tédit.) 

Ces  matières,  pour  lesquelles  il  était  nécessaire  d'avoir 
une  appréciation,  étaient  alors  la  liquidation  des  fruits  en 
exécution  des  jugements  et.  arrêts.  Mais,  plus  tard,  les 
étals  servirent  à  arrêter  les  mesures  sur  la  libre  circula- 
tion des  grains  à  l'intérieur  et  à  l'exportation  de  province 
à  province  ainsi  qu'à  l'étranger.  Cette  prescription  de 
l'édit  de  1539  est  la  premièrejapplication  des  mercuriales. 
Si  elle  ne  présentait  pas  encore  un  système  d'économie 
rationnelle  et  régulière,  elle  était,  du  moins,  un  effort 
sérieux  pour  y  'atteindre. 

Afin  de  détruire  les  préjugés  sur  cette  matière  si  délicate 
du  commerce  des  grains,  il  fallait  le  temps  et  l'étude  des 
lois  économiques  qui  régissent  les  sociétés  modernes.  Or, 
à  cette  époque,  non-seulement  ces  préjugés  étaient  répan- 
dus dans  les  masses  et  y  étaient  considérés  comme  des 
vérités  incontestables,  mais  encore  ils  étaient  partagés  par 
les  Parlements  comme  par  les  administrateurs  et  les  hommes 
d'Etat.  On  doit  donc  considérer  comme  un  véritable  pro- 
grès le  pas  en  avant  vers  la  liberté  du  commerce  des  grains 
exécuté  par  François  I"  dans  ses  ordonnances  de  1534  et 
1539,  car  on  doit  demander  à  chaque  gouvernement,  non 
pas  ce  qui  est  le  mieux  absolu,  mais  ce  qui  est  le  mieux 
relatif. 

Dans  cette  question  des  grains,  François  l"  rendit  encore 
d'autres  ordonnances  quo  Ton  doit  signaler,  car  ces  actes 
donnent  une  idée  exacte  des  préjugés  qui  dominèrent,  pen- 
dant longtemps  encore,  hi  régime  du  commerce  des  grains. 

Ainsi,  la  déclaration  du  28  octobre  1531  et  l'édit  du 
7  novembre  1544  prescrivaient  de  m;  vi.'udre  les  blés  (jiic 
sur  les  marchés  publics  et  obligeaient  les  vendeurs  à  donner 
la  [)référence  aux  consommateurs  sur  les  revendeurs,  dans 
les  ventes  qu'ils  taisaient. 

L'édit  du  1"  juin  1532  défend.iit  aux  l()uriii>stMMs  vl 
march;u)ds   d'acliutci-  l(;  bb'   et    les  drnré<;s  aliiiienlaircs 
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ailleurs  que  sur  les  marchés  publics  et  d'aller  au  devant 
des  marchands. 

La  déclaration  de  1531  et  celle  du  20  juin  1539  inter- 
disaient la  vente  des  blés  en  vert. 

Knfin,  la  déclaration  du  27  mai  1540  exemptait  des 
subsides  ordinaires,  comme  étant  objets  de  première 
nécessité,  les  blés  et  autres  denrées  alimentaires  qui  étaient 
exportés  d'une  province  h  une  autre. 

François  1"  continua,  du  reste,  l'administration  de  son 
prédécesseur  en  ce  qui  touchait  la  protection  des  intérêts 
agricoles,  et  ses  édils  de  mai  1520,  septembre  1523, 
28  octobre  1531,  8  juin  et  24  août  1532,  février  1534, 
janvier,  juillet  et  septembre  1535,  novembre  1536,  juin 
1539,  mars  et  avril  1540,  juin  1543,  novembre  1544, 
njars  1545  et  1546,  qui  renouvelèrent  ou  précisèrent  les 
dispositions  des  ordonnances  de  Louis  XII  sur  les  tailles, 
l'impôt  des  biens  roturiers  achetés  par  les  privilégiés  ou 
immunes,  les  transports,  les  exportations,  la  navigation, 
prouvaient  la  sollicitude  royale  pour  les  classes  rurales. 

Le  préambule  do  l'édil  de  1523  fait  voir  que, en  effet,  la 
tradition  de  Louis  XII  n'était  point  oubliée.  On  y  lit  le 
passage  suivant  :  a...  spécialement  la  conservation,  sublé- 
«  vation  et  défense  de  l'étal  commun  et  populaire,  qui  est 
«  le  plus  faible,  le  plus  humble,  le  plus  bas  et  moins 
'<  cognoissanl  de  tous  les  autres,  et  par  ce  plus  aisé  à 
<(  fouler,  opprimer,  offenser,  et  naturellement  a  plus  besoin 
«  que  tous  les  aultres  de  bonne  garde ,  support  et  dé- 
«  fense...  Or,  le  vray  moyen  consiste  en  paix  et  justice, 
«  faisant  vivre  le  bonhomme  (1)  sous  ayde  el  protection  de 
«  son  roy  en  bonne,  seure  et  amoureuse  paix,  manger  son 
((  pain  et  vivre  sur  le  sien  en  repos  sans  être  vexé,  battu, 
«  pillé,  tourmenté  ni  molesté  sans  propos...  » 

Aussi,  malgré  la  prodigue  administration  de  François  I", 


(1)  Ou  sait  que,  suivaut  vui  ditlou  du  moyca-ûge,  le  paysan  fraoçais 
olait  appelé  :  Jcau  bonhomme. 
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les  classes  agricoles  ne  perdirent  rien  des  précieuses  con- 
quêtes dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  qui  amélioraient 
si  notablement  leur  situation  économique  et  leur  condition 
sociale. 

De  Henri  II  nous  n'avons  à  citer  que  les  ordonnances 
de  15^*9,  1350,  1554  et  1557  qui  renouvelaient  les  pres- 
criptions de  ses  prédécesseurs  sur  les  dépenses  sompluai- 
res,  l'impôt  des  biens  de  roture  et  les  exportations.  L'or- 
donnance du  mois  de  novembre  1554-  renfermait,  en 
outre,  dans  sou  article  10,  des  dispositions  relatives  à 
l'exercice  du  glanage. 

Saint  Louis  avait  déjà  décidé  que  le  glanage  était  un 
droit  attribué  aux  pauvres,  aux  vieillards  et  aux  personnes 
auxquelles  leur  faiblesse  interdisait  un  travail  suffisant 
pour  assurer  leur  existence,  et  il  avait  permis  l'exercice  de 
ce  droit  sur  toutes  les  terres  dépendant  directement  de 
sa  seigneurie.  Mais,  ces  sages  prescriptions  avaient  été 
méconnues,  et  le  glanage  avait  donné  lieu  à  des  désordres 
et  h  des  abus.  L'ordonnance  de  155i-  rappela  les  dispo- 
sitions de  l'édit  de  1256. 

Une  autre  ordonnance  de  Henri  II,  rendue  le  18  mars 
1550,  mérite  aussi  d'être  signalée,  parce  qu'elle  prouve 
ralleiilion  que  la  nouvelle  administration  apportait  à  sau- 
vegarder les  intérêts  des  populations.  Jamais  les  fraudes 
commerciales  no  furent  plus  nombreuses  qu'au  moyen 
âge  :  or,  l'ordonnance  de  1550  avait  pour  objet  de  mettre 
fin  à  l'une  de  ces  pratiques  qui  avaient  une  influence 
fâcheuse  sur  l'hygiène  générale,  c'était  la  sophistication  du 
safran  (|ui  entrait  alors  et,  beaucoup  plus  qu'aujourd'hui, 
pour  une  part  assez  notable  dans  la  préparation  des  sub- 
stances alimentaires  comme  condiment,  aromate  et  matière 
colorante.  L'ordonnance  de  1550  punissait  d'amende,  de 
prison  et  de  confiscation  de  la  marchandise  ceux  t|ui  alté- 
raient le  safran  ou/pii  le  chari^M^iient  d'huile,  (h;  mii'l  ou 
de  toute  autre  mixtion,  afin  d'en  augmenter  \c  poids. 

Le  règne  do  François  il  fut  trop  ((turt  poin-  (puMcjcuiir 
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princo  dit  pu  s'occuper  beaucoup  dos  inK-rôls  économiques 
du  j)ays.  On  n'a  de  lui  que  deux  édils,  l'un  pureuienl 
fiscal  et  l'autre  plus  conforme  à  la  tradition  de  ses  prédé- 
cesseurs. 

Lo  premier  est  cclni  du  20  décembre  1559  qui,  sous  le 
prélexlo  de  prévenir  les  conséquences  des  mauvaises  récol- 
les, interdisait  lo  transport  à  l'étranger  des  blés  et  des 
vins  sans  que  l'exportateur  se  lût  muni  par  avance  d'une 
lettre  de  congé  délivrée  par  une  commission,  dite  de  sur- 
veillance, établie  à  Paris. 

Le  second  édit,  du  31  décembre  1559,  abolissait  les 
péages  établis  depuis  moins  de  cent  ans  sur  la  Loire  et  ne 
niainlenait  ceux  dont  l'existence  était  antérieure,  que  sous 
la  condition  par  le  possesseur  de  justifier  d'un  titre  régu- 
lier et  h  la  charge  d'alficlier  et  d'assurer  la  stricte  exécu- 
tion du  tarif  arrêté  par  le  gouvernement.  Le  même  édit 
prescrivait  de  supprimer  les  écluses,  moulins,  pêcheries 
et  tous  les  obstacles  apportés  à  la  libre  navigation  ;  d'en- 
lever les  arbres  et  chantiers  sur  les  rives  jusqu'à  la  largeur 
de  dix-huit  jiieds  |)Our  ne  point  gêner  le  halage  ;  et, 
enfin,  de  tenir  les  moulins  de  telle  sorte  qu'ils  n'entravas- 
sent [)as  la  navi^'ation. 

Sous  Charles  IX,  les  mesures  favorables  à  l'agriculture 
lurent  plus  nombreuses  et  surtout  ne  s'écartèrent  pas  des 
principes  qui  prévalaient  depuis  Louis  XII. 

Comme  son  père  et  son  aïeul,  Charles  IX,  bien  conseillé 
par  l'Hospital,  chercha  à  soulager  les  cultivateurs  dans  le 
paiement  des  im[jôts,  à  favoriser  l('sex[)orlations  et  à  répri- 
mer les  abus  commis  par  les  péagers  ;  il  rendit,  à  cet  efîet, 
plusieurs  édils  en  1560,  1561,  1563  et  1565. 

Le  plus  important  de  ces  actes,  l'ordonnance  de  janvier 
1560,  dite  ordonnance  d'Orléans,  renouvelait,  dans  ses 
articles  116,  117  et  1 18,  les  défenses  contre  les  excès  et 
les  violences  des  seigneurs  et  des  gens  de  guerre;  rap- 
pelait, dans  ses  articles  122,  123,  132  et  134,  les  dispo- 
sitions des  édits   de    Louis  XII  sur  l'assiette   de   l'impôt 
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du  :  aides  ;  autorisait,  par  son  article  137,  les  cultiva- 
teurs à  se  se  délivrer  des  fauves  qui  ravageaient  leurs 
récolles;  et,  enfin,  par  son  arliclc  138,  confirmait  les 
dispositions  de  l'édit  du  31  décembre  1559  sur  les  péages. 

Quelques  actes  du  môme  Roi  méritent  encore  d'être 
signalés.  La  déclaration  du  22  septembre  1561,  de  laquelle 
on  peut  dater  la  création  de  l'impôt  des  boissons,  établis- 
sait, pour  six  ans,  un  impôt  de  cinq  sols  tournois  par  muid 
de  vin  entrant,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  dans  Paris  et  les 
villes  closes  du  royaume  et  leurs  faubourgs.  Nul  ne  pouvait 
être  tîxempt  de  cette  contribution,  qui  atteignait  même  le 
roi,  sa  mère  et  les  princes  de  la  famille  royale.  Cet  impôt 
continua  à  être  perçu  en  vertu  des  édits  d'avril  1568, 
8  juillet  1575,  8  et  20  juillet  1581,  26  octobre  1585  et 
7  février  1593.  Ce  fut  seulement  l'Assemblée  constituante 
qui  l'abolit  en  même  temps  que  les  autres  impôts  indirects. 

L'éditd'octobre  1571  accorda  aux  laboureurs  trois  années 
de  surséance  pourle  paiement  de  leurs  dettes  et  décida  qu'à 
l'avenir  ils  ne  pourraient  être  exécutés  par  leurs  créan- 
ciers, soit  par  voie  do  contrainte  personnelle,  soit  par  voie 
de  saisie  de  leurs  bestiaux  et  instruments  de  labour.  Il  n'y 
eut  d'exception  à  cette  dernière  règle  que  pourle  paiement 
des  impôts.  Les  récoltes  demeuraient  donc  le  seul  gage  sur 
lequel  l'action  du  créancier  j)ût  dès  lors  s'exercer. 

Quoique  restrictif,  cet  édit,  rendu  pour  atténuer  les 
souiïrances  causées  par  les  guerres  de  religion,  était  de 
nature  à  apporter  un  soulagement  h  la  position  des  culti- 
vateurs-, mais  ce  qui  donnait  le  plus  de  valeur  à  cet  acte, 
c'est  qu'il  mettait  à  l'avenir  les  instruments  de  travail  A 
l'abri  des  poursuites  des  créanciers,  laissant  ainsi  au  dé- 
biteur un   moyen  efficace  pour  se  relever. 

Un  autre  édit  de  Charles  IX,  celui  du  mois  de  janvier!  572, 
est  particulièiemcni  digne  d'alttMilion.  Le  cbevalicM-  Iléné 
de  Hiragues,  qui  en  était  le  rédacteur,  était  un  Florentin 
de  la  suite  de  la  rcino  Catherine  de  Médicis;  il  voululintro- 
duiic  dans  le  Gouvernement  français  des  principes  (runr 
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économie  encore  peu  rylionnellc,  empruntés  .-lu  système 
commercial  de  son  pays,  mais  qui  devaient  plus  lard  porter 
leurs  fruits.  En  effet,  i'édit  de  1572  qui  interdisait  l'expor- 
tation des  matières  premières  employées  par  l'industrie 
française,  adupluil,  par  son  article  3,  une  disposition  ten- 
dant à  favoriser  le  commerce  des  grains  et  des  denrées 
agricoles  et  complétait  ainsi  l'ordonnance  de  1539. 

«  Pour  permettre  et  ouvrir  le  commerce  avec  les  pays 
«  voisins  de  ce  royaume,  disait  cet  article,  de  cognoistre 
«  au  vray  l'abondance  des  fruicis  et  autres  choses  prove- 
«  nant  en  iceluy,  comme  blés,  vins,  pastels,  sel,  huiles, 
«  toiles,  olives,  fer,  cordages,  safran,  rouzines,  tourmen- 
0  tines,  papier,  quincailleries,  bœufs,  moulons,  pourceaux, 
«  mulets  et  mules  ;  ordonnons  et  enjoignons  très  expres- 
((  sèment  à  tous  nos  gouverneurs  de  nos  provinces,  et  en 
«  leur  absence  aux  baillifs  ,  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants, 
«  de  nous  advenir  deux  fois  l'an,  de  six  mois  en  six  mois, 
«  de  l'abondance  ou  stérilité  des  fruicis  qui  seront  creuz 
«  et  levez  eu  leurs  provinces,  et  de  la  quantité  des  aultres 
«  choses  cy-dessus  déclarées,  pour  après  permettre  à  nos 
«  dits  sujets  ou  estrangers  vendre  et  acheter  lesdiles  mar- 
«  chandises,  ainsi  que  nous  cognoislrons  ce  pouvoir  faire 
((  avec  leur  bien  et  commodité.  » 

Cette  ordonnance  fait  ainsi  connaître  la  nature  des 
denrées  et  marchandises  que  la  France  exportail  à  l'é- 
tranger (1)  ;  elle  prouve,  en  outre,  que  le  principe  seigneu- 
rial qui  interdisait  de  droit  le  commerce  hors  du  fief,  avait 
disparu  et  se  trouvait  remplacé  p;ir  une  certaine  liberté; 
enfin,  motivant,  pour  son  application,  la  création  d'états 
où  se  trouvaient  consignés  les  divers  renseignements,  elle 
était  le  point  de  départ  d'une  véritable  statistique.  Malheu- 

(1)  Suivanl  la  relalioii  des  ambassadeurs  vomlicns,  t.  l",  pape  2r»3, 
rexportalioii  des  vins  que  faisait  alors  la  France  en  Angleterre,  en 
Kcosse,  auv  Pavti-Bas,  en  [.orraine,  en  Suisse,  sous  François  1°', 
Henri  II  et  Charles  IX,  aUcignait  annuclletneiit  le  chiffre  de  un  million 
et  demi  déçus,  (tnvirou  ■14  millions  de  notre  monnaie.) 
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reusement,  les  troubles  et  les  guerres  civiles  qui  ne  lardè- 
rent pas  à  se  renouveler  avec  une  fureur  toujours  croissante 
jusqu'à  la  fin  du  siècle,  entravèrent  absolument  l'applica- 
tion des  dispositions  de  l'édil  de  1572. 

Le  Gouvernement  de  Cliailcs  IX  donna  de  grands  en- 
couragements à  la  culture  du  mûrier  et  à  l'éducation  des 
versa  soie. 

Sous  le  règne  de  ce  prince,  enfin,  c'est-à-dire  vers  1570, 
Jean  Nicol,  seigneur  de  Villemain,  fit  passer  en  France  des 
graines  de  tabac  recueillies  par  lui  pendant  un  voyage  qu'il 
fit  en  Espagne  et  en  Portugal,  où  il  remplissait  une  mission 
du  Gouvernement  français.  Ces  graines  furent  remises  par 
Catherine  de  Médicis  à  ses  jardiniers,  qui  durent,  par 
l'ordre  de  cette  Reine,  en  essayer  la  culture.  Nous  dirons 
plus  tard  ce  que  devint  celte  lenlalive. 

Les  seuls  actes  par  lesquels  Henri  III  manifesta  sa  solli- 
citude pour  les  classes  agricoles,  furent  : 

1°  L'édit  de  janvier  1583,  qui  prescrivit  des  mesures 
pour  la  réparation  et  l'entretien  des  routes  et  chemins  et 
ordonna  aux  riverains  de  ces  voies  de  les  planter  d'or- 
meaux, noyers  et  autres  arbres  forestiers  ; 

2°  L'édit  du  !<"■  février  1574  et  l'ordonnance  de  Blois 
de  1579  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  violences  et 
les  extorsions  des  seigneurs  qui,  dit  ce  dernier  acte,  «  ont 
«  oslé  et  soustrait  les  lettres,  litres  et  aultrcs  enscigno- 
«  ments  de  leurs  subjecls  pour  s'accommoder  de  com- 
«  munes  {droits  d'usaye,  communaux,  etc.),  dont  ils  joiiis- 
a  saient  avanl,  ou,  sous  prétexte  d'accord,  les  ont  forcez 
«  de  se  soumettre  h  l'avis  de  telles  personnes  que  bon  leur 
«  a  semblé....  »  Malgré  les  proscriptions  royales,  les  sei- 
gneurs, surtout  ceux  des  provinces  du  centre  et  du  midi, 
.se  liant  sur  leur  éloigncmenlct  surtout  sur  l'alTaiblissenicnl 
du  pouvoir  royal,  crurent  jtouvoir  impunément  continuer 
leurs  excès.  Pour  y  m(;llrc  un  terme,  le  Roi  se  vit  obligé 
en  1581,  de  faire  lenir  dos  Grands  jours  par  le  Parlement 
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de  Paris.  La  rrainle  arrêta  alors,  pour  quelque  temps,  ces 
violences. 

Henri  lU  avail  conçu  un  vaste  projet  qui  aurait  eu  une 
influence  heureuse  sur  le  développement  de  l'industrie 
agricole,  c'était  celui  de  prescrire  le  défrichement  de  tous 
les  communaux.  Sa  proposition,  qu'il  produisit  aux  pre- 
miers Etats-Généraux  tenus  à  Blois  eu  157C,  échoua  devant 
la  résistance  du  Tiers-E(al.  Néanmoins,  la  lutte  fut  vive  et 
elle  eut  un  résultat  avantageux  pour  l'agriculture,  car  elle 
appela  l'attention  de  quelques  hommes  d'élite  sur  les  ques- 
tions agricoles.  En  tête  de  ces  derniers,  il  faut  placer 
Bernard  de  Palissi  et  Quiquéran,  évoque  de  Senez.  Exhu- 
mant les  agronomes  lalins,  oubliés  depuis  longtemps  mal- 
gré la  tentative  de  Charles  V,  ces  deux  agronomes  publiè- 
rent quelques  ouvrages  où  ils  posèrent  les  bases  de  l'éco- 
nomie rurale  moderne  et  tracèrent  les  limites  delà  science. 

Nous  rendrons  compte  plus  loin  de  ce  mouvement  litté- 
raire qui  seconda  le  développement  de  l'industrie  agricole. 

Sous  Henri  IV,  on  va  voir  le  Gouvernement  se  saisir 
fortement  des  éléments  de  protection  et  d'encouragement 
laissés  par  les  prédécesseurs  de  ce  roi  en  faveur  de  l'agri- 
culture, les  multiplier  et  commencer  l'organisation  d'une 
adtiiinislratiou  spéciale  et  permanente,  chargée  d'étudier 
les  moyens  de  favoriser  le  développement  et  les  progrès  du 
travail  agraire. 
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CHAPITRE  III. 

Administration  des  intérêts  économiques  agricoles  de 
la  France  sous  Henri  IV,  Louis  XIII ,  la  régence 
d'Anne  d'Autriche  et  Mazarin  (1594  à  1661). 

Avant  la  fin  du  xvi*  siècle,  il  y  avait  encore  une  trop 
grande  diversité  d'intérêts  entre  les  provinces  pour  que 
l'action  du  Gouvernement  pût  s'exercer  d'une  manière 
efficace.  En  outre,  malgré  les  apports  de  métaux  pré- 
cieux tirés  par  l'Espagne  de  TAraérique,  il  existait  alors 
trop  peu  de  numéraire  et  le  commerce  des  denrées  agri- 
coles, restreint  aux  besoins  locaux,  donnait  lieu  à  des  trans- 
actions trop  circonscrites,  pour  que  la  production  de  ces 
denrées  pût  être  stimulée  activement  par  l'exportation. 
Aussi,  la  liberté  d'exportation  et  même  celle  de  la  simple 
circulation  de  ces  denrées  n'avaient  point  encore  élé 
réclamées  et  n'étaient  pas,  à  plus  forte  raison,  de  droit 
commun,  à  cette  époque,  comme  l'ont  afûrmé  à  tort  les 
économistes  de  l'école  physiocratique  au  xviii"  siècle, 
lorsqu'ils  demandaient  la  liberté  du  commerce. 

b'abord,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  des  préjugés,  si 
profondément  enracinés  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
que  les  traces  s'en  retrouvent  encore  de  nos  jours,  étaient 
un  obstacle  h  cette  liberté  de  circulation  et  d'exportation. 
Ensuite,  la  royauté  avait  continué  d'appliquer  au  com- 
merce des  grains  la  législation  féodale  et  n'accordai!,  (|ue 
comme  encouragement  ;\  l'agriculture  ci  seulement  dans 
les  années  d'abondance  et  de  paix,  la  faculté  d'exportation. 
Annèf,  187().  1  i.  8 
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Pour  les  prnins,  la  ?eule  raodificalion  que  les  rois  eussent 
apportée  h  l'ancien  régime  commercial  de  cette  denrée, 
c'était  de  maintenir  et  de  faire  respecter,  autant  du  moins 
qu'ils  le  pouvaient,  la  libre  circulation  dans  le  royaume, 
par  extension  du  droit  de  libre  circulation  dans  la  sei- 
gneurie. 

Pour  certaines  autres  marchandises,  telles  que  les  laines, 
les  lins  et  les  chanvres,  il  fallait  que  les  manufactures  fran- 
çaises, travaillant  ces  textiles,  n'eussent  rien  à  redouter  de 
la  concurrence  étrangère,  pour  que  ces  marchandises  pus- 
sent être  vendues  hors  de  France. 

Nous  avons  fait  connaître,  toutefois,  que,  malgré  leur 
ignorance  des  lois  économiques,  nos  lois,  en  général, 
avaient  montré,  du  xii*  au  xvi«  siècle,  une  sollicitude  réelle 
pour  les  intérêts  ruraux  et  que  la  bonne  administration 
de  certains  d'entre  eux  avait  même  permis  h.  la  France  de 
rouvrir,  sous  leur  règne,  la  source  de  ses  richesses  natu- 
*3lles. 

Mais,  au  moment  où  l'agriculture,  mettant  à  profit  les 
exemples  puisés  en  Italie,  retrouvait  les  bonnes  méthodes 
agraires  oubliées  depuis  des  siècles;  au  moment  oià  la 
propagation  des  livres  imprimés  allait  accélérer  ce  mouve- 
ment de  progrès,  en  vulgarisant  les  travaux  littérai^^  agri- 
coles des  anciens  romains;  alors  que  l'augmentation  des 
métaux  précieux  et  leur  diffusion  multipliaient  les  moyens 
d'échange  ;  lorsqu'enfîn  l'ouverture  des  marchés  étrangers 
provoquée  pur  les  relations  plus  actives  des  peuples  devait 
solliciter  la  production  et  activer  le  développement  que 
l'industrie  agricole  manifestait  depuis  le  commencement  du 
XVI'  siècle,  des  événements  désastreux  étaient  venus  com- 
primer cet  essor.  Les  guerres  de  religion,  en  effet,  mena- 
cèrent la  France  d'une  ruine  absolue,  et  l'agriculture  eut 
surtout  à  souffrir  au  milieu  de  celte  effroyable  tour- 
menie. 

De  1564  à  1594.,  pendant  les  trente  années  d'anarchie 
et  de  guerre  civile  dont  notre  pays  fut  le  théâtre,  ces  luttes 
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avaient  dévoré,  selon  Fromenleau ,  cent  mille  hommes 
totalement  étrangers  aux  armes ,  et  les  armées  avaient 
brûlé  et  démoli  plus  de  deux  cents  villages  et  près  de  cinq 
mille  maisons  rurales  ;  en  outre,  on  avait  prélevé  par 
l'impôt  public  cinq  milliards  de  livres,  et  autant  par  les 
impositions  locales  ou  privées;  enfin  les  haines  ou  l'in- 
térêt de  parti  avaient  fait  revivre  toutes  les  an- 
ciennes violences  et  extorsions,  et  ravivé  ainsi  les  plaies 
du  moyen  âge  dans  une  société  singulièrement  plus  sen- 
sible (1). 

Ces  maux  n'avaient  été  que  bien  insuffisamment  palliés 
par  les  taxations  de  vivres  et  de  salaires  prononcées  par  les 
édils  du  4février  1567,  janvier  1572  et  21  novembre  1577  ; 
par  les  réglementations  réitérées  des  ventes  de  blé  et  de 
bétail  résultant  des  édils  de  juin  1571,  juillet  1573,  sep- 
tembre 1574.  et  juin  1578  ;  par  l'abaissement  du  taux  des 
prêts  déterminé  par  les  édits  des  30  novembre  1565, 
20  janvier  1567,  mars  1574  et  mai  1579,  ou  par  quelques 
autres  expédients  de  même  nature. 

Malheureusement,  ce  n'était  pas  tout  ;  à  ces  désastres,  en 
effet,  s'ajoutait  un  mal  nouveau  résultant  de  Tapplicalion 
delà  nouvelle  législation  forestière  édictée  par  François  I"'. 
Par  ses  ordonnances  de  mars  1515  et  janvier  1518,  ce 
prince  avait  cherché  à  préserver  le  domaine  public  de  l'en- 
vahissement des  cultures,  et,  dans  ce  but,  il  avait  décide 
que  les  ùlresô' usages  dans  les  forêts  seraient  révisés  et  que 
des  cantonnements  seraient  fixés  aux  usagers-,  en  outre,  il 
avait  saisi  les  seigneurs  du  même  droit  de  révision  et  de 
triage.  Ces  derniers  n'avaient  pas  laissé  échapper  cette 
occasion  de  s'indemniser  des  ])ertes  que  les  nouvelles  cou- 
tumes leur  avaient  fait  éprouver. 


(1)  Pour  80  rendre  compte  des  abus  seigneuriaux  de  celle  époque  si 
lroiit)li''c,  on  peut  consulter  l'ordonnance  d'Orlt-ans  di-  jnillfl  l.'.r.O;  rcllo 
de  Hlois  de  nini  1579;  la  dcclaralion  de  juillet  K).')' ;  l'ordonnanre 
d'avril  IfidT  ;  U-a  cahiers  du  Tiers- Elal  n\\\  i;tats-t,'eiiéran\  de  lUois 
de  iri7(i,  et  l'ouvrage  de  Fromenleau  sur  le-,  linance.s. 
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De  nombreux  procès  s'ouvrirent,  et,  comme,  dans 
beaucoup  de  cas,  les  demandeurs  étaient  leurs  propres 
juges,  on  comme  les  magistrats  appelés  à  décider  étaient 
animés  par  le  inônie  intérêt,  la  plus  grande  iniquité  pré- 
sida aux  jugements  rendus.  L'appel  aux  juridictions 
royales  établi  par  les  édits  de  1560  et  de  1566,  pour  la 
révision  de  ces  jugements  spoliateurs,  fut  môme  impuissant 
à  arrêter  ces  excès. 

L5,  les  demandeurs  s'appropriaient  le  fonds  même  avant 
tout  jugement  et  imposaient  les  jouissances;  là,  s'enhar- 
dissant  du  désordre  public,  ils  volaient  ou  anéantissaient 
les  titres;  ailleurs,  ils  gagnaient  ou  effrayaient  les  arbitres 
nommés;  ailleurs  encore,  ils  multipliaient  les  contesta- 
tions pour  amener  les  cultivateurs  à  renoncer  à  leurs  droits 
ou  à  consentir  de  fausses  dettes  qui  devaient  justifier  les 
redevances  dont  ils  les  chargeaient  (1). 

Les  cultivateurs  s'étaient  vus  ainsi  dépouiller  d'une  por- 
tion de  leurs  droits  de  dépaissance  et  d'usage,  ou  s'étaient 
trouvés  obligés  de  payer  des  redevances  pour  conserver  la 
jouissance  de  ces  droits.  Ces  violences  étaient  d'autant  plus 
préjudiciables  à  ceux  qui  s'en  trouvaient  les  victimes  que 
tout  le  système  d'économie  agricole,  à  cette  époque,  reposait 
sur  la  dépaissance,  afin  de  compenser  l'insuffisance  normale 
des  fourrages  et  l'extension  exagérée  des  céréales  qui, 
depuis  le  commencement  du  siècle,  avaient  vicié  les  pro- 
portions de  la  culture  en  France. 

Seigneurs  et  paysans,  propriétaires,  fermiers  et  mé- 
tayers, la  population  entière  des  campagnes  se  trouvait 
plongée,  par  ces  causes  multiples,  dans  la  détresse  la  plus 
profonde.  Aussi,  à  la  mort  de  Henri  III,  la  culture  était 
abandonnée  dans  beaucoup  de  localités  et  le  prix  du  blé 
atteignit,  dans  certaines  années,  des  taux  extraordinaires 
et  vraiment  insensés.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  1587, 

(1)  Ces  détails  sont  extraits  di's  cahiers  du  Tiers-Llal  aux  États- 
généraux  de  lilois  de  157(i,  de  i'ordoiinaucc  de  Illois  de  mai  1579,  de 
ia  déclaration  de  juillet  1657  et  de  l'ordonnance  d'avril  1CC7. 
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celte  céréale  se  vendait,  en  moyenne,  à  un  prix  représen- 
tant 01  livres  6  sols  l'heclolitre,  lorsqu'en  Angleterre  elle 
valait  à  peine  11  livres;  et  qu'en  1591  son  cours  moyen 
était  encore  de  52  livres  19  sols  (1). 

C'était  dans  cette  situation  si  difficile  que  se  trouvait  la 
France,  lorsque  Henri  IV,  monté  sur  le  trône,  parvint,  en 
1594,  à  mettre  fin  à  nos  troubles  civils.  Pour  fermer 
toutes  les  plaies  du  pays,  pour  en  relever  la  prospérité,  ce 
prince  avait  besoin  d'un  collaborateur  très-habile;  il  eût 
la  bonne  fortune  de  le  rencontrer. 

Pendant  ses  luttes  avec  la  Ligue,  Henri  IV  avait  distingué 
un  gentilhomme  protestant,  Maxirailien  de  Béthune,  ba- 
ron de  Rosni  ;  il  en  avait  éprouvé  la  capacité  et  l'énergie. 
Doué  d'un  sens  droit»  d'un  coup  d'œil  ferme  et  rapide, 
d'un  esprit  net  et  supérieur,  en  même  temps  que  d'une 
haute  probité,  Rosni  n'était  point  un  génie  créateur,  mais 
un  génie  ordonnateur  par  excellence.  Henri  IV  se  l'associa 
dans  la  lâche  de  relever  la  France  de  ses  malheurs. 
Dès  1593  ,  Rosni  avait  arrêté  avec  le  Roi  un  plan  de 
réforme.  En  1594,  il  fut  appelé  à  faire  partie  d'un  Conseil 
d'Etat  et  de  finances  indépendant  du  Conseil  royal,  que 
Henri  IV  avait  créé. 

Ce  conseil  devait  couvrir  l'action  de  Rosni  que,  comme 
huguenot,  le  Roi  n'osait  appeler  immédiatement  au  minis- 
tère; mais  celui-ci  eut,  dès  cette  époque,  la  prépondérance 
dans  le  gouvernement,  malgré  les  minisires  et  les  se- 
crétaires d'Etat.  Disons  immédiatement  que  Rosni  fut 
nommé  Surintendant  des  finances  cl  Grand  Voyer  de  France 
en  1599,  Grand  Maître  de  l'artillerie  en  IGOO,  Surinten- 
dant des  bûlitnenls,  duc  de  Sully  et  pair  de  France  en 
1600,  et  que  premier  ministre  en  fait  de  1594  à  IGIO,  il 
dirigea  exclusivement  toute  l'administration  (2). 

(1)  Kl)  Uii.iiil  compte  lie  la  diffcrcuce  des  valeurs,  riicclolilrc  de  l)lf. 
eu  1587,  auriiit  altcinl  u»  prix  rcprcbeiilaut  cuvirou  330  fraucs  de  noir.- 
muiinaic  ;  et,  en  IVJl ,  celui  de  'iHU  fraucs. 

('Zj   U'Iiabilcs    hpccuialions   coMiiu(;rciulos,  un  ri(  lie    ruariajçe   cl  uuc 
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En  outre  de  Rosni,  Henri  IV  s'était  encore  attaché  un 
homme  qui  eut  une  grande  influence  sur  le  développement 
et  le  progrès  des  diverses  industries.  C'était  Barlhélenii 
LalTemas  de  Beausemblant  (Dauphiné).  Élève  du  célèbre 
Bernard  de  Palissi,  Laffemas  fut  successivement  commer- 
çant, avocat,  valet  de  chambre  du  Roi,  puis  contrôleur 
général  du  commerce,  sous  les  ordres  de  Sully. 

Enfin,  un  troisième  personnage  non  moins  illustre, 
Olivier  de  Serres,  gentilhomme  protestant  du  Languedoc, 
sans  entrer  dans  les  conseils  du  gouvernement,  associa 
ses  efl"orts  à  ceux  de  Henri  IV  et  de  Sully. 

Le  Conseil  d'Etat  et  de  finances  constitua  en  France  la 
première  organisation  d'administration  spéciale  et  régu- 
lière, c'est-à-dire  celle  dont  la  compétence  fut  nettement 
définie  et  limitée.  Corps  sédentaire,  c'était  à  Inique  toutes 
les  demandes  et  plaintes  des  provinces  devaient  être  adres- 
sées, il  était  chargé  de  «  tenir  le  gros  des  affaires  en  répu- 
«  lation  et  en  ordre,  donner  provision  à  celles  qui  ne 
«  souffraient  pas  de  relard  et  qui  ne  liraient  pas  à  trop 
«  grande  conséquence;  informer  le  Roi  de  tout  ce  qui  se 
«  passerait,  lui  renvoyer  les  questions  d'intérêt  majeur, 
«  recevoir  ses  décisions  et  en  assurer  l'exécution  (1).  » 

Sully  débuta,  dans  son  administration,  par  des  mesures 
financières  qui  non-seulement  étaient  indispensables  pour 
assurer  la  marche  du  gouvernement  et  faire  honneur  aux 
engagements  énormes  de  l'Etat,  mais  qui  devaient  aussi 
avoir  pour  effet,  en  soulageant  le  peuple,  de  permettre  à 
toutes  les  industries  de  se  relever.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
la  dette  publique  n'absorba  pas  seule  son  infatigable  acti- 

bonnc  gestion  de  ses  biens,  avaient  enrichi  Sutly.  Aussi  Ilenri  IV,  en  le 
mettant  à  la  l(Mc  du  gouvernement,  lui  dit  :  «  Gérez  mes  affaires  comme 
a  les  vôtres  et  vous  serez  content  de  moi.  »  Malheureusement  Sully  était 
avide  d'argent,  dur  et  trop  imbu  des  préjugés  nobiliaires:  ces  défauts 
le  rendirent  peu  scrupuleux  sur  le  choix  des  moyens,  et,  malgré  sa 
probité,  ont  laissé  quelques  taches  sur  son  admiuislratioo. 
(t)  Sully.  (Economies  royales,  chap.  LX, 
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vile  :  il  appliqua  ses  soins  aux  provinces,  aux  villes,  aux 
paroisses  et  aux  communautés  (1).  Nous  avons  dit  plus 
haut  comment  les  seigneurs,  profilant  des  désordres  inté- 
rieurs, étaient  parvenus  à  extorquer  aux  cultivateurs  leurs 
droits  d'usage  et  leurs  communaux;  la  guerre,  en  outre, 
avait  contraint  les  communes  h  contracter  des  dettes  pour 
la  garantie  desquelles  elles  avaient  engagé  les  biens  qu'elles 
pouvaient  encore  posséder  ou  les  droits  dont  elles  jouis- 
saient. Sully  vérifia,  réduisit  et  éteignit,  autant  qu'il  put, 
tous  ces  engagements.  L'article  37  de  l'édit  de  mars  1600, 
dont  il  sera  question  plus  loin,  permit,  en  effet,  aux  pa- 
roisses de  racheter  leurs  communaux,  ainsi  que  l'usage  des 
terrains  vagues,  au  prix,  généralement  très-vil,  auxquels 
elles  avaient  dû  les  vendre  pendant  les  troubles,  et  pres- 
crivit, en  outre,  la  révision  des  titres  d'usage. 

Cet  édit  était  un  véritable  bienfait,  car  il  permettait  de 
reconstituer  les  étables,  en  restituant  aux  cultivateurs  les 
pacages  nécessaires  à  l'élevage  des  bestiaux  dont  le 
nombre  avait  considérablement  diminué  pendant  les 
troubles. 

Henri  IV  et  son  ministre,  qui  avaient  été  élevés  au  milieu 
des  champs  et  prisaient  fort  le  travail  agraire,  connaissaient 
les  vraies  bases  de  la  fortune  publique.  Ils  savaient  que  la 
France,  par  son  sol  et  son  climat,  pouvait  être  le  premier 
pays  agricole  do  l'Europe,  et  ils  comprenaient  les  condi- 
tions essentielles  d'une  agriculture.  «  Labourage  et  pâtu- 
re rage  sont  les  deux  mamelles  dont  la  France  est  alimen- 
«  lée  »,  était  l'axiome  de  Sully  (2).  Pénétrés,  en  outre,  de 

(1)  Par  commuuaulcs,  l'on  catcud  ici  les  associalious  de  cullivatciirs 
pour  rcxploitaliou  eu  comniuti  des  domaines  possédés  ou  amodiés  par 
leurs  membres,  (^es  associations,  fort  nombreuses  au  nioyen-àjjte  par  les 
raisons  (jue  nous  avons  indiquées  déjà,  se  rcnconlraient  encore  diins 
beaucoup  de  provinces,  surloul  dans  celles  du  centre  et  de  l'Ouest, 
bien  que  ce  modo  d'organisation  du  travail  agricole  fut  dcja  l'orr 
délaisse. 

('2i  On  lit  en  cITel  dans  rouvra;;e  connu  sous  le  nom  :  (Hùouotinci 
royales,  public  par  .Sully  lui-même  sous  le  pseudonyme  de  ses  sccre- 
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celle  vérité  que  le  labour  des  champs  a  besoin  de  pro- 
iGclion  et  de  sécurité,  Henri  IV  et  Sully  employèrent  tous 
leurs  soins  à  délivrer  les  campagnes  du  fléau  de  l'anarchie 
et  de  celui  des  vexations  qu'engendre  un  mauvais  syslème 
fiscal. 

D'abord,  la  déclaralion  de  mars  1595renouveIa  l'ancienne 
défense  de  saisir  pour  dettes  privées  la  personne  des  labou- 
reurs, ainsi  que  leurs  instruments  et  bestiaux  de  labour. 
Plus  libérale  même  que  l'édit  de  1567,  l'interdiction  s'é- 
tendit aux  dettes  provenant  des  relards  dans  le  payement 
des  impôts. 

Le  2/i.  mars  1597,  une  autre  déclaration  ordonna  aux 
officiers  royaux  de  courir  sus  aux  gens  de  guerre  qui  te- 
naient les  champs  sans  commission  du  Roi  et  qui  désolaient 
les  paysans  par  leurs  brigandages.  Un  édit  d'avril  1598 
défendit  le  port  des  armes  à  feu  à  toutes  personnes  excepté 
aux  gens  de  guerre  en  activité  de  service  et  aux  gentils- 
hommes sur  leurs  terres;  prescrivit,  en  outre,  des 
règles  pour  la  marche,  le  logement  et  la  nourriture  des 
gens  de  guerre,  et  interdit,  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères, les  vols  et  les  violences  envers  les  paysans  et  les 
bourgeois.  Des  officiers  à  la  suite,  sorte  de  prévôts,  étaient 
chargés  d'assurer  l'exécution  de  cet  édit  pendant  les 
marches  (1)  et  devaient  rendre  compte  au  Roi  de  la  con- 


laires,  le  passage  suivant  :  «  Vous  demcurastcs  cinq  ou  six  jours  après 
«  luy  (le  Roi),  afin  de  pourvoir  à  plubieurs  choses  demeurées  inexécu- 
«  tées  touclianl  ks  fuiaiiccs  ( t  le  payement  des  geus  de  guerre  en  cam- 
»  pagne,  et  les  garnisons,  cstablissant  des  personnages  de  probité, 
"  d'auihonté  et  de  police  pour  suivre  l'armée  a  son  retour,  atin  d'em- 
i<  pcsclier  (lu'clie  n'apporiasl  aucune  vexation  au  peuple  de  la  campagae, 
<c  duquel  vous  aviez  toujours  un  soin  merveilleux,  disant  souvent  au 
>c  Koy  que  le  labourage  cl  pasluragc  csloient  les  deux  mamelles  dont 
•<  la  France  esloil  allinienlce,  et  les  vraycs  mines  et  trésors  du 
»  Pérou.  »  (Mémoires  des  sages  et  royales  OKcononnes  d'Estat,  etc. 
Edit  on  d  Amstelrcdam,  dite  des  trois  Y  verts,  1034.  Tome  1", 
cliap.  Lxxxi,  pape  477.  —  Edition  Petitot.  T.  I",  chap.  lxxxii,  p.  283.) 
^1)  En  159'.»,  une  compa;.'nie  ayant  pillé  des  paysans  d'un  village  près 
Joinville,  lleuri  iV  lit  passer  par  les  armes  les  plus  coupables  d'entre  les 
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duiledes  troupes,  dès  qu'elles  étaient  arrivées  au  poste  ou 
dans  la  garnison  qui  leur  avait  été  fixée. 

Sully,  en  1598,  avait  parcouru  les  provinces  afin  de  re- 
connaître, par  ses  yeux,  l'état  des  campagnes  :  à  son  retour, 
il  suggéra  au  Roi  l'adoption  d'une  mesure  qui  eut  une 
influence  considérable  sur  le  rétablissement  de  la  prospé- 
rité générale.  Le  peuple  était  accablé  sous  les  arrérages  des 
tailles  amoncelées  d'année  en  année  :  par  l'ordonnance  de 
mars  1600,  il  fut  fait  remise  de  tout  ce  qui  restait  dû  sur 
les  années  1594, 1595  et  1596,  sous  la  condition  que,  dans 
le  courant  de  l'année  1600,  on  payerait  les  arrérages  de 
1597,  1598  et  1599.  En  outre,  le  supplément  de  taille, 
qu'on  appelait  la  grande  crue,  fut  diminué  de  près  de 
1,800,000  livres  pour  l'année  IGOO,  réduction  considé- 
rable si  on  songe  que  le  budget  de  l'Etat  n'était  encore, 
à  cette  date,  que  de  25  raillions  de  livres,  net  des  frais  de 
recouvrement. 

-  La  répression  des  abus  de  la  perception,  opérée  par  cette 
ordonnance,  soulagea  plus  encore  peut-être  les  campagnes 
(jue  la  diminution  de  l'impôt.  Les  élus,  en  effet,  chargeaient, 
alors,  certaines  paroisses  et  en  déchargeaient  d'autres  ar- 
bitrairement; de  leur  côté,  les  asséeurs,  qui  répartissaienl 
la  quote-part  de  la  paroisse  entre  les  habitants,  surchar- 
ge«iient,  déchargeaient  ou  exemptaient  les  particuliers  sans 
autre  règle  que  leurs  intérêts  ou  leurs  passions.  Enfin,  la 
ruine  du  laboureur  était  complétée  par  les  exactions  des 
sergents  employés  au  recouvrement  des  tailles. 

L'ordonnance  de  1600  nommait  des  commissaires  pour 
rechercher  et  punir  les  cou[)ables.  Elle  promulguait  un 
règlement  suivant  lecjucl  les  procès  pour  surtaxe  et  fausse 
ré|)arlitioii  devaient  être  jugés  sommairement  et  sans  frais, 
sans  avocats  ni  procureurs,  par  les  élus  assistés  de  trois 
ou  quatre  des  principaux  habitants  de  la  paroisse  ou  des 


pillards,   envoya   les  autres  à   l'cslrapailo,  cl  obii;,'i'a  la  cumpagnic  à 
riparcr  pixuniairenii'iil  les  domiiiatçi-s  cnusus. 
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paroisses  voisines,  au  choix  des  parties.  Des  peines  sévères 
étaient  fixées  contre  les  élus  et  les  asséeurs  prévaricateurs. 
Tous  les  gens  aisés  durent  être  asséeurs  et  collecteurs  cha- 
cun à  leur  tour.  Les  seigneurs  qui  violenteraient  les  as- 
séeurs et  interviendraient  illégalement  dans  la  répartition, 
encouraient  la  perte  de  leurs  fiefs.  Des  prescriptions  assu- 
raient la  régularité  et  la  conservation  des  rôles  et  en  ren- 
daient la  vérification  facile.  La  solidarité  qui,  de  tout  temps, 
était  établie  entre  les  habitants  de  chaque  paroisse,  ne  de- 
vait plus  porter  que  sur  les  riches,  au  lieu  d'être  assise 
sur  les  pauvres,  comme  cela  arrivait  par  la  connivence  des 
asséeurs.  Enfin,  il  était  défendu,  sous  peine  de  la  vie,  aux 
sergents  préposés  au  recouvrement,  de  rien  exiger  des 
contribuables  pour  leur  salaire  qui  devait  leur  être  payé 
par  les  receveurs  royaux. 

L'ordonnance  terminait  en  autorisant  les  paroisses  h 
racheter,  au  prix  de  vente,  les  communaux  aliénés  pen- 
dant les  guerres  civiles,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit 
plus  haut. 

Les  troubles  avaient  amené  la  disette  :  Henri  IV,  par 
une  déclaration  du  12  mars  1595,  avait  prohibé  l'exporta- 
tation  des  blés  sous  les  peines  les  plus  sévères.  La  paix  et 
des  saisons  favorables  ayant  ramené  l'abondance,  une  dé- 
claration du  20  février  1601  permit  la  libre  exportation 
des  grains,  des  vins  et  eaux-de-vie  pendant  le  cours  de 
cette  même  année.  Le  Parlement  de  Toulouse  et  le  juge  du 
présidial  de  Saumur  protestèrent  contre  cet  acte  et  en  dé- 
fendirent l'exécution  dans  le  ressort  de  leurs  juridictions 
respectives.  Sully  représenta  au  Roi  qu'en  privant  les  su- 
jets des  gains  légitimes  qu'ils  obtiendraient  par  la  vente  de 
leurs  denrées,  l'intervention  des  magistrats  opposants 
allait  causer  un  dommage,  non-seulement  à  la  fortune 
privée,  mais  encore  à  la  fortune  publique.  Henri  IV  inter- 
vint alors,  réprimanda,  menaça,  et  les  arrêts  furent  annulés. 
Le  juge  de  Saumur  dut  même  venir  à  Paris  pour  faire 
amende  honorable. 
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Les  effets  de  l'ordonnance  de  1601  furent  prorogés  impli- 
citement jusqu'en  1625,  époque  où  de  mauvaises  récoltes 
firent  défendre  de  nouveau  l'exportation.  Mais,  pendant 
les  vingt-quatre  années  de  tolérance,  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  fut  un  encouragement  énergique  à  la  pro- 
duction. 

Toutes  les  parties  de  l'aménagement  du  sol  étaient  l'objet 
de  l'attention  du  Roi  et  de  son  ministre.  En  mai  1597,  un 
édit  sur  l'entretien  des  eaux,  des  bois  et  des  chemins,  avait 
arrêté  les  dévastations  commises  pendant  les  guerres 
civiles.  En  avril  1599,  parut  un  édit  sur  le  dessèchement 
des  marais  :  Humphrey  Bradiey,  originaire  de  Berghues- 
sur-le-Zon  (Brabanl) ,  reçut  le  titre  de  Maître  des  digues^ 
ainsi  que  le  privilège,  pour  quinze  ans,  d'exécuter  tous  les 
travaux  de  dessèchement.  Il  devait  avoir  la  propriété  de  la 
moitié  des  marais  qu'il  dessécherait;  toutefois,  cette  moitié 
pouvait  être  rachetée  par  les  propriétaires  en  remboursant 
les  frais,  plus  un  bénéfice  aux  entrepreneurs.  Bradiey, 
qui  s'était  associé  des  financiers,  entreprit  les  opérations 
les  plus  faciles;  aussi,  les  résistances  les  plus  vives  se  pro- 
duisirent de  la  part  des  propriétaires  dont  l'intérêt  n'avait 
pas  été  suffisamment  ménagé.  Un  second  édit  del607  dut 
être  rendu  pour  amender  les  dispositions  de  celui  de  1599. 
Par  ce  nouvel  acte,  Bradiey  dut  traiter  de  gré  à  gré  avec 
les  propriétaires  de  marais;  mais,  afin  de  favoriser  celle 
nature  d'amélioration,  les  marais  desséchés  furent  déclarés 
terres  nobles  et  comme  telles  exemples  des  tailles  ;  en 
même  temps,  les  ouvriers  employés  à  ces  travaux  furent 
favorisés  d'exemptions  de  tailles  et  de  dîmes.  Bradiey  et 
ses  associés  se  trouvèrent  encouragés  à  ouvrir  des  canaux 
navigables  par  la  promesse  de  concessions  de  péages  et  le 
monopole  de  la  vente  des  tourbes  pendant  vingt  ans. 

Les  dosséchemonls  (h;  marais  se  poiiisuivin.'iii  avec  ar- 
deur sous  le  règne  de  HenrilVet  le  nom  de  IVtitc-Flandrc, 
que  ronservo  un  canton  du  Médoc,  ra|)pelle  encore  aujour- 
d'hui les  travaux  de  Bradiey  et  de  ses  associés.  Mais,  sous  le 


—  124.  — 

règne  suivant,  ces  opérations  perdirent  considérablement 
de  leuraclivité  et  finirent  môme  par  être  abandonnées. 

Les  travaux  pubb'cs,  qui  sont  un  puissant  auxiliaire  pour 
l'agriculture,  reçurent,  à  cette  époque,  un  développement 
inconnu  jusqu'alors. 

Nommé,  en  mai,  lo99SurintendantdesfinancesetGrand 
Voyer,  Sully  s'occupa,  avec  son  activité  infatigable,  de  doter 
la  France  de  bonnes  voies  de  communication  qui  lui  man- 
quaient. Jusqu'au  xvi*  siècle,  la  consiruclion,  l'entretien  et 
la  police  des  voies  de  communication  avaient  appartenu 
aux  possesseurs  de  fiefs  ou  aux  communes,  qui  faisaient 
exécuter  ou  réparer  les  routes  et  chemins  par  voie  de  cor- 
vées. Des  coutumes  locales  avaient  classé  les  chemins  et  les 
cours  d'eau  et  déterminé  les  conditions  auxquelles  ces 
voies  étaient  soumises.  Mais,  aucun  plan  d'ensemble  n'avait 
été  adopté  pour  le  royaume,  en  sorte  que  les  voies  de  com- 
munication ne  se  reliaient  pas  toujours  enir'elles,  ou  va- 
riaient de  fief  à  fief  quant  à  la  largeur  et  au  degré  de  via- 
bilité. En  outre,  les  paysans  répugnaient  aux  corvées  el, 
mal  dirigés,  mal  surveillés,  ils  ne  faisaient  que  des  travaux 
irréguliers  ou  incomplets.  Au  xvi«  siècle,  dans  sa  grande 
revendication  des  pouvoirs  souverains,  la  Royauté  avait 
compris  le  droit  d'établir  el  d'entretenir  les  roules,  sous 
prétexte  que  les  détenteurs  de  ce  droit  n'appliquaient 
pointa  la  réparation  de  ces  voies  le  montant  des  péages 
qu'ils  percevaient,  directement  ou  par  fermage,  pour  cet 
objet.  François  l*'  et  Henri  i[,  considérant  les  péages 
comme  droits  royaux  concédés  à  des  vassaux,  avaient 
même  fait  saisir,  par  leurs  sénéchaux  et  baillis,  ceux  qui 
n'étaient  pas  strictement  exécutés  ou  ceux  établis  sur  des 
routes  ou  des  rivières  mal  entretenues. 

Fn  loo3,  Henri  lî  avait  affirmé  le  droit  de  suzeraineté 
que  s'attribuait  la  royauté  sur  les  routes,  eu  ordonnant 
(juc  celles-ci  fussent  plantées  d'ormes,  et  Henri  III,  dans 
son  ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts  en  date  de  jan- 
vier 1583,  avait  déterminé  la  largeur  à  donner  aux  routes 
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et  renouvelé  l'injonction  de  les  planter  d'arbres  forestiers. 

Sully  suivit  cet  exemple,  mais  il  en  fit  une  application 
plus  rigoureuse.  Il  fît  élargir,  redresser,  rectifier,  prolon- 
ger et  planter  les  routes  existantes  que  le  gouvernement 
avait  alors  sous  son  administration  directe,  et  appliquer  les 
mêmes  améliorations  aux  voies  qu'il  fit  saisir  pour  défaut 
d'entretien  ou  pour  péages  usurpés;  roules  dont  le  nombre 
était  considérable  par  suite  des  troubles  (1).  Maître  ainsi 
d'une  grande  partie  des  voies  de  communication ,  Sully 
ronçut  un  système  de  routes  convergeant  au  centre,  à 
Paris,  et  en  commença  même  l'exécution. 

Pour  faciliter  ce  travail  et  régulariser  l'action  du  gouver- 
nement sur  les  voies  publiques,  il  fil  rendre  l'édit  de 
mai  1599  qui  créait  un  Grand  Voijer  de  France,  lui  subor- 
donnait tous  les  officiers  attachés  à  ce  service  et  constitunil 
ainsi  une  administration  spéciale,  origine  de  celle  des 
ponts  et  chaussées.  Puis,  en  1607,  il  provoqua  la  publica- 
tion de  l'édit  de  décembre  qui  détermina  les  attributions  et 
la  compétence  du  grand-voyer  et  de  ses  officiers,  en  môme 
temps  qu'il  régla  la  police  des  chemins  publics  et  des  rues 
des  villes. 

Disposant  d'agents  bien  choisis  et  nanti  de  pouvoirs 
sérieux,  Sully  poursuivit,  alors,  avec  activité  la  réalisation 
de  ses  vues  (2). 

Déjà,  en  1597,  Sully  avait  établi,  sur  les  voies  de  terre 
et  le  long  des  rivières  navigables,  des  relais  de  chevaux  afin 
de  faciliter  les  transports  de  toutes  marchandises  et  notam- 


(1)  On  trouve  encore,  i.à  el  là,  sur  nos  collines,  de  grands  ormes 
isolés  qui  ont  servi  de  jalons  à  Cussini  pour  dresser  la  carie  de  l'raiice; 
ce  sont  les  restes  des  |)lan(alious  de  Sully  el  ils  sont  géoéralinicnl  dési- 
gnés encore  sous  le  nom  de  /losnis. 

('2)  Il  eût  voulu  que  les  travaux  des  roules  ne  fussent  plus  exécutés 
par  voie  de  corvées.  Mallienreusemcnt  l'elat  des  finances  ne  permit  |»as 
celle  aiuéiioraiion.  Toutefois.  Sully  rccoainiand  i  a  ses  agents  la  phi.s 
grande  niudéraliun  cl  la  plus  parfaite  équité  dans  les  réquisitions  ;  en 
sorte  que  les  paysans  n'eurent  pas  a  se  plaindre  d'un  labeur  dont  iN 
récoltèrent,  du  reste,  les  premiers  [irolits. 


—  126  — 

ment  ceux  des  denrées  agricoles.  Il  tint  la  main  à  ce  que 

ces  relais  fussent  toujours  bien  entretenus;  en  même  temps, 
il  fit  déclarer  les  chevaux  des  entrepreneurs  propriété  du 
Roi,  et  leur  vol  ou  enlèvement,  crime  passible  de  la  peine 
de  mort. 

Malheureusement,  après  la  mort  de  Henri  IV,  tous 
ces  travaux  pour  la  création  d'un  réseau  complet  de 
routes,  fut  abandonné  ;  plus  tard,  il  fut  repris,  puis  délaissé, 
suivant  les  nécessités  financières,  et  ne  fut,  en  définitive, 
achevé  que  sous  le  règne  de  Louis  XV. 

En  même  temps  qu'il  s'occupait  des  routes,  Sully  voulut 
améliorer  les  communications  par  eau.  La  navigabilité  des 
fleuves  et  rivières,  Seine,  Marne,  Loire,  Saône,  Rhône, 
Eure  et  leurs  principaux  affluents,  fut  l'objet  de  ses  soins. 
Il  forma,  en  outre,  le  projet  d'unir  la  Méditerranée  à  la 
mer  du  Nord  et  à  l'Océan  et  reprit  la  pensée  d'un  grand 
système  de  canalisation  proposé  sous  Henri  H  par  Adam 
de  Craponne  et  auquel  il  n'avait  pu  ôlre  donné  suite, 
c'était  le  canal  de  Languedoc.  Il  en  fit  étudier  sur  les  lieux 
le  tracé  par  des  ingénieurs.  Il  résulte,  en  effet,  d'une  lettre 
du  cardinal  de  Joyeuse  au  Roi,  en  date  du  2  octobre  1598, 
que  le  sieur  Dufresne,  employé  au  service  des  canaux,  fai- 
sait un  examen  approfondi  des  vallées  par  lesquelles  on 
pourrait  conduire  les  eaux  pour  unir  l'Aude  à  la  Ga- 
ronne. 

Si  Henri  IV  et  son  ministre  ne  purent  mènera  fin  cet  utile 
travail,  ils  eurent,  du  moins,  le  mérite  de  réaliser  le  projet  de 
Charles  V  et  de  commencer  la  grande  œuvre  de  canalisation 
delà  France,  dont  la  complète  exécution  a  exigé  plus  de 
deux  siècles  el  demi.  En  effet,  en  1604,  ils  firent  ouvrir  le 
canal  qui  unit  la  Loire  à  la  Seine,  en  partant  de  Briare 
pour  aboutir  à  Moret,  et  qui  porte  le  nom  de  :  Canal  de 
Briare.  Pendant  le  cours  du  règne  de  Henri  IV,  on  em- 
ploya plus  d'un  million  à  ce  travail,  qui  fut  exécuté  par 
voie  d'impôt  et  non  par  celle  des  corvées,  dont  Sully  se 
proposait  de  délivrer  les  paysans.  La  moitié  des  ouvriers 
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employés  aux  travaux  du  canal  de  Briare  lurent  pris  dans 
l'armée. 

Sully  donna  encore  à  l'industrie  rurale  une  assistance 
plus  ou  moins  directe,  mais  effective,  par  les  mesures  sui- 
vantes : 

V  II  détermina  le  Roi  à  ne  plus  gratifier  ses  courtisans, 
comme  c'était  l'habitude  sous  les  derniers  règnes  et  sur- 
tout sous  celui  de  Henri  lll,  de  petits  droits  dont  la  percep- 
tion, vendue  par  ceux-ci  à  des  traitants,  donnait  lieu  à 
beaucoup  de  vexations.  Les  seigneurs,  que  les  guerres  ci- 
viles avaient  généralement  endettés,  ne  voyant,  dès  lors, 
dans  la  vie  de  cour  aucun  moyen  fructueux  de  s'enrichir, 
mais  y  trouvant,  au  contraire,  de  nouvelles  occasions  do 
dépenses,  durent  aller  chercher,  diins  la  culture  et  le  re- 
venu de  leurs  terres,  les  moyens  de  restaurer  leurs  for- 
tunes. L'agriculture  se  trouva,  par  là,  remise  en  honneur. 
2°  Il  provoqua  la  publication  de  l'ordonnance  de 
juin  1601  sur  la  chasse.  Cet  acte,  en  effet,  interdisait  aux 
nobles,  par  son  article  4,  la  chasse  dans  les  blés  en  tuyaux 
et  dans  les  vignes^  depuis  le  mois  de  mars  jusqu'à  la  ven- 
dange; en  outre,  par  les  articles  6  et  suivants,  il  organi- 
sait la  louveterie  et  prescrivait  des  battues  pour  détruire  les 
loups,  les  sangliers,  les  renards  et  autres  animaux  malfai- 
faisants,  dont  le  nombre  avait  notablement  augmenté  pen- 
dant les  troubles. 

3"  Enfin,  il  fit  signer  l'édit  de  juillet  1601  qui  défendait 
la  constitution  des  rentes  à  un  intérêt  plus  fort  que  le  de- 
nier seize  (6  un  quart  pour  cent).  C'était,  en  effet,  un  ser- 
vice réel  rendu  aux  hnbitants  des  campiignes  qui,  pour  le 
rachat  de  leurs  dettes  communales  ou  privées,  ou  pour  le 
payement  des  arriérés  d'impôts,  s'ils  voulaient  profiter  de 
la  remise  de  moitié  qui  avait  été  accordée  par  l'édit  de 
mars  1000  dont  nous  avons  parlé  plus  h.iut,  étaient  obligés 
de  contracter  des  emprunts. 

Mais  le  Roi  et  son  ministre  songeaient  A  donner  à  l'a- 
griculluro  <lcs  encouragements  encore  plus  directs,  et  c'est 


—  128  — 

dans  cette  œuvre  qu'ils  furent  secondés  par  les  deux 
liommes  illustres  dont  nous  avons  fait  connaître  les  noms, 
Lafîemas  et  Olivier  de  Serres. 

Olivier  de  Serres  donnait,  depuis  longtemps,  aux  labou- 
reurs, dans  son  manoir  du  Pradel  près  de  Villeneuve 
de  Berg  (Vivarais),  le  modèle  le  plus  parfait  de  la  pratique 
de  leur  art.  Sur  la  demande  du  Roi  auquel  il  avait  été 
présenté  en  1598,  il  en  fit  connaître  la  théorie  en  écrivant 
son  livre  le  Théâtre  d'agricithure  et  ménage  des  champs^ 
dont  la  première  édition  parut  en  1600,  et  dont  Henri  IV 
fil  tous  les  frais. 

Dès  le  commencement  du  xvi*  siècle,  des  ouvrages  agri- 
coles avaient  déjh,  du  reste,  été  publiés. 

C'étaient  :en  Espagne,  les  traités  de  Herrera  et  d'Agoslin; 
en  Italie,  ceux  de  Gallo  et  de  Tarello  ;  en  Allemagne,  celui 
de  Heribach;  en  Angleterre,  celui  de  Harib.  Mais  aucun 
pays  n'avait  été  alors  aussi  fécond,  sous  ce  rapport,  que  la 
France,  ou,  au  moins,  aucun  n'a  laissé  plus  de  traces  de 
la  science  de  ses  agronomes,  à  cette  époque.  En  effet,  on 
vit  paraître,  alors,  chez  nous  les  ouvrages  suivants  : 

Un  traité  de  Charles  Estienne,  publié  en  1535  sous  le 
titre  :  Des  rustiques  travaux;  c'était  une  compilation  des 
œuvres  de  Varron,  de  Coluraelle,  de  Pline  et  de  Palladius, 
dont  elle  reproduisait,  du  reste,  les  erreurs  avec  les  con- 
naissances. Ce  livre  eut,  pendant  trente  ans,  une  véritable 
vogue  attestée  par  le  nombre  de  ses  éditions  qui  s'éleva  à 
une  trentaine  environ.  L'ouvrage  le  plus  populaire,  après 
celui  d'Estienne,  fut  celui  de  Liébaut  qui  parut  vers  1570, 
sous  le  litre  :  Agriculture  et  maison  rustique.  On  citait  en- 
suite le  traite  De privilegiis  7'usticorum,  de  Chopin,  publié 
en  1574  5  puis  les  ouvrages  de  Symphorien  Champier, 
de  Quiiiquéran,  évoque  de  Senez;  de  Belon,  célèbre 
par  ses  voyages  scientifiques j  de  Court;  de  Lafraraboi- 
sière,  de  Beaujeu  ;  de  Gohorry,  qui  s'occupa  spécialement 
de  la  culture  de  la  vigne  et  de  la  fabrication  du  vin  (^Devis 
sur  la  vigne,  vin  et  vendanges,  1549,  in-8°),  et  de  Tusser. 
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On  avait  aussi  imprimé,  avant  1522,  le  livre  de  Jehan  de 
Brie,  le  bon  berger,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut;  car, 
quoique  écrit  en  1379,  c'est-à-dire  avant  les  conquêtes  in- 
tellectuelles faites  par  l'agriculture  en  Italie,  cet  ouvrage 
était  encore,  pour  sa  spécialité,  le  meilleur  de  ceux  qui  pa- 
rurent avant  le  traité  d'Olivier  de  Serres. 

Nous  avons  cité  plus  haut  Bernard  de  Palissi  :  cet 
homme,  qui  fut  comme  le  génie  scientifique  du  xvi"  siècle, 
publia,  de  1557  à  1580,  un  ouvrage  intitulé  :  Essais  (1), 
oij,  après  des  considérations  très-judicieuses  sur  l'architec- 
ture et  les  beaux-arts,  sur  l'agriculture  et  sur  l'ordonnance 
et  la  culture  des  jardins,  il  passait  en  revue  la  nature 
entière,  surtout  l'économie  de  la  terre  et  des  eaux,  et  jetait 
les  premiers  fondements  de  la  science  géologique. 

Cette  œuvre,  écrite  avec  la  supériorité  que  son  auteur 
apportait  en  toutes  choses,  était,  toutefois,  trop  scientifique 
pour  pouvoir  devenir  populaire  (2). 

Mais,  aucun  de  ces  ouvrages,  y  compris  celui  de  Bernard 
Palissi,  n'eut  un  retentissement  et  une  vogue  comparables 
h  ceux  dont  jouit  le  Théâtre  d'agricitUure  d'Olivier  de 
Serres. 

Celte  véritable  encyclopédie  agronomique,  fruit  de  qua- 
rante années  d'études,  d'expérience  et  de  méditation,  et  où 
l'on  trouve,  à  côté  de  l'enseignement  des  meilleures  mé- 
thodes de  culture,  des  théories  savantes  sur  la  création  des 


(1)  Une  partie  de  cet  ouvrage  remarquable  a  été  réimprimée  on  1777 
sous  le  litre  :  De  la  nature  des  eaux  cl  fontaines;  moyen  de  devenir 
riche  par  V agriculture. 

(2)  Bernard  de  Pulissi  avait  formé  le  premier  cabinet  d'histoire  na- 
turelle ayant  existé  eu  France  :  il  y  faisait  la  démonstration  publique 
de  ses  principes  et  de  SCS  découvertes,  cl  ses  levons  (taiciit  suivies  par 
un  auditoire  d'élèves  assez  uonibreni,  parmi  lesquels  Olivier  de  Serres 
qui,  jeune  alors,  débutait  dans  ta  carrière  a^ronuuiiiiue.  Le  celélin^ 
Kamus.uedédaiKuait  pas  de  venir,  lui  aussi,  cuteudre  la  parole  de  l'alissi, 
son  ami. 

Année  1S70.  I  s.  9 
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prairies  artificielles  (1),  sur  l'emploi  de  la  betterave,  «  qui 
rend  en  cuysant,  dit  l'auteur,  un  jus  semblable  à  sjjrop  ou 
sucre,  »  ainsi  que  sur  l'assèchement  des  terrains  humides, 
constituait  une  œuvre  qui  n'était  pas  moins  savante  que 
celle  de  Bernard  de  Palissi,  mais  qui  était  plus  spéciale, 
plus  pratique,  plus  intelligible  pour  les  masses,  et  qui 
avait,  sur  toutes  celles  que  nous  avons  énumérées  plus 
haut,  une  supériorité  écrasante.  Aussi,  le  Théâtre  d'agri- 
culture fut-il  accueilli  avec  une  sorte  d'enthousiasme  par  le 
Roi,  par  les  agronomes,  par  les  savants,  comme  par  les  plus 
simples  cultivateurs  (2).  Pendant  plusieurs  mois,  Henri  IV 
se  faisait  apporter  chaque  jour,  après  son  dîner,  le 
Théâlre  d'agriculture  et  le  lisait  pendant  une  demi-heure. 
De  1600  à  1675,  l'ouvrage  eut  une  quantité  considérable 
d'éditions  qui  se  succédèrent  rapidement. 

Les  lectures  royales  portèrent  leurs  fruits.  Par  les  ordres 
de  Henri  IV,  les  jardiniers  de  ce  prince,  Mollet  et  Troncat, 
durent  former  des  prairies  artificielles  dans  ses  domaines, 


(1)  Les  travaux  d'Olivier  de  Serres  marquent  les  premiers  efforts, 
sérieusement  teotés,  pour  faire  disparaître  le  système  de  l'assolement 
triennal  répandu  dans  toute  l'Europe  à  partir  du  xiv"  siècle. 

On  prétend  que  ce  dernier  mode  de  culture  était  dii  à  des  princes  ro- 
mains de  la  maison  Barbe,  qui  avaient  prescrit  de  partager  les  fonds  de 
chacun  des  vastes  domaines  qu'ils  possédaient  en  trois  parties:  la  pre- 
mière, pour  les  blés  qu'on  semait  en  automne;  la  seconde,  pour  les  avoiues 
ou  les  grains  de  mars,  carémagcs,  menus  ou  marsages;  la  troisième, 
pour  les  jachères,  qu'on  appelait  aussi  sombres  ou  versaincs  et  qui 
servaient,  non  à  donner  un  repos  à  la  terre,  mais  à  fournir  un  pacage 
aux  bêles  à  laine,  lesquelles  y  portaient,  en  même  temps,  le  fumier  dont, 
après  deux  récoltes,  cette  terre  avait  besoin  et  qu'on  ne  pouvait,  alors 
cl  dans  ces  lieux,  lui  procurer  autrement. 

Ces  trois  soles  furent  appelés  par  Vauban,  les  trois  cours,  d'où  est 
venue  l'expression  de  cours  des  récoltes. 

Ce  système  fut  général  du  \i\'  au  \\n'  siècle,  époque  où  il  ne  répon- 
dait plus  aux  besoins  et  aux  progrès  de  l'industrie  agricole;  aussi  l'on 
peut  dire  qu'il  ne  résultait  pas  de  combinaisons  fortuites,  mais  qu'il  avait 
été  imposé  par  l'état  des  choses. 

(2i  Le  lhé;Ure  d'agriculture  d'Olivier  de  Serres  est  encore,  de  nos 
jours,  consulté  avec  fruit. 
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et  cet  exemple  se  répandit  promptement  dans  loules  les 
provinces  au  grand  intérêt  des  cultivateurs. 

Henri  IV  avait  une  ampleur  de  vues  qui  manquait 
quelquefois  à  son  minislre.  Il  voyait,  dans  les  manufac- 
tures, un  des  principaux  moyens  pour  rétablir  la  prospérité 
de  la  France  et  voulait,  non-seulement  relever  les  établis- 
sements qui  avaient  dépéri  pendant  les  guerres  civiles, 
mais  encore  doter  le  pays  d'une  foule  d'industries  nou- 
velles et  surtout  donner  à  celle  de  la  soie  un  développe- 
ment considérable.  C'était  Laffemas ,  auteur  de  vastes 
projets  sur  la  régénération  de  l'industrie  française,  qui 
avait  suggéré  au  Roi  ces  pensées.  Il  lui  avait  représenté 
qu'il  sortait,  chaque  année,  de  France  une  somme  de 
12  millions  environ  pour  l'achat  de  la  soie  tant  brute  que 
façonnée,  et  de  6  millions  pour  celui  des  étoffes  d'or  et 
d'argent.  Dès  1596,  Laffemas  avait  vivement  sollicité  le 
roi  pour  qu'il  prohibât  l'importation  des  étoffes  précieuses, 
afin  de  favoriser  les  manufactures  de  Lyon  et  de  Tours  :  il 
avait  proposé  en  même  temps  de  propager  les  mûriers  et  de 
procurer  ainsi,  par  l'élève  des  vers  à  soie,  la  matière  pre- 
mière qui  faisait  défaut,  par  suite  des  ravages  commis 
pendant  les  guerres  civiles. 

Olivier  de  Serres,  consulté  par  Henri  IV,  insista  sur 
cette  idée  avec  l'aulorilé  de  son  expérience,  et  affirma  que 
le  mûrier,  qui,  introduit  en  France  sous  Louis  XI  et  sur- 
tout sous  Charles  VUI,  avait  été  répandu  d'abord  en 
Touraine,  puis  dans  la  Provence,  le  Languedoc  et  le  Dau- 
phiné,  pouvait  végéter  partout  oiî  croît  la  vigne,  et  même 
dans  celles  de  nos  provinces  où  la  vigne  n'était  pas  ou 
n'était  plus  cultivée. 

Sully  combattait  avec  vivacité  les  partisans  des  manu- 
factures de  luxe  et,  par  conséquent,  la  propagation  des 
mûriers  cl  des  vers  à  soie.  Il  prétendait  que  la  France  de- 
vait se  borner  aux  produits  actuels  de  son  sol  ainsi  qu'aux 
fabrications  absolument  nécessaires  ;  que  chaque  pays 
avait  des  moyens  de  production  spéciaux  coiilru  lesquels  il 
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était  onéreux  (le  lutter  et  que  le  commerce,  par  ses  échanges, 
si  avantageux  d'ailleurs  à  la  civilisation,  pouvait  procurer 
au  voisin  ce  qui  manquait  à  ce  dernier,  h  un  prix  moins 
élevé  que  si  celui-ci  devait  le  fabriquer  iui-raôrae.  Il  ajou- 
tait que  la  vie  sédentaire  et  renfermée  des  manufactures 
désaccoutumerait  les  Français  de  cette  existence  de  mou- 
vement, de  fatigues,  d'activité  en  plein  air,  qui  fait  du 
peuple  des  campagnes  une  pépinière  de  bons  soldats. 
Enfin,  c'était  par  des  lois  somptuaires  qu'il  proposait  d'ar- 
rêter l'écoulement  des  richesses  françaises  vers  l'étranger. 

Henri  IV,  qui  sentait  que  les  lois  sur  le  luxe  étaient 
de  plus  en  plus  repoussées  par  les  mœurs  publiques  ; 
que  malgré  les  inconvénients  de  l'industrie ,  il  y  avait 
là  une  source  croissante  de  puissance  pour  les  nations 
qui  sauraient  se  l'approprier,  rejeta  les  objections  de  son 
ministre.  Il  demanda,  en  1599,  à  Olivier  de  Serres  un  mé- 
moire sur  les  moyens  de  généraliser  la  culture  du  mûrier. 
En  même  temps  il  envoyait  le  sieur  de  Bordeaux,  baron 
de  Colonces,  surintendant  des  jardins  de  France  (1),  re- 
cueillir, dans  la  Provence,  le  Languedoc,  le  Yivarais  et  le 
Dauphiné,  des  renseignements  sur  les  soins  à  donner  aux 
mûriers  et  sur  les  meilleures  méthodes  d'éducation  des 
vers  à  soie.  A  son  retour,  do  Colonces  résuma  ses  recher- 
ches et  ses  observations  dans  une  instruction  qui  fut  ré- 
pandue plus  tard  lorsque  les  édits  de  1602  et  de  1605,  dont 
il  va  être  question,  reçurent  leur  application.  Mais,  pour 
éviter  des  déceptions  aux  cultivateurs,  Henri  IV  fit  les  frais 
d'un  premier  essai  en  grand. 

Sur  sa  demande,  Olivier  de  Serres  lui  avait  envoyé,  à 
Paris,  en  1600,  vingt  mille  pieds  de  mûriers  blancs.  M.  de 
Cougis,  aidé  des  jardiniers-botanistes  Troncat,  Jean  Robin 
et  Mollet,  les  fit  planter,  d'après  l'ordre  du  Roi,  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  dont  il  était  gouverneur,  ainsi  qu'au 


(1)  Celle  fonction  était  analogue  h  celle  des  inspecteurs  généraux  de 
j'aïricullurc  actuels. 
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château  de  Madrid  et  dans  le  clos  des  Tournelles.  Des 
magnaneries  (1)  furent  également  établies  aux  mêmes 
lieux. 

L'édit  du  16  avril  1601  institua  une  commission  ou 
chambre  supérieure  du  commerce  «  pour  vaquer,  dit  l'édit, 
«  au  rétablissement  du  commerce  et  des  manufactures  » 
et  qui  remplaça  la  commission  ou  chambre  créée  en  1594, 
dont  l'insuffisance  avait  été  reconnue. 

Les  membres  de  la  nouvelle  chambre  étaient  :  Jeannin, 
Chateauneuf  et  de  Gèvres,  secrétaires  d'Etat,  le  chancel- 
lier  de  Bellièvre,  Sully,  Laffemas,  créé  depuis  peu  con- 
trôleur général  du  commerce,  les  plus  notables  fabricants 
et  marchands  du  royaume ,  et  un  petit  nombre  de  conseil- 
lers d'Etat,  de  conseillers  au  Parlement,  à  la  cour  des 
comptes  et  à  la  chambre  des  aides.  Ce  fut  une  sorte 
d'Etats  Généraux  de  l'industrie  française  (2),  oii  dominait 
l'élément  actif,  les  praticiens. 

Les  premiers  actes  de  cette  commission  furent  de  se- 
conder le  Roi  dans  ses  projets  pour  la  régénération  et  l'ex- 
tension de  l'industrie  séricicole.  La  chambre  traita  avec 
des  entrepreneurs  qui  s'engagèrent  à  établir,  dans  toutes 
les  parties  du  royaume  où  cela  serait  possible,  des  planta- 
tions de  mûriers  et  à  propager  l'art  de  produire  la  soie. 
Un  édit  du  7  décembre  1602  chargea  Laffemas,  contrôleur 
général  du  commerce,  c'est-à-dire  directeur  général  des 
services  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce 
sous  les  ordres  de  Sully,  de  diriger  la  répartition  des  mû- 
riers et  des  graines  de  vers  à  soie  dans  les  paroisses,  et 
de  distribuer  l'instruction  rédigée  par  le  baron  de  Co- 
lonces,  qui,  d'ailleurs,  lui  fut  associé  dans  cette  mission. 

Suivant  l'édit  de  1602,  il  devait  y  avoir  une  pépinière 

(1)  Ce  nom  vient  de  celui  de  magniaux,  que  l'on  donnait  alors  aux 
vers  h  soie  dan^,  la  Provence  et  le  F,anguedoc. 

{ï  C'est  l.i  l'origine  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture  cl  du  com- 
merce et  du  conseil  géuéral  de  l'agriculture,  des  uiuuufaclures  el  du 
commerce  actuels. 
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de  mûriers  dans  chaque  province,  et  Ton  commença  immé- 
diatement par  les  généralités  de  Paris,  d'Orléans  et  de 
Tours.  Des  essais  eurent  lieu  avec  succès  en  Normandie,  et 
Sully  qui  avait  combattu  vivement  les  idées  du  Roi  tant 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  discuter  la  mesure,  apporta  une 
même  ardeur  à  l'exécuter  dès  qu'elle  fut  décidée.  En  effet, 
il  fît  faire  des  plantations  de  mûriers  dans  toutes  les  loca- 
lités de  sa  juridiction  particulière,  h  Mantes,  à  Rosni  et 
dans  son  gouvernement  de  Poitou;  à  Mantes,  il  favorisa, 
en  outre,  l'établissement  d'une  fabrique  de  crêpes  lins  dits 
de  Bologne. 

Le  16  novembre  1605,  une  déclaration  royale  enjoignit 
d'établir  dans  chaque  diocèse  une  pépinière  de  cinquante 
raille  mûriers  et  compléta  ainsi  l'ensemble  des  mesures 
prises  pour  le  développement  do  l'une  des  principales 
branches  de  notre  industrie  agricole. 

La  vieille  Gaule  avait  été,  par  excellence,  le  pays  des 
chevaux;  mais,  depuis  l'invasion  barbare,  l'insuffisance 
des  sujets  de  l'espèce  chevaline  en  France  avait  toujours 
été  en  augmentant.  La  chambre  de  commerce  avait  pro- 
posé la  création  de  nouveaux  haras  destines  à  affranchir  le 
pays  de  la  nécessité  d'aller  acheter  des  chevaux  de  guerre 
en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Turquie  et  en  Angleterre. 
Sully  approuvait  cette  mesure  et  il  songeait  h  l'appliquer 
lorsque  la  mort  du  Roi  vint  briser  tous  les  projets. 

On  dut  encore  h  Henri  IV  lui-même  un  autre  élément 
de  progrès.  Ce  prince,  portant  ses  vues  vers  tous  les 
moyens  de  favoriser  le  travail  agricole,  avait  compris  que 
le  concours  de  la  science  était  indispensable  à  cette  indus- 
trie. En  effet,  dans  le  programme  qu'il  avait  arrêté  avec  Sully 
pour  réorganiser  la  France,  il  avait  reconnu  que,  pour  faire 
fleurir  l'agriculture,  il  fallait,  notamment,  'partager  la 
culture  entre  les  champs,  les  vignes  et  les  bois,  et  l'exercer, 
non  d'après  ta  routine,  mais  suivant  les  règles  de  la  raison 
el  de  l'expérience.  Avec  le  concours  d'Olivier  de  Serres, 
il  avait  répandu,  au  moyen  de  livres,  la  connaissance  des 
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bonnes  méthodes  de  culture  ;  il  voulut  plus  :  il  projeta  d'or- 
ganiser l'enseignement  de  l'agriculture  et  de  convertir  cette 
industrie,  de  pratique  routinière  qu'elle  était  encore,  en 
un  art  éclairé  par  la  science  et  que  contrôleraient  des  expé- 
riences souvent  renouvelées.  Il  débuta  par  l'étude  de  la 
botanique.  Mais,  avant  de  faire  connaître  ce  qu'il  advint 
de  ces  grands  et  libéraux  desseins,  nous  dirons  ce  qu'était 
alors  la  botanique. 

Cette  science  a  été  connue  des  anciens  dont  les  principes 
et  les  études  avaient  même  atteint  un  tel  degré  de  supé- 
riorité qu'ils  ont  été  adoptés  et  suivis  jusque  vers  la  fin  du 
XVI*  siècle. 

Hippocrate,  qui  vivait  l'an  450  avant  J.-C,  parait  être 
le  premier  qui  ait  écrit  sur  les  plantes  médicinales.  Après 
lui,  les  Asclépiades  composèrent  des  traités  sur  le  même 
objet.  Empédocle  d'Agrigente  et  Déraocrite  d'Abdère  s'oc- 
cupèrent de  la  physique  végétale  ;  mais  aucun  de  ces 
savants  n'égala  Théophraste  d'Erèze,  médecin  grec,  qui 
vivait  vers  l'an  370  avant  J.-C.  et  peut  être  regardé  à  bon 
droit  comme  le  père  de  la  botanique. 

Le  premier ,  en  effet ,  Théophraste  s'occupa  de  la 
dénomination  et  du  fonctionnement  des  organes  chez  les 
végétaux,  observa  que  ceux-ci  se  nourrissent  par  les  feuilles, 
traita  de  la  nutrition  et  de  la  croissance  des  plantes  et 
parla  du  procédé  de  la  capriflcation.  En  outre,  il  avait  créé 
un  jardin  pour  l'élude  des  végétaux. 

Ce  savant  avait  ainsi  fait  faire  de  sérieux  progrès  à  une 
science  qui,  avant  lui,  était  encore  dans  l'enfance.  Dios- 
corides,  médecin  et  botaniste   grec  du    premier    siècle, 
marcha  sur  SCS  traces  et  écrivit,  sur  la   matière   médicale 
un  traité  qui  obtint  un  grand  succès. 

A  la  botanique  des  Grecs  succéda  celle  des  Romains. 
Caton,  on  le  sait,  se  livrait  à  l'agriculture;  il  cultiva  la 
botanique,  connut  et  pratiqua  la  greffe  à  l'aide  de  laquelle 
il  sut  obtenir  plusieurs  variétés  de  beaux  fruits.  Il  eut  pour 
émules   Varrun,    riine  rAncien,  Columelle  et  Palladius; 
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mais,  tous  empruntèrent  la  plus  grande  partie  de  leurs 
principes  à  Théophrasle.  Pline,  toutefois,  ne  s'était  pas 
borné  à  la  lecture  des  ouvrages  grecs,  il  avait  étudié  la 
nature  elle-même,  observant  les  plantes  dans  le  jardin 
d'Antonius  Castor,  médecin  romain  du  premier  siècle  (1). 

On  peut  présumer  que  le  nombre  des  plantes  connues 
des  Grecs  et  des  Romains  et  décrites  par  eux  s'élevait 
à  environ  douze  cents,  lorsqu'aux  troisième  et  qua- 
trième siècles  la  botanique  commença  à]  décliner,  dénatu- 
rée par  la  barbarie.  On  cite,  néanmoins,  encore,  après 
cette  époque,  quelques  botanistes  qui  ne  furent  pas 
sans  mérite  :  Scribonius,  Marcellus  de  Bordeaux,  Isidore 
de  Séville,  et  Nicolas  Myrepsicus,  le  dernier  des  médecins 
grecs.  Mais,  si  cette  science  était  délaissée  par  les  Grecs  et 
les  Latins,  elle  était  relevée  avec  un  certain  succès  parles 
Arabes.  D'un  autre  côté,  les  moines  s'attachèrent  aussi  à  la 
pratique  de  la  botanique  et  quelques  religieux,  entre  autres 
Valofrid  Strabus,  jEmilius  Macer  et  Tabbesse  Hildegarde, 
écrivirent  des  recueils  de  plantes  médicinales.  Enfin, 
grâce  aux  uns  et  aux  autres,  les  travaux  des  anciens  nous 
furent  conservés. 

Les  Arabes  avaient  ouvert  des  écoles  de  botanique  et,  bien 
qu'ils  ne  donnassent,  dans  leurs  leçons,  que  de  faibles  in- 
terprétations de  Théophrasle,  de  Dioscorides  et  de  Pline, 
c'étaient  eux  qui  pourtant  encore,  avant  le  douzième 
siècle,  formaient  les  naturalistes  les  plus  instruits. 

Au  xif  siècle,  les  moines  de  Salerne  cherchèrent  à  ré- 
pandre les  connaissances  qu'ils  avaient  reçues  des  Arabes, 
et,  de  leur  école,  sortirent  Platearius  l'Ancien,  Gilles  de  Cor- 
beil,  Vincent  de  Beauvais,  Albert  le  Grand  et  Pierre  de 
Crescentiis.  Dans  le  môme  temps,  des  voyageurs  faisaient 
connaître  des  plantes  asiatiques  encore  inconnues;  c'étaient 
Marco  Polo,  Piano  de  Carpini,  Guillaume  Rubruquis,  Ode- 
ricus  et  Jean  Mandeville. 

(1)  Ant.  Castor,  à  l'exemple  de  Théoptiraste  et  du  roi  Mithridate,  avait 
créé  uu  jardiu  pour  la  culture  et  l'étude  des  végétaux. 
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A  partir  du  quatorzième  siècle,  les  voyages,  le  commerce, 
et  l'établissement  de  jardins  spéciaux,  en  fournissant  à  l;i 
science  de  nouveaux  éléments  d'étude,  firent  entrer  la  bota- 
nique dans  une  voie  de  progrès  qui  allait  s'élargir  rapi- 
dement dès  la  fin  du  xvf  siècle. 

Les  Italiens,  parcourant  les  contrées  de  l'Asie  occiden- 
tale ;  les  Portugais,  explorant  les  côtes  de  l'Afrique  et  celles 
des  Indes  orientales;  les  Espagnols,  découvrant  et  conqué- 
rant la  partie  centrale  de  l'Amérique,  et  les  Français  la 
partie  septentrionale  du  même  continent,  augmentèrent 
considérablement  les  richesses  végétales  de  l'Europe  et 
ouvrirent  de  nouveaux  espaces  aux  recherches  des  bota- 
nistes. A  cette  période  de  travaux  appartiennent  Pierre 
Belon,  Guillandinus,  Rauwolf,  Prosper  Alpin  et  Honorio 
Belli  de  Vicence. 

Ainsi  mise  en  possession  d'une  quantité  de  plantes 
nouvelles,  si  considérable  que  la  Flore  européenne  se 
trouvait  presque  décuplée,  la  science  ne  pouvait  plus  se 
contenter  de  la  classification  de  Théophraste;  il  lui  fallait, 
en  effet,  mettre  en  ordre  toutes  ses  richesses  anciennes  et 
nouvelles,  et,  pour  opérer  ce  classement,  imaginer  un 
système.  Conrad  Gesner,  qui  vécut  de  1516  à  15G5,  en 
conçut  le  premier  l'idée  qui  lui  fut  suggérée  par  la  vue  des 
jardins  dont  nous  allons  parler.  Il  proposait  de  prendre 
les  semences  des  végétaux  pour  base  du  système;  son  coin- 
lemporain,  Turner,  préférait  l'ordre  alphabétique;  mais, 
peu  après  eux,  le  célèbre  Pierre  Lobel  et  ses  imitateurs, 
Dodonœus  et  Fuchs,  élahlirent  la  méthode  jihis  ralionnellc 
des  familles  naturelles.  Charles  de  l'Ecluse  (Clusius)  adopta 
le  même  ordre.  André  Césalpin  ,  que  Linné  considère 
comme  le  premier  systématiste  orthodoxe  ,  modifia  la 
méthode  de  Lobel  en  établissant  sa  classification  d'après 
r^xaiiien  des  parties  de  la  IVuclificalion.  Penilant  que 
Césal|)in  illustrait  ainsi  l'école  italienne,  en  France  un 
botaniste  égalemrnl  célèbre,  Dalcchain,  imprimait  urn' 
grande  impulsion  à  l'étude  de  la  bolani(iue   par    la  publi- 
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cation  d'unehisloire  générale  dos  plantes,  ouvragequi  ser- 
vit longtemps  de  base  à  l'enseignement.  Deux  frères,  les 
Français  Gaspard  et  Jean  Bauhin,  furent  les  derniers  des 
inventeurs,  c'est-ii-dire  des  botanistes  ayant  suivi  les  théo- 
ries anciennes  et  établi  des  systèmes  antérieurs  à  ceux 
par  lesquels  les  botanistes  modernes  ont  fixé  les  principes 
de  la  science  et  de  son  enseignement.  Enfin,  ce  fut  pendant 
le  xvi«  siècle  que  les  botanistes,  après  avoir  commenté  les 
auteurs,  voulurent  rechercher  la  patrie  des  plantes  et  com- 
mencèrent 'â  publier  ces  descriptions  de  végétaux  auxquelles 
on  a  donné  le  nom  de  Floi^es. 

L'établissement  des  jardins  fut,  plus  encore  que  le 
commerce,  les  voyages  et  les  découvertes,  la  cause  détermi- 
nante des  progrès  de  la  botanique,  en  facilitant  la  réunion, 
le  classement  et  l'étude  des  végétaux. 

Nous  avons  cité  les  créateurs  des  trois  jardins  restés 
célèbres  chez  les  anciens;  au  moyen  âge,  Charlemagne,  en 
France,  et  Mathœus  Sylvaticus,  en  Italie,  avaient  suivi  cet 
exemple  qui  fut  bientôt  oublié  pour  n'ôtre  repris  qu'au 
xvr  siècle.  Ce  fut,  alors,  l'Italie  qui  eut  l'honneur  de  ce 
progrès. 

Vers  1528,  Alphonse  P'  d'Esté,  par  les  conseils  de 
Brassavola,  créa,  à  Ferrare,  un  jardin  botanique  qui  faisait, 
en  1555,  l'admiration  du  célèbre  Belon. 

En  1543,  Cosme  I"  de  Médicis  ouvrit,  par  los  soins  et 
sous  la  direction  de  Lucn  Ghini,  des  jardins  semblables  à 
Florence,  à  Pise  et  à  Lucques. 

En  1548,  le  pape  Paul  III  créait,  avec  le  concours 
d'Aldrovande,  les  jardins  de  Rome  et  de  Bologne. 

Enfin,  en  1546,  le  doge  François  Donalo  et  le  Sénat  de 
Venise  organisaient,  à  Vérone  et  à  Padoue  de  pareils  éta- 
blissements dont  le  dernier  ne  tarda  pas  à  effacer  tous  ceux 
qui  existaient,  vers  la  fin  du  siècle,  en  Italie  (1). 

(11  Conrad  Gcsiier  aUeste  que  le  noiiihrc  des  jardins  botauiques,  en 
Italie,  dépassait  le  thilTre  de  ciiiquaalc  en  lôdO,  époque  à  laquelle  il 
publiait  son  Catalogue  des  plantes. 
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Les  Allemands  et  les  Hollandais  avaient  marché  de  près 
sur  les  traces  des  Italiens. 

En  1530,  la  ville  de  Marbourg  avait  été  dotée  d'un  jardin 
botanique  créé  par  le  médecin  Enric  Cordus;  et,  en  1566, 
Leipzig  en  possédait  également  un. 

En  1529,  Bonlius  établissait  à  Leyde  un  jardin  qui  fut 
réorganisé  en  1573  par  Charles  de  l'Ecluse,  et  oi^i  celui-ci 
professa  la  botanique  jusqu'en  1589. 

La  France  ne  suivit  pas  immédiatement  ce  mouvement 
scientifique.  En  effet,  bien  que,  vers  1543,  le  cardinal  du 
Bellay,  évêque  du  Mans,  eût  créé,  dans  les  environs  de  sa 
ville  épiscopale,  un  jardin  botanique  qu'il  avait  nommé 
Touloiiia;  bien  qu'en  1577  un  apothicaire  de  Paris, 
Houël,eût  organisé  dans  cetle  ville,  comme  annexe  de 
l'hôpital  fondé  par  lui,  un  a  jardin  de  simples  (l)  » 
comme  il  le  dénommait  ;  ces  établissements  n'étaient  en- 
core, toutefois,  que  des  institutions  privées  ouvertes  à 
quelques  savants. 

Peu  après  que  Houcl  eut  créé  son  jardin,  un  botaniste, 
passionné  pour  l'étude  des  plantes,  établissait  aussi,  entre 
le  Louvre  et  Saint-Germain-l'Auxerrois,  un  jardin  particu- 
lier qui  devint  bientôt  le  plus  beau  de  Paris  pour  le  nombre 
et  la  variété  des  fleurs.  Ce  botaniste,  qui  s'était  fait  rece- 
voir apothicaire  pour  éviter  des  tracasseries,  était  Jean 
Robin.  De  nombreux  voyages,  notamment  en  Italie,  lui 
avaient  permis  de  recueillir  une  grande  cjuantitéde  plantes 
nouvelles  qu'il  cultivait  moins  comme  étude,  toutefois,  qu'en 
vue  de  la  production  (lorale.  La  Reine  et  les  dames  de  la 
Cour  avaient  alors,  en  elfet,  pour  passe-temps  de  s'occuper 
des  ouvrages  de  broderie,  et  elles  trouvaient  chez  Robin 
de  gracieux  modèles,  ce  qui  ex|)lique  la  vogue  dont 
jouissait  l'établissement  de  ce  dernier.  Robin  reçut 
de  Henri   lll,  (jtii  apprécia  ses   travaux,  la   direction    du 

(1)  Le  jardin  do  lloiii-l,  place  rue  de  Louriinc,  a  fié  cooscrvc,  cl  lait 
acluclIciDciit  purJie  dus  jardins  de  riicolc  supérieure  de  pharmacie  donl 
l'culrée  esl  dans  la  rue  de  i'Arbalèl<'. 
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j.irdin  du  Louvre,  .-ivec  le  titre  d'Arborisle  et  simpliciste 
du  roi  (1),  et  Henri  IV  les  lui  conserva.  Or,  par  Robin, 
Henri  IV  apprit  que  les  jardins  botaniques  de  l'Italie 
attiraient  tous  les  étudiants  français  qui  allaient  y  pui- 
ser, par  l'étude  des  plantes,  les  connaissances  qu'ils  no 
pouvaient  acquérir  chez  nous  en  l'absence  de  ces  écoles 
pratiques.  On  était  alors,  en  1593,  nu  plus  fort  de  la  guerre 
civile.  Malgré  sa  détresse  financière,  qui,  à  cette  époque, 
était  extrême,  le  roi  résolut,  néanmoins,  de  combler  la 
lacune  que  présentait,  chez  nous,  l'enseignement  de  la  bo- 
tanique. Son  premier  médecin,  André  du  Laurens,  qu'il 
avait  consulté  sur  cet  objet,  lui  présenta  un  de  ses  con- 
frères, Pierre  Richer  de  Belleval,  comme  le  savant  le  plus 
instruit  et  le  plus  capable  de  remplir  ses  vues  (2).  Richer  fut, 
en  outre,  appuyé  par  le  duc  de  Montmorency,  gouverneur 
du  Languedoc,  qui  fit  valoir  les  services  rendus  par  ce 
médecin  pendant  une  épidémie  dont  la  ville  de  Pézenas 
avait  été  récemment  affligée. 

Henri  IV  rendit,  alors,  à  Vernon,  en  décembre  1593, 
un  édit  qui  prescrivit  la  création  d'un  jardin  botanique  à 
Montpellier,  ainsi  que  celle  d'une  cinquième  chaire  à  la 
faculté  des  sciences  de  cette  ville  pour  l'enseignement  de 
l'anatomie  en  hiver  et  celui  de  la  botanique  au  printemps 
et  dans  l'été.  Par  ce  même  acte,  Richer  de  Belleval  était 
chargé  d'organiser  le  jardin  et  de  remplir  la  chaire. 
Celui-ci  se  mit  à  l'œuvre,  et,  après  avoir  vaincu  les  diffi- 
cultés que  la  pénurie  des  fonds  d'abord,  puis  l'exécution 
de  certaines  règles  universitaires  lui  opposaient,  il  fut  mis, 
le  20  avril  1596,  en  possession  de  sa  chaire  et  ouvrit  le 
jardin  peu  de  jours  après.  La  forme  et  les  distributions  qu'il 

(1)  Jeau  Robin,  qui  était  né  à  Paris  vers  1550,  est  désigué  souâ  le  titre 
que  nous  vciious  d'indiquer  dans  des  actes  authentiques  de  158G.  II  a 
laissé  un  ouvrage  sur  l'Iiorliculture,  intitulé:  Le  Jardin  du  roi  très- 
chrétien  Henri  IV,  in-folio,  IfiOl. 

ri)  Des  litres  de  famille  produits  à  l'appui  d'une  pétition,  présentée 
réceinmciil  .1  M.  le  Ministre  du  l'agriculture  et  du  coniuierce,  revélen^ 
que  Richer  de  Belleval  avait  des  liens  de  pareuté  avec  Ulivier  de  Serres' 
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avait  données  à  cet  établissement  étaient  si  convenables, 
qa'elies  ont  été  regardées  comme  un  modèle.  Non-seule- 
ment les  élèves  de  Richer,  mais  encore  le  public  étaient 
admis  librement  dans  cet  enclos,  qui  fut  ainsi  le  premier 
jardin  public  ouvert  en  France. 

Jusqu'alors,  partout,  à  l'étranger  comme  en  France, 
l'étude  de  la  botanique  n'avait  été  que  celle  de  la  matière 
médicale,  et  les  professeurs  qui  l'enseignaient,  ne  trai- 
taient les  «  simples  »  (nom  sous  lequel  ils  désignaient  les 
végétaux)  que  sous  le  rapport  de  leurs  propriétés  médici- 
nales. Richer  renversa  les  bases  de  cet  enseignement,  en 
démontrant,  dans  ses  leçons,  la  botanique  spécialement, 
comme  une  science  distincte  de  la  médecine  et  qui  devait 
en  être  séparée. 

Henri  IV  ne  se  borna  pas  à  cette  création,  qui  n'était 
qu'un  premier  pas  dans  la  voie  qu'il  s'était  tracée.  Lors  de 
la  grande  réforme  de  l'université,  qui  eut  lieu  de  1596 
à  1598,  la  faculté  de  médecine  de  Paris  participa  au  bien- 
fait de  cette  mesure  que  réclamait  l'abaissement  des  études 
dans  celte  société  si  profondément  troublée  par  vingt-cinq 
années  de  guerre  civile.  En  la  réorganisant,  le  roi  la  dota 
d'une  chaire  nouvelle  pour  l'enseignement  de  l'anatomie, 
de  la  botanique  et  de  la  pharmacie  et  y  appela  le  célèbre 
Riolan. 

La  faculté  de  médecine  voulut,  de  son  côté,  compléter 
cet  enseignement  par  la  création  d'un  jardin  botanique 
spécialement  réservé  à  ses  professeurs  et  à  ses  élèves,  et 
Henri  IV  encouragea  cet  établissement  en  accordant,  pour 
l'installer,  un  petit  enclos  ayant  dépendu  du  collège  de 
Clertnont.  Le  30  octobre  1597,  le  doyen  de  la  faculté  fit 
avec  Jean  Robin  un  traité  pour  l'organisation  de  ce  jardin. 
C'est  là  que  Robin  planta  le  premier  faux  acacia,  appelé 
plus  tard  Robinier,  qui  ail  existé  en  Franco  (1). 


(Il  Robin   i'nvail  ()l)k'nu  de  graines  tirées  par  Ves|uisieii  Roliiii,  sou 
iilsoii  .son  neveu,  de  la  Vir}^inie,  iilora  assez  récpiunieul  dccouvcrlc.  Ce 
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Tous  ces  L'tablissements,  qui  allaient  concourir  au  pro- 
grès de  la  botanique,  n'étaient  encore  qu'une  partie  du 
vaste  plan  que  le  roi  avait  conçu.  On  lit,  en  effet,  dans  les 
OEconomies  royales  (1),  sous  la  date  de  1609,  parmi  la 
nomenclature  des  projets  dont  Sully  devait  préparer  la 
réalisation,  la  mention  suivante  :  «  Plus,  un  plan,  devis  et 
«  désignation  d'un  lieu  propre  pour  y  eslever  et  entretenir 
«  toute  sorte  de  plantes,  arbustes,  herbes  et  autres  simples, 
«  avec  les  hommes,  et  choses  nécessaires  pour  y  faire  loute 
«  sorte  d'espreuves  et  d'expériences  de  médecine  et 
«  d'agriculture.  » 

Ainsi,  le  plan  de  Henri  IV  embrassait  tout  le  règne  vé- 
gétal, visait  au  développement  de  l'agriculture  au  moyen 
des  expériences,  en  même  temps  qu'aux  progrès  de  la 
partie  botanique  qui  devait  servir  à  la  médecine;  il  com- 
portait, en  outre,  la  création  d'un  corps  de  professeurs  et 
de  démonstrateurs.  La  mort  du  grand  roi  mit  à  néant  tous 
les  projets  de  réformes  et  d'améliorations  que  ce  prince 
méditait,  et  lorsque,  quinze  ans  plus  lard,  son  successeur 
reprit  l'idée  d'un  nouveau  jardin  botanique  à  Paris,  il 
réduisit  de  moitié  le  beau  plan  de  son  père,  en  le  bornant 
à  la  culture  des  plantes  médicinales  et  à  la  création  d'une 
seule  chaire ,  avec  un  aide  démonstrateur ,  pour  celte 
branche  de  la  science  agricole.  Ainsi  fut  malheureusement 
ajourné  pour  plus  de  deux  siècles  l'enseignement  agricole 
complet  dont  l'importance  et  l'influence  n'avaient  point 
échappé  au  prince  qui  ne  fut  pas  seulement  le  restaurateur 
de  l'ordre  en  France,  mais  encore  le  promoteur  des  idées 
les  plus  justes  pour  le  développement  et  les  progrès  de  tout 
ce  qui  tendait  à  la  grandeur  ut  à  la  prospérité  de  notre 
pays,  comme  de  tout  ce  qui  pouvait  activer  la  marche  de 
la  civilisation  moderne. 

Enfin,  Henri  IV  avait  voulu  opérer  une  réforme  Irès- 

ful  l.iiiiic  qui  douna  au  /aux  acacia  le  uoiii  de  Robinier,  eu  l'Iioimcur  de 
ceux  qui  avaicul  importé  et  naturalisé  cet  arbre  en  Europe. 
(1)  Sully,  (Economies  royales,  cliap.  cxci. 
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importante  pour  Tagriculture,  c'était  la  réduction  des  fêles 
chômées.  Le  nombre  en  était  si  considérable  qu'il  atteignait 
presque  la  moitié  des  jours  de  l'année,  ce  qui  entravait  le 
progrès  du  travail.  Le  refus  du  Pape,  qui  repoussa  la  pro- 
position d'un  règlement  général  sur  cet  objet,  fit  échouer 
ce  projet.  [Lelt.  d'Ossat,  T.  II.) 

Tel  fut  l'ensemble  des  mesures  législatives  et  écono- 
miques par  lesquelles  le  gouvernement  de  Henri  IV  releva 
et  encouragea  Tagricullure.  Aussi,  malgré  le  fardeau  que 
les  impôts,  les  droits  féodaux,  les  corvées  et  les  dîmes  fai- 
saient encore  peser  sur  les  cultivateurs,  la  protection  intel- 
ligente du  gouvernement,  l'excellente  direction  donnée  à 
Péconomie  rurale  imprimèrent  à  l'agriculture  un  essor  dont 
la  vigueur  lui  permit  de  franchir  les  années  troublées  qui 
allaient  se  succéder  presque  sans  interruption  jusqu'à  Col- 
bert.  La  France,  en  effet,  vit  se  multiplier  ses  exportations 
de  denrées  agricoles  qu'elle  expédiait  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe;  suivant  la  relation  du  vénitien  Moro- 
sini,  le  chiffre  de  ces  exportations  aurait  atteint,  en  iGOS 
et  1609,  45  millions  de  livres  (360  millions  en  valeur  rela- 
tive). L'agriculture,  à  laquelle  une  partie  de  la  noblesse  se 
livrait  aussi  activement  que  fructueusement,  était  d'ailleurs, 
alors,  la  grande  affaire  du  pays. 

Sully  dans  son  ouvrage  :  OEconomies  royales  (1),  fait 
connaître  le  montant  des  sommes  dépensées  pour  l'encou- 
ragement de  l'agriculture,  de  1594-  à  1610,  c'est-à-dire 
pendant  les  seize  années  qu'il  dirigea  l'administration  in- 
térieure et  les  finances  du  pays.  Il  résulte  de  son  compte 
rendu  que,  sans  parler  des  sommes  employées  par  le  Roi  pour 
la  création  du  jardin  de  iMontpellicr,  l'achat  des  premiers 

(1)  r.ot  ouvrage,  que  Sully  rédi;;ca  vers  KlSf»  pour  se  défendre  des 
accusations  portées  contre  son  administration,  semblait  érril  par  ses 
quatre  secrétaires  ou  commis  lialtlia/.Md,  Louis  Arnanlt,  Ilidarier  et 
l.icliany.  Ce  dernier  était  spécialement  chargé,  pendant  le  mimsiére  de 
Sully,  de  tout  ce  qui  concernait  la  voirie,  l'agriculture,  les  manufacluris 
et  le  commerce. 
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plants  de  mûriers ,  l'impression  du  Théâtre  d'agricul- 
ture ,  ainsi  que  les  dépenses  des  jardins  royaux  oii  s'exé- 
cutaient des  essais  agricoles  de  loute  nature,  dont  les  ré- 
sultats étaient  portés  à  la  connaissance  de  tous,  le  Trésor 
royal  paya  pour  la  propagation  de  la  culture  du  mûrier  et 
la  création  des  magnaneries,  un  million  délivres  ;  pour  les 
turcies  et  levées,  quatre  millions  huit  cent  cinquante  mille 
livres  ;  pour  les  travaux  destinés  à  restaurer  la  navigabilité 
de  plusieurs  fleuves  et  rivières  ,  un  million  de  livres  ;  pour 
les  dépenses  de  voirie,  vingt-quatre  millions  quatre  mille 
livres,  et  pour  les  travaux  du  canal  de  Briare,  un  peu  plus 
d'un  million.  Ce  qui  fait  un  total,  pour  les  seize  années,  de 
trente  et  un  millions  huit  cent  cinquante-neuf  mille  livres, 
soit  près  de  deux  millions  délivres  par  année,  en  moyenne, 
équivalante  5,440,000  francs,  lesquels  représentaient  au 
moins  43  millions  et  demi  en  valeur  relative.  Enfin,  il  faut 
observer  que,  en  1594,  l'Etat  était  obéré  d'une  dette  repré- 
sentant près  de  2  milliards  et  demi;  que  le  revenu  réel 
n'était  que  de  200  millions^  dont  il  fallait  déduire  120  mil- 
lions de  charges  pour  les  engagements  ;  et  que,  sur  le  re- 
couvrement des  impôts  dus  et  dont  le  montant  dépassait 
160  millions,  le  gouvernement,  dès  l'année  1600,  en  avait 
abandonné  la  moitié,  soit  80  millions  (tous  ces  chiffres 
étant  donnés  en  valeur  relative). 

On  peut  ainsi  apprécier  l'étendue  des  sacrifices  que  le 
gouvernement  de  Henri  IV  s'imposa  pour  relever  l'agri- 
culture française  (1). 

L'administration  de  Sully  ne  fut  pas,  cependant,  irrépro- 
chable. Ainsi,  trop  préoccupé  de  la  question  fiscale,  il  eut 
le  tort  d'organiser  la  vénalité  des  charges  en  créant  l'impôt 
de  la  paulette,  de  maintenir  les  droits  d'exportation  exa- 

(1)  Nous  avons  dit  plus  liant  que!  était  le  cliillrc  des  cïi<. nations  i.'es 
denrées  agricoles.  Sous  Heuri  IV,  l'arlicliaul,  la  patate,  ie  maïs,  le 
houblon,  la  betterave,  le  marronnier  d'indo  et  le  robinier  ou  faux 
acacia  furent  introduits  ou  délinitivcment  naturalisés  dans  les  cultures 
françaises.  Nos  basses-cours  s'enritliircnl  du  dindon  et  de  la  pintade. 
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gérés  qui  pesaient  sur  les  marchandises  françaises,  ainsi 
que  l'entrepôt  forcé  de  Lyon,  de  Vienne  et  divers  péages 
ou  octrois  auxquels  s'attachaient,  contrairement  aux  vrais 
principes  commerciaux,  les  populations  trop  imbues  de 
rivalités  provinciales  ;  et  de  conserver,  en  l'étendant  même 
à  la  Normandie  jusqu'alors  exempte,  l'achat  forcé  du  sel. 
Sully  obéit  trop  à  l'esprit  nobiliaire  en  renouvelant  le 
droit  de  franc-fief  (l),  comme  en  abandonnant  le  Tiers-Etat 
du  Dauphiné  lors  du  procès  en  exemption  de  tailles  et  en 
faisant  maintenir,  dans  cette  affaire,  la  décision  rendue,  en 
1554,  par  le  grand  Conseil  en  faveur  desordres  privilégiés  (2). 

(1)  Le  droit  de  franc-fief  obligeait  le  roturier  acquéreur  d'un  fief 
noble  à  payer  tous  les  vingt  ans  une  année  du  revenu  du  domaine.  CeUe 
prescriptiou,  qui  avait  sa  raison  d'être  lorsqu'elle  fut  instituée  par 
Philippe  III,  comme  nous  l'avons  dit  page  5'.),  était  une  charge  non  jus- 
tifiée depuis  l'organisation  de  l'armée  permanente. 

(2)  Le  Tiers-État  du  Dauphiné  prétendait  que  les  tailles  devaient  être 
réelles,  c'est-à-dire  assises  sur  les  biens- fonds  sans  distinction,  comme 
en  Provence  et  en  Languedoc.  Le  de^gé  et  la  noblesse  voulaient  qu'elles 
fussent  personnelles  comme  dans  le  reste  de  la  France,  et  que  les  rotu- 
riers y  fussent  seuls  soumis.  La  question,  soulevée  déjà  en  ib'ti,  avait 
été  alors  résolue  par  le  Grand  Conseil  eu  faveur  des  ordres  privilégiés. 
Le  Tiers-Etat  renouvela  la  querelle  eu  1597.  Moins  aisé  que  dans  les 
autres  provinces,  il  affirmait  ne  pas  posséder  la  sixième  partie  dos  terres 
du  pays  et  accusait  la  noblesse  d'avoir  ruiné  et  spolié  les  campagnards, 
en  les  forçant  à  payer  toutes  les  dettes  delà  guerre  civile  contractées  au 
profit  de  la  geulilhomnierie.  Les  nobles  rejetaient  la  ruine  des  paysans 
sur  les  usuriers  des  villes. 

L'irritation  fut  extrême.  Une  commission  de  quatorze  personnes  de 
haute  qualité  fut  chargée  de  vider  le  débat.  Sully  était  du  nombre,  et  ne 
sut  ou  ne  voulut  point  user  de  son  iniluence  pour  faire  donner  gain  de 
cause  aux  paysans  et  assurer  ainsi  un  progrès  sérieux,  non-seulement  au 
point  de  vue  des  finances,  mais  encore  à  celui  de  l'agriculture.  Les 
ordrt's  privilégiés  l'emportèrent  comme  en  I J54  et  leurs  exemptions 
furent  maintenues,  la  taille  resta  personnelle.  Seulement,  on  supprima 
les  exemptions  dont  jouissaient  les  olliciers  de  justice  et  de  (iname^  et 
celles  des  nobles  de  provinces  voisines  établis  en  Dauphiné  depuis  moins 
de  vingt  ans  ou  qui  viendraient  s'y  établir. 

Les  paysans  dauphinoie  furent  exaspérés  de  cette  sentence.  Sully  s'ef- 
força de  les  adoucir  en  les  méuageant  dans  la  répartition  des  tailles. 
' Hevue  rétrospective,  t.  IV,  p.  175.  Traité  tics  revenus  et  dépenses 
1()07.) 

Année  187G.  Is  10 
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Sully  méconnut  l'imporlnnce  du  commerce  maritime 
ainsi  que  celle  des  manufactures,  et  ce  fut  malgré  lui  que 
Henri  IV  releva  l'industrie  de  la  soie  et  rendit  l'ordon- 
nance de  1601  qui  fit  cesser  l'inégalité  fâcheuse  dont  souf- 
frait notre  marine  marchande,  en  soumettant  les  navires 
étrangers,  à  l'entrée  dans  nos  ports,  aux  mêmes  droits  que 
ceux  payés  par  nos  vaisseaux  dans  les  ports  étrangers. 

Enfin,  il  fut  trop  exclusif  en  faveur  de  l'agriculture  et 
oublia  trop  que  les  trois  industries,  agricole,  manufactu- 
rière et  commerciale,  sont  sœurs  et  solidaires,  que  leur 
prospérité  est  intimement  liée  l'une  à  l'autre,  et  que,  dès 
lors,  le  gouvernement  doit  leur  accorder  ses  encourage- 
ments dans  la  même  mesure  (1). 

Ces  fautes  ,  qui  tenaient  en  partie  au  caractère  de 
l'homme  ou  à  sa  situation,  et  en  partie  aussi,  il  faut  bien 
le  dire,  aux  circonstances,  étaient  regrettables  et  ont 
laissé  une  tache  sur  celte  remarquable  administration. 

Dans  ses  travaux,  Sully  fut  secondé  par  un  personnel  in- 
telligent, à  la  tête  duquel  était  Laffemas  pour  l'agriculture, 
les  manufactures  et  le  commerce,  Dufresne  pour  les  tra- 
vaux publics  et  Incarville  pour  les  finances.  Après  eux 
on  doit  également  citer  Lichany,  chargé,  sous  Laffemas, 
de  ce  qui  concernait  les  intérêts  agricoles  et  commer- 
ciaux, et  qui  travaillait  deux  jours  par  semaine  avec  Sully, 

(1)  Le  25  octobre  1599,  le  gouvernement  avait  délivré  des  lettres-pa- 
tentes auxquelles  ou  a  donné  une  interprétation  qu'elles  n'avaient  pas. 
Cet  acte  approuvait  de  nouveaux  statuts  présentes  par  la  corporation 
des  jardiniers- maraîchers  de  Paris.  On  y  lisait,  à  l'art.  14  :  «Que  déf- 
«  feoses  seront  faites  à  toutes  personnes  quelconques  do  fumer  aucune 
«  terre  d'immondices  ni  de  liens  de  pourceaux,  pour  planter  ou  se- 
u  mer  aucunes  marchandises  qui  soient  dépendans  de  leur  jardi- 
«  uaj^e,  etc.  »  Le  gouvernement  était  alors  dans  l'usage  de  laisser  une 
grande  liberté  aux  corporations  en  ce  qui  touchait  les  mesures  rela- 
tives aux  procédés  du  métier.  11  se  borna  donc,  dans  cette  circonstance, 
à  rendre  exéculoires  de  simples  statuts  de  corporation,  sans  les  approu- 
ver ni  les  coniri'dirc;  mais  il  ne  traça  aucune  règle  générale  pour  le 
jardinage  en  France.  Henri  IV  et  Sully,  d'ailleurs,  étaient  trop  au  cou- 
rant des  conditions  de  l'agriculture  pour  édiclcr  une  mesure  de  ce 
genre,  si  contraire  h  une  bouuc  économie  rurale. 
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le  baron  de  Colonces  dont  nous  avons  dit  le  rôle,  Louis 
Arnault  et  Bidacier,  spécialement  attachés,  le  premier  au 
service  des  finances,  et  le  second  à  celui  de  la  guerre  ,  et 
enfin,  Balthazard,  secrétaire  particulier  de  Sully. 

Le  roi  était  aussi  un  excellent  et  le  premier  collabora- 
teur du  ministre.  Son  active  surveillance  et  sa  fermeté  as- 
suraient l'exacte  observation  des  mesures  adoptées,  dont  il 
se  faisait  rendre  compte  avec  une  régularité  surprenante 
chez  un  homme  aussi  ami  des  plaisirs.  Il  suivit  notamment, 
avec  une  persévérance  que  rien  ne  démentit  au  milieu  des 
plus  graves  préoccupations  et  des  négociations  les  plus 
actives  et  les  plus  délicates,  la  propagation  de  l'industrie 
séricicole.  Il  avait  sur  l'administration  des  principes  pleins 
de  justesse  et  d'intelligence.  Dans  les  OEconomies  royales, 
en  effet,  on  lit  :  «  Nonobstant  toute  la  grande  faveur, 
«  crédit  et  emploi  que  vous  aviez  (1)  près  du  roi,  cepen- 
«  dant  n'était-il  pas  en  votre  puissance  ni  de  nul  autre, 
«  de  faire  prendre  à  ce  prince,  ni  ester,  aucun  serviteur  à 
«  sa  fantaisie.  »  Henri  IV  était  pénétré  de  l'idée  que,  pour 
avoir  des  hommes  dévoués,  fidèles  et  probes,  il  fallait  que 
ceux-ci  fussent  persuadés  que  leur  charge  n'était  pas  un 
passage,  leur  pouvoir  un  accident  qu'il  fallait  se  hâter 
d'exploiter.  Ce  fut  l'un  des  rois  de  France  qui  s'occupèrent 
le  plus  des  intérêts  du  sol  et  du  travail. 

Malheureusement,  Henri  IV  emporta  dans  la  tombe  les 
éléments  de  prospérité  qu'il  avait  reconstitués  et  rendus 
au  pays.  Après  la  mort  de  ce  prince,  Sully  resta  encore 
quelques  mois  à  la  tôte  de  son  ministère,  mais  sans  jouir 
d'aucune  influence,  d'aucune  aulorité  sur  la  Régente  qui 
avait  donné,  au  contraire,  toule  sa  confiance  à  un  misérable 
intrigant,  Concini.  Après  la  retraite  de  Sully,  le  trésor 
royal  fut  mis  au  pillage,  et  bientôt  les  anciennes  habitudes 
d'exactions  nnancicres  furent  reprises  pour  le  malheur  du 
peuple  et  surtout  de  celui  des  campagnes. 

(l)  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le»  OEconomics  royales  seniblaicut  élrc 
écrites  par  les  secrétaires  de  Sully  et  adressées  h.  ce  dernier. 
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Jeannin,  magistrat  diplomate,  fui  nommé  surinlendanl 
des  finances  conjointement  avec  de  Maupeou  qui  reçut 
le  titre  de  contrôleur  général.  Jeannin  eulparticulièrenient 
la  direction  des  travaux  publics  et  de  tout  ce  qui  pouvait 
concerner  l'agriculture,  les  manufactures  et  le  commerce. 
Laffemas,  qui  eût  pu  rendre  encore  des  services  et  main- 
tenir les  traditions  du  dernier  règne,  mourut  en  1612  un 
an  après  la  retraite  de  Sully.  Jeannin,  incapable  de  diriger 
l'administration  intérieure  et  trop  courtisan  pour  résister 
au  favori,  ferma  les  yeux  sur  les  dilapidations  et  les  con- 
cussions de  Concini  et  de  ses  créatures.  Un  exemple  suf- 
fira pour  révéler  l'incurie  du  gouvernement  ainsi  que 
l'avidité  de  ceux  qui  le  dirigeaient  :  à  l'intérieur,  les  rece- 
veurs des  finances  percevaient  sur  les  denrées  et  les  mar- 
chandises transportées  d'une  province  à  une  autre,  ou  sim- 
plement conduites  au  marché  d'une  ville  voisine,  le  droit 
de  traite  foraine  qui  n'était  dû  que  sur  les  produits  étran- 
gers importés  en  France.  Plusieurs  parlements  essayèrent 
en  vain  d'arrêter  ces  concussions  ;  Jeannin  resta  sourd  à 
toutes  les  plaintes,  parce  que  le  revenu  de  ce  droit  était 
dévolu  au  favori,  Concini,  maréchal  d'Ancre,  qui  en  lais- 
sait une  part  à  Jeannin,  à  Maupeou,  et  à  quelques  affidés. 
Luynes,  qui  succéda,  comme  premier  ministre,  à  Con- 
cini, s'appropria  ce  droit,  qui  continua  ainsi  à  être  perçu 
jusqu'en  1622,  époque  à  laquelle  le  cardinal  de  Kichelieu, 
appelé  à  diriger  les  affaires,  le  fit  supprimer. 

Les  graves  événements  dont  la  France  et  l'Europe 
furent  le  théâtre  pendant  les  vingt  années  que  ce  grand 
homme  exerça  la  suprême  autorité,  les  charges  énormes 
dont  les  finances  furent  grevées  pour  soutenir  les  luttes 
intérieures  et  la  guerre  contre  la  maison  d'Autriche, 
ne  permirent  [las  à  Richelieu  de  consacrer  à  l'agricul- 
ture des  encouragements  aussi  considérables  que  ceux 
accordés  par  le  gouvernement  de  llenri  IV.  Néanmoins, 
celte  industrie  lui  dut  une  utile  protection. 

Déjà,  le  14  février  1018,  lors  de  son  premier  ministère, 
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il  avait  fait  prendre  une  décision  royale  qui  permettait  le 
libre  enlèvement  de  la  taugue  [tangue)  ou  sable  de  mer 
propre  à  engraisser  et  fumer  les  terres,  que  certains 
seigneurs,  sous  prétexte  de  leurs  fiefs,  prétendaient  n'au- 
toriser que  moyennant  le  paiement  d'une  redevance. 

Depuis  la  chute  de  Sully,  de  nombreux  conflits  s'étaient 
élevés  entre  le  Grand  Voyer  et  ses  agents,  d'une  part,  et  les 
administrateurs  locaux,  de  l'autre.  Richelieu  fit  prononcer 
en  février  1626  la  suppression  de  cette  charge  et  fit  donner 
à  ferme  aux  trésoriers  de  France,  les  quatre  offices  de 
voyers  créés  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées.  Ces 
offices  furent  alors  remplis  par  Louis  Aruauld,  Gilles  de 
de  Flexelles,  Gaspard  Morant,  et  Michel  de  Grosparmy. 
Ceux-ci  avaient  pour  couimis  Michel  Antoine  Scarron(l), 
François  Olivier,  Paul  Ardier,  Jean  Bardin,  François  Co- 
quille, Pierre  Jousselin  et  Pierre  Gasselin  (2). 

Nous  avons  fait  connaître  plus  haut  les  noms  et  les  cir- 
conscriptions de  compétence  des  quatre  secrétaires  d'Etat. 
Richelieu,  qui  venait  d'être  nommé  Surintendant  du  com- 
merce et  de  la  navigation,  se  réserva,  en  outre,  l'adminis- 
tration de  ce  qui  concernait  l'agriculture,  les  manufac- 
tures, le  commerce  et  les  travaux  publics,  et  eut  ainsi  sous 
ses  ordres  irauiédiats  les  quatre  voyers,  dits  trésoriers  géné- 
raux des  ponts  et  chaussées^  qui,  sans  doute,  se  réparti- 
rent entre  eux,  non  des  services  spéciaux,  mais  les  pro' 
vinces  ou  généralités,  à  l'exemple  des  secrétaires  d'Eat  . 
Celte  organisation  administrative  remplaça  celle  instituée 
sous  Henri  IV,  la  surintendance  de  la  grande  voirie,  qui 
avait,  du  reste,  elle-même  absorbé,  dès  1600,  le  personnel 
supprimé  du  Conseil  d'État  et  des  finances. 

Richelieu  fit  rendre,  le  17  décembre  1625,  un  édit  qui, 
rappelant  celui  de  mars  1597,  prescrivait  «  le  rétablissc- 
«  ment  et  le  bon  entretien  des  relais  de  chevaux  sur  les 

(1)  C'rlail  le  père  de  Paul  Scarroii,  |)oi''te  comique  il  premii  r  opuui  de 
luadciiiui^ellc  Kr.  d'Aubigiic,  plus  tanl  uiadainu  de  Mamlcnuu. 

(2)  Bcaudoiu,  Chatte  uu.r  larrons. 
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«  routes,  grands  chemins  y  aboutissant  et  le  long  des  ri- 
«  vières,  afin  d'empêcher  les  pénuries  el  disettes  de  blés  et 
«  autres  denrées.  » 

Nous  avons  fait  connaître  la  création  du  jardin  bo- 
tanique de  Montpellier,  et  nous  avons  dit  que  Pierre 
Richer  de  Beileval,  à  qui  elle  avait  été  confiée,  avait 
été  chargé,  en  même  temps,  de  la  chaire  d'anatomie  et 
de  botanique  instituée  à  la  faculté  de  Montpellier.  Se 
livrant  exclusivement  k  l'enseignement  de  la  botanique, 
Hicher  négligea  complètement  celui  de  l'anatomie.  La 
faculté  de  Montpellier  voulut  le  contraindre  à  exécuter 
le  programme  du  cours  organisé  par  le  décret  de  Ver- 
non.  Mais,  ce  fut  en  vain  qu'elle  somma,  puis  menaça 
le  professeur  ;  ce  fut  en  vain  qu'elle  recourut  à  l'autorité 
de  la  chambre  des  comptes  et  à  celle  du  parlement  de  Tou- 
louse 5  ce  fut  en  vain  que  celte  chambre  supprima  pendant 
quelques  années  le  traitement  de  Richer  et  que  ce  parle- 
ment rendit  arrêt  pour  enjoindre  au  professeur  les  dé- 
monstrations anatoraiques,  rien  ne  put  arracher  Richer 
h  l'enseignement  exclusif  de  la  botanique.  Après  plusieurs 
années  de  luttes,  la  faculté  de  Montpellier  voyant  le  lustre 
donné  par  le  savant  botaniste  à  son  école,  devenue  la 
première  de  l'Europe,  el  dont  l'éclat  rejaillissait  sur  la 
faculté  elle-même,  se  décida  à  faire  annuler  les  décisions 
rigoureuses  qu'elle  avait  provoquées  et  à  donner,  pour 
l'anatomie,  un  suppléant  à  Richer. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1623,  époque  à  laquelle 
Pierre  Richer  de  Beileval  mourut,  laissant  sa  chaire  ù  son 
neveu,  Martin  Richer  de  Beileval,  h  qui  il  en  avait  fait 
donner  la  survivance.  Martin  fut  loin  d'égaler  Pierre,  et, 
en  1641,  nommé  chancelier  de  l'Université  à  Paris,  il 
quitta  Montpellier  où  il  eut  pour  successeur,  d'abord  Ghi- 
coyneau  le  père;  puis,  en  1G67,  Magnol.  Celui-ci,  égalant 
la  science,  puis  la  renommée  de  Pierre  Richer,  en  releva 
glorieusement  l'enseignement  et  eut  l'honneur  de  compter, 
parmi  ses  élèves,  Pitton  de  Tourneforl,  dont  le  savoir  et  la 
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réputation  devaient  effacer  ceux  de  ses  maîtres  et  prédé- 
cesseurs. 

Tels  furent  les  débuts  de  la  célèbre  école  de  botanique 
de  Montpellier  :  nous  allons  dire  maintenant  comment  s'é- 
leva celle  de  Paris  qui  allait  jeter,  plus  tard,  un  éclat  bien 
plus  vif  encore  et  asseoir  la  science  sur  ses  véritables 
bases. 

Nous  avons  dit  que  Henri  IV  av;iit  créé  à  la  faculté  de 
médecine  de  Paris  une  chaire  d'anatomie,  de  botanique  et 
de  pharmacie  à  laquelle  il  avait  appelé  Jean  Riolan.  Ce  cé- 
lèbre médecin  et  professeur  eut  pour  successeur  son  (ils, 
nommé  comme  lui  Jean  Riolan ,  qui  devint  en  même 
temps  premier  médecin  de  la  reine  Marie  de  Médicis.  Jean 
Riolan  fils ,  mettant  à  profit  sa  haute  position  ,  créa  au 
Luxembourg  un  jardin  botanique  et  s'entendit,  en  même 
temps,  avec  flérouard,  premier  médecin  du  roi  Louis  XIII, 
pour  solliciter  de  ce  prince  la  formation  à  Paris  d'un  vaste 
établissement  spécialement  affecté  à  l'enseignement  delà 
botanique  :  c'était  le  projet  de  Henri  IV,  moins  sa  partie 
la  plus  essentielle,  l'enseignement  de  l'agriculture.  En 
1617,  Riolan  et  Hérouard  présentèrent  une  requête  relati- 
vement à  cet  objet.  La  chute  du  maréchal  d'Ancre,  l'exil 
de  Marie  de  Médicis  que  Riolan  suivit  à  Blois,  empêchè- 
rent qu'il  fût  donné  suite  aux  propositions  des  deux  mé- 
decins. 

En  1024 ,  après  l'avènement  de  Richelieu  au  pouvoir, 
Hérouard  reprit  le  projet  ajourné,  renouvela  ses  instances, 
soumitses  plans  au  minisire,  et  en  obtint,  enfin,  l'édit  du 
2  janvier  1626  qui  autorisait  la  création^  dans  le  fau- 
bourg Saint-Victor  à  Paris,  d'un  jardin  royal  pour  la  culture 
des  plantes  médicinales.  En  outre,  l'édit  donnait  la  surin- 
tendance de  cet  établissement  A  Hérouard  et  à  ses  succes- 
seurs premiers  médecins  du  roi,  avec  pouvoir  de  nom- 
mer aux  emplois  de  professeurs,  de  démonstrateurs,  do 
directeurs  de  culture  et  de  conservateurs  du  jardin,  (jui 
de  la  IJrosse,  d'abord  médecin  ordinaire  du  roi,  cl  qui 
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succéda  à  Hérouard comme  premier  médecin, était  nommé 
intendant  du  jardin  sous  la  direction  de  ce  dernier.  Enfin  , 
redit  de  1G26  affectait  certains  décimes  aux  dépenses  du 
nouvel  établissement. 

Hérouard  mourut  en  1627  au  moment  où,  les  terrains 
nécessaires  ayant  été  acquis,  il  faisait  commencer  les 
travaux. 

En  mai  1635,  un  édit  provoqué  par  certaines  contes- 
tations qu'avait  soulevées  la  faculté  de  médecine,  confirma 
celui  de  1626;  puis,  une  déclaration  royale  du  mois  de  juin 
suivant  décida  qu'un  docteur  serait  attaché  au  jardin  royal 
et  commis  à  la  démonstraiion  de  l'anatomie  (1). 

(1)  Voici  les  motifs  qui  avaient  provoqué  la  publication  de  l'édit  et  de 
la  déclaration  de  1635. 

L'édit  (Je  janvier  1626  décidait  la  création  d'un  jardin  royal  «  pour  y 
«  planter  toutes  sortes  d'herbes  et  plantes  médicinales  pour  servir 
«  ceux  qui  en  auront  besoin,  même  pour  Cinstruction  des  cscoliers 
«  de  ladite  université  de  médecine.  » 

Lorsque  Gui  de  la  Brosse  etit  succédé  à  Hérouard  dans  la  surinten- 
dance du  jardin,  il  voulut  élargir  le  cercle  de  renseignement  à  donner 
«  aui  cscoliers  de  cette  université  de  médecine,  »  avec  laquelle  il  dispu- 
tait sur  les  méthodes  que  ceile-ci  avait  adoptées. 

En  effet,  l'université  ou  faculté  de  médecine  de  Paris  basait  jilors  son 
enseignement  sur  la  médecine  de  l'aracelse.  Ce  médecin,  qui  avait  joui 
d'une  immense  réputation  dans  les  premières  années  du  xvi*  siècle, 
s'était  attaché  a  réformer  la  médecine  eu  associant  la  chimie  et  la  théra- 
peutique aux  sciences  occultes,  à  lalchimie  (*).  Son  dogme  de  l'unité 
essentielle  de  la  nature  et  de  l'homme,  de  la  chimie  universelle  qui 
mêle  et  transforme  incessamment  «  le  grand  et  le  petit  monde  »,  c'est- 
à-dire  la  nature  et  le  corps  humain,  avait  fait  école,  et  tous  les  natura- 
listes du  xvr'  siècle  avaient  procédé  de  lui,  comme  toutes  les  écoles  de 
médecine  répétaient  son  enseignement.  Cependant,  les  principes  de  Para- 
celse,  basés  sur  l'empirisme,  ne  pouvaient  soutenir  une  longue  lutte 
contre  ceu\  qui  s'appuyaient  sur  l'analyse  scientifique,  la  chimie,  dont 
les  progrès  s'accentuaient  déjà  vigoureusement  au  début  du  xvir  siècle. 
La  réaction  s'opérait  donc  alors,  et  Gui  de  la  Brosse  était  au  nombre 
des  adversaires  du  système  paracelsien. 

Or,  parmi  les  cours  que  Gui  de  la  Drosse  allait  ouvrir  se  trouvait  celui 
de  chimie  appliquée  à  la  médecine.  La  faculté  de  médecine,  craignant 
la  lutte  qui  allait  s'engager  entre   les  doui  enseignements,  allégua  sou 

(•)  Paracelse  professa  à  Bâle  de  1512  à  1527. 


—  1S3  — 

En  1630,  Gui  de  la  Brosse  s'était  attaché,  pour  les  tra- 
vaux de  culture  et  de  plantation  du  jardin  royal,  Vespasien 
Robin,  fils  ou  neveu  de  Jean  Robin  (1),  et  qui  fut  nommé, 
par  l'édit  de  1635,  sous-démonstraleur  de  botanique. 
Vespasien,  sur  les  indications  de  Gui,  dressa  un  parterre 
de  quarante-cinq  toises  de  longueur  sur  trente-cinq 
de  largeur,  y  plaça  la  plupart)  des  plantes  qu'il  tenait 
lui-même  de  Jean  Robin,  dont  le  jardin  lui  était  échu 
comme  héritier  de  ce  dernier,  et  recueillit  tous  les  autres 
végétaux  qu'il  put  se  procurer  (2).  Il  fut  aidé,  dans  ces  tra- 
vaux, par  Cornuti,  botaniste  distingué,  qui  fut  attaché  à 
l'établissement  comme  premier  jardinier. 

Le  jardin  fut  enfin  ouvert  en  1640  par  Gui  de  la  Brosse 
qui  lui  donna  le  nom  de  Jardin  royal  des  herbes  médici- 
nales. L'année  suivante  ,  Gui  publia  le  catalogue  des 
plantes  du  Jardin  royal  et  en  porta  le  nombre  à  2,360;  en 
même  temps,  il  fit  commencer  le  célèbre  recueil  des 
Vélins. 

Gui  de  la  Brosse  mourut  en   16i2  et   fut  remplacé, 


privilège,  prétendit  que  les  termes  de  l'édit  de  1626  n'autorisaient,  au 
Jardin  royal,  que  l'enseignement  de  la  botanique  et  demanda,  en  cou- 
séquence,  la  bupprcssion  de  lous  les  autres  cours. 

Gui  de  la  Broïsc  résisla  et,  usant  de  son  crédit  auprès  du  Roi,  obtint 
la  publication  de  l'édit  de  IG3J,  qui  autorisa  l'ouverture,  dans  les  salles 
du  Jardin  royal,  des  couis,  non-seulement  de  botanique,  mais  encore 
de  chimie,  de  thérapeutique  et  d'anatoniit-.  La  fucuité  de  médecine 
était  vaincue;  elle  se  plaignit  ;ilors  hautement  de  ce  qu'elle  appelait  un 
envahissement  sur  ses  privilèges  universitaires;  alors  la  déclaration 
de  juin  1035  décida  qu'un  docteur  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris 
serait,  seul,  commis  ii  la  dénionslratou  de  l'anatoniie. 

La  faculté  accepta  ce  dédomniagemeut  et  cessa  ses  tracasseries. 

(1)  Le  lien  de  parenté  entre  Jean  et  Vespasien  Robin  n'a  jamais  été 
bien  établi.  Certains  biographes,  Michaud,  entre  autres,  disent  que 
Vespasien  élait  le  neveu  de  Jean  ;  d'autres,  M.  Kisquet  notamment,  pré- 
tendent qu'il  en  était  le  lils,  d'autres,  rnlin,  aflinncnt  qu'il  en  était  le 
frère.  Cette  dercnère  opinion  est  tvidcnuneut  erronée,  car  Jean  Robin 
était  né  en  Wm  i-t  Vespasien  en  K'iSI. 

('2)  Vespasien  Robin  planta,  en  l(i31,  dans  le  Jardin  iU'>  plantes,  le 
fameux  rubmier  «jui  y  existe  encore  (IBTCn,  iiuoique   mutile. 
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comme  surintendant  de  l'établissement,  par  Bouvard  de 
Fourqueux,  fils  du  premier  médecin  du  roi  et  conseiller 
au  Parlement  de  Paris;  mais,  l'édit  d'octobre  1642,  qui 
le  nommait,  décida  en  même  temps  que  le  premier  mé- 
decin du  roi  serait  chargé  spécialement  de  la  surinten- 
dance de  l'enseignement  au  Jardin  royal  des  plantes. 

La  chaire  de  botanique  passa,  après  la  mort  de  Gui  de 
la  Brosse,  ù  Vespasien  Robin,  son  ancien  suppléant,  qui 
reçut  alors  le  titre  de  Démonstrateur  des  plantes  médici- 
nales du  Jardin  du  Roi.  Puis,  ce  dernier,  épuisé  par 
l'âge,  fut  remplacé,  en  1653,  par  Denis  Jonquet,  médecin 
botaniste  (1). 

Nous  dirons  plus  loin  ce  que  devint  le  Jardin  des  plantes 
jusqu'à  l'époque  oii  la  surintendance  du  célèbre  de  Buffon 
lui  donna,  sur  tous  les  élablissemenls  de  la  même  nature, 
une  supériorité  toujours  maintenue  depuis  par  le  concours 
des  plus  illustres  savants  qu'il  n'a  cessé  de  compter  dans 
son  personnel  enseignant. 

En  1626,  le  marquis  d'Fiûat  remplaça  à  la  surinten- 
dance des  finances  MM.  de  Marillac  et  de  Champigny  qui 
avaient  eux-mêmes  succédé  à  Jeannin  et  à  Maupeou,  en 
1623.  D'Effiat  était  un  bon  administrateur,  et,  pendantles 
six  années  qu'il  gouverna  les  finances,  il  soulagea  grande- 
ment le  peuple  des  campagnes,  réparant  en  grande  partie 
les  fautes  que  la  mauvaise  administration  et  la  faiblesse  de 
Jeannin  avaient  occasionnées,  et  que  Marillac  avait  été  im- 
puissant à  faire  oublier. 

Vers  le  même  temps,  le  Cardinal  de  Richelieu  rendait  à 
l'agriculture ,  bien  qu'indirectement,  un  grand  service. 
Vincent  de  Paul,  né,  en  1576,  à  Poui  près  Dax,  d'un 
[lauvre  paysan  landais  et  prêtre  à  vingt-quatre  ans,  sans 
nom,  sans  ressources,  sans  titre  dans  l'Eglise,  s'était  voué 

(1)  Après  sa  retraite,  Vespasien,  dont  le  gouvcruemenl  voulait  récom- 
penser les  services,  fut  niauiti  nu  dans  son  litre  de  Dcmonslratcur  des 
plantes  mcdiriiuilcs  du  Jardin  du  liai,  et  en  couscrva  le  traitcineut. 
Ouautà  Curuuii,  il  clail  uiurt  eu  1051. 
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au  seulagemenl  de  tout  ce  qui  souffrait  dans  l'humanité. 
Après  une  vingtaine  d'années  d'efforts,  il  avait  fini  par 
faire  reconnaître  sa  mission  aux  puissants  du  monde  et  par 
devenir  comme  le  ministre  de  la  charité  nationale.  Présenté 
à  Richelieu,  le  Cardinal  apprécia  les  vertus  ainsi  que  lu 
portée  des  actes  du  saint  homme,  et,  à  défaut  des  encou- 
ragements pécuniaires  que  l'état  des  finances  ne  lui  per- 
mettait de  fournir  que  dans  une  mesure  très-restreinte, 
surtout  lorsqu'on  songe  à  toutes  les  œuvres  utiles  créées  par 
saint  Vincent  de  Paul,  il  lui  accorda  son  tout  puissant  appui . 
Or,  parmi  les  fondations  du  grand  apôtre  de  l'humanité, 
on  comptait  : 

1°  Celle  de  la  Congrégation  des  prêtres  de  la  Mission , 
vulgairement  appelés  Lazaristes,  destinés  à  propager  l'ins- 
truction dans  les  campagnes; 

2**  Celle  des  filles  de  la  Croix,  instituée  spécialement  pour 
l'éducation  des  filles  dans  les  villages  et  dans  les  petites 
villes; 

3°  Et  celle  des  confréries  de  charité,  divisée  en  confré- 
ries laïques,  dites  des  Dames  de  charité,  et  en  communautés 
religieuses  des  Filles  ou  Sœurs  de  charité,  ou  Sœurs  grises, 
ayant  pour  but,  les  unes  et  les  autres,  le  service  des  ma- 
lades dans  les  villages  et  les  petites  villes,  et  les  Sœurs 
grises,  parliculièrement,  l'instruction  gratuite  à  donner  aux 
jeunes  filles. 

Ainsi,  à  dater  de  1625,  la  protection  éclairée  de  Riche- 
lieu facilita  la  propagation  de  l'instruction  parmi  le  peuple 
des  campagnes  resté  généraiemcEit  illettré  jusques-là,  et  lui 
fournit,  d(3  celte  manière,  les  moyens  de  connaitre  la 
théorie  de  l'art  dont  lu  pratique  seule  lui  était  familière, 
et  de  marcher  vers  le  progrès.  Enfin,  ce  qui  augmentait  l.i 
portée  de  co  bienfait,  c'est  que  l'instruction,  ainsi  répan- 
due, était  morale  et  religieuse. 

Depuis  celte  époque,  la  physionomie  de  la  France  a 
changé,  les  idées  s'y  sont  modifiées,  mais  les  bienfaits  de 
saint  Vincent  de  Paul,  autjuel  la  charité  tint  lieu  de  génie. 
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lui  ont  survécu  et  ont  assuré  à  sa  mémoire  une  des  pre- 
mières places  dans  les  traditions  de  notre  pays.  Mais,  pour 
être  juste,  il  faut  reconnaître  que  l'œuvre  de  saint  Vincent 
de  Paul  dut  une  part  à  Richelieu,  par  l'appui  que  le  grand 
Cardinal  prêta  à  l'apôtre  de  charité. 

En  1627,  Richelieu  avait  fait  décider  la  réunion  d'une 
assemblée  de  notables  pour  divers  motifs  politiques  qui 
sortent  du  cadre  de  cet  ouvrage.  .Mais,  certaines  questions 
économiques  y  furent  l'objet  d'un  examen  particulier,  et,  h 
ce  titre,  cette  assemblée  doit  attirer  notre  attention.  On  lit, 
en  efTet,  dans  le  procès-verbal  de  l'une  de  ses  séances  : 

a  L'assemblée  estime  que,  pour  remédier  à  la  pénurie 
«  des  grains  es  années  moins  fructueuses  et  faire  que  le 
«  peuple  puisse  en  être  assisté  et  secouru  à  prix  raison- 
ce  nable,  il  est  nécessaire,  dès  lors  que  cette  disette  pourra 
c(  être  prévue,  de  faire  la  défense  des  traites  et  sorties  de 
(c  grains  hors  le  royaume,  dans  les  provinces  qui  seront 
«  menacées  et  les  circonvoisines  qui  les  peuvent  secourir  ; 
«  que  le  transport  des  grains  d'une  province  du  royaume 
a  en  autres  soit  libre,  permis  et  ordonné,  afin  que  la  di- 
te sette  des  unes  soit  secourue  et  soulagée  par  l'abondance 
a  des  autres,  avec  défenses  aux  gouverneurs  et  officiers  d'y 
c(  apporter  aucun  empêchement  ;  qu'il  soit  enjoint  aux 
«  communautés  de  faire  achats  de  blé  et  d'en  faire  provi- 
«  sion  et  magasin  pour  trois  mois  au  moins,  » 

Ceci  confirme  ce  que  nous  avons  déjà  dit  relativement  à 
la  législation  des  grains,  ainsi  que  sur  le  courant  de  l'opi- 
nion publique  en  ce  qui  touche  celte  question,  sous  l'an- 
cienne monarchie. 

Dans  le  procès-verbal  d'une  auirc  séance ,  la  noblesse 
insiste  sur  la  suppression  d'une  partie  des  collèges  dont  la 
quantité  lui  paraît  excessive,  «  parce  que  beaucoup,  dit  le 
a  document,  après  avoir  passé  leur  jeunesse  dans  l'oi- 
«  sivcté  des  lettres,  sont  détournés  du  labourage,  des  arts, 
«  du  comujerce,  et  tournent  à  la  charge  du  public.  » 
1--  Des  cahiers  des  notables,  Richelieu  avait  lait  extraire  les 
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vœux  qu'il  voulait  convertir  en  lois.  Aussi,  pendant  les 
années  qui  suivirent,  vit-on  paraître  de  nombreux  actes 
qui  attestent  la  sollicitude  du  grand  ministre  pour  les  inté- 
rêts du  pays. 

Nous  ne  citerons,  parmi  ces  ordonnances,  que  celles  qui 
ont  eu  une  influence  sur  l'industrie  agricole.  Ainsi,  celle 
de  juillet  i626  prescrivait  la  destruction  des  forteresses 
seigneuriales  et  assurait  la  sécurité  des  campagnes  ;  l'or- 
donnance du  21  mars  1629  avait  pour  objet  de  préserver 
le  sol  de  l'immobilisation  dans  les  mains  ecclésiastiques  ; 
celle  de  mars  1634  réduisait  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent 
en  l'abaissant  du  denier  seize  au  denier  dix-huit  (de  6  1/2 
pour  0/0  à  5  3/4  pour  0/0.) 

Mais,  l'ordonnance  qui  eut  le  plus  de  portée  fut  celle  de 
janvier  1629,  dite  Code  Michaud.  Les  dispositions  favora- 
bles à  l'agriculture  que  cet  acte  renfermait,  étaient  les 
suivantes  : 

1°  La  propriété  roturière  était  dégagée  des  fidéi-commis 
où  l'avait  entraînée  la  législation  du  xvi*  siècle. 

2°  Des  prescriptions,  concernant  les  loyers  et  renies,  met- 
taient fin  aux  stipulations  excessives  alors  adoptées  pour 
les  contrats  ruraux. 

3*  Etaient  renouvelées  les  défenses  aux  gens  de  guerre  de 
s'écarter  de  l'itinéraire  qui  leur  étaitfixé  pour  leurs  marches; 
de  prendre  des  gîtes  dans  d'autres  lieux  ou  maisons  que 
ceux  indiqués  par  les  officiers  royaux;  de  s'emparer  des 
chevaux  des  cultivateurs,  et  de  faire  subir  des  avanies  à  ces 
derniers.  Des  peines  étaient  prononcées  contre  les  gens 
de  guerre  qui  n'observaient  pas  ces  défenses. 

L'édit  du  16  janvier  1634  renouvela  l'ordonnance  de 
mars  1600,  détermina  les  règles  à  suivre  pour  l'assiette  des 
tailles  et  fixa  les  conditions  d'exemption.  Cet  édil accordait, 
en  outre,  une  réduction  d'un  (juart  sur  les  tailles  de  l'année 
courante  et  interdisait  la  saisie  des  bestiaux  ainsi  que  des 
instruments  de  labour.  Ces  prescriptions  furent  malheu- 
reubcujenl  oubliées  dès  que  le  grand  cardinal  fut  mort. 
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Les  dépenses  excessives  qu'entraînaient  les  guerres  in- 
térieures contre   les  protestants ,   puis  celles  extérieures 
contre  les  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche,  ne  per- 
mirent pas  au  gouvernement  de   Louis  XIII  de   continuer 
les  grands  travaux  publics  commencés  par  Henri  IV  et 
Sully.  Ou  voit,  en  effet,  dans  les  mémoires  et  le  testament 
politique  de  Richelieu,   qu'il  n'avait  pu  affecter,  chaque 
année,  pendant  le  cours  de  son  second  ministère,  de  1623 
à  1642,  qu'une  somme  d'environ  trois  cent  mille  livres  à 
la   construction  ou  à   l'entretien  des  routes,   turcies  et 
levées.  En  septembre  1638,  le  ministre  voulant  remédier 
à  cette  pénurie  des  fonds  qui  avait  contraint  le  gouverne- 
ment, depuis  1611,  à  abandonner  les  travaux  du  canal  de 
Briare,  fit  rendre  un  édil  qui  concédait  à  une  compagnie, 
dirigée  par  Guillaume  Bouterone  et  Jacques  Guyon,  l'en- 
treprise de  l'achèvement  de  ce  canal,  moyennant-certains 
privilèges  et  l'abandon  dos  produits  pendant   un  nombre 
d'années  déterminé,  mais  sous  la  condition  de  se  sou- 
mettre au  tarif  arrêté  par  le  gouvernement. 

En  février  1641,  parut  l'édit  qui  défendait  aux  parle- 
ments et  autres  cours  de  justice  de  s'immiscer  à  l'avenir 
dans  les  affaires  d'Etat  et  d'administration.  Nous  avons  dit 
plus  haut  comment  celte  ordonnance  fut  vile  méconnue  et 
abrogée  en  fait,  sinon  en  droit. 

Le  4  mai  1641,  des  lettres-patentes  sur  le  dessèche- 
ment des  marais  confirmèrent,  en  les  renouvelant,  les 
principales  dispositions  des  édits  antérieurs. 

.Malheureusement,  les  événements  avaient  forcé  le  gou- 
vernement h  grossir  le  chiffre  de  ses  dépenses  :  à  partir  de 
1635,  les  recettes  devinrent  insuffisantes  et  l'on  dut  aug- 
menter les  tailles  et  les  aides.  Les  charges  furent  alors  si 
lourdes  pour  les  cultivateurs  que  des  insurrections  éclatè- 
rent :  en  1639,  la  Normandie  se  souleva,  et,  en  1640,  ce 
fut  la  Gascogne.  Lorsque  Uichelieu  mourut,  la  misère  re- 
commençait à  envahir  les  campagnes. 

En  1642,  le  désordre  financier  que  Uichelieu  était  par- 


—  159  — 

venu  à  arrêter  avec  l'aide  de  d'Effiat,  reparut  pliisgrand  qu'il 
n'avait  jamais  été.  De  Mesmes,  Bailleul,  Emery,  la  Meille- 
raye,  Maisons,  La  Vieuville,  Servien  et  Fouquetqui  se  succé- 
dèrent dans  la  surintendance  des  finances,  de  1642  à  1653, 
n'étaient  que  des  agents  de  Mazarin,  et  celui-ci,  ne  recon- 
naissant aucune  règle,  aucun  principe,  faisait  payer  cher  à 
la  France  les  services  qu'il  lui  rendait.  Aussi,  la  plupart  de 
ces  surintendants,  Emery  et  Fouquet  surtout,  se  livraient  à 
toutes  les  concussions  dont  ils  partageaient  les  bénéfices 
avec  leur  patron  et  les  traitants,  leurs  complices.  A  la  fin 
de  sa  vie,  Mazarin  songeait  à  remédier  à  ces  désordres  et  il 
y  était  fortement  incité  par  Colbert.  La  mort  qui  le  frappa 
le  9  mars  1661,  ne  lui  permit  pas  de  réaliser  ce  projet. 

Par  les  remontrances  au  Roi,  faites  par  les  six  corps  de 
marchands  de  la  ville  de  Paris  en  1654,  ainsi  que  par  cer- 
taines déclarations  et  arrêts  du  Conseil  du  Roi  rendus 
en  1659  et  en  1660  (1),  on  voit  que  les  agriculteurs,  obligés 
de  vendre  leurs  communaux,  n'avaientplus,  alors,  de  quoi 
nourrir  leurs  bestiaux  j  que  les  roules  et  les  rivières  étaient 
tellement  surchargéesde  péages  etembarrasséesde  receveurs 
que  les  transports  étaient  réduits  à  ceux  que  la  nécessité  la 
plus  absolue  de  la  consommation  exigeait;  que  les  cultiva- 
teurs, chargés  de  taxes  et  d'impôts  de  toute  nature,  dont  la 
plus  forte  partie  ne  rentrait  pas  au  Trésor  royal,  étaient 
découragés  et  abandonnaient  la  culture  des  terres;  qu'ils 

(1)  Dans  II*  préambule  de  la  déclaration  du  22  juin  165'J  qui  autorisait 
les  habitauls  à  reutrcr,  de  plein  droit,  comme  mineurs,  dans  leurs  biens 
communs  aliénés  depuis  vingt  ans,  on  lit  :  «  La  plupart  des  commu- 
«  nautés  et  villages  ayant  été  tourmentés  par  plusieurs  rencontres  des 
«  temps...,  ont  été  portés  à  vendre  et  aliéner  à  des  personnes  puissantes, 
«  comme  seigneurs  des  lieux,  juges  et  magistrats,  ou  principaux  habi- 
«  tants  des  villes,  leurs  biens,  usages,  bois  et  communaux,  et  les  ont 
«  vendus  sans  cause  légitime  et  à  des  sommes  très-modiques,  en  sorte 
«  (|u<',de  la  jouissance,  les  acquéreurs,  outre  rintérét  de  leurargenl,  ont 
><  touthi!  des  prolils  considérables,  et  bien  souvent  des  dits  prix  n'a  été 
X  touchée  aucune  chose,  bien  (ju'il  soit  écrit  autrement,  par  la  violence 
«  des  acquéreurs  qui  ont  forcé  les  habitants  de  signer,  sous  de  faux 
«  prétextes,  de*  choses  ipii  leur  fussent  ducs,  ou  pour  les  gratilier...  » 
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étaient  jetés  et  entassés  dans  les  prisons  où  ils  mouraient, 
par  centaines,  de  misère  et  de  ciiagrin,  faute  de  pouvoir 
payer  les  impôts,  et,  cela,  contrairement  aux  dispositions 
des  édits  de  lo95  et  de  1634.;  qu'enfin  ,  le  nombre  des 
bestiaux  diminuait  dans  des  proportions  considérables  et 
que  les  terres,  manquant  alors  d'engrais,  devenaient  sté- 
riles. En  outre,  on  attribuait  les  disettes  de  grains,  qui  se 
produisaient  quelquefois,  aux  facilites  accordées  pour  le 
libre  commerce  des  blés. 

Dans  ce  moment  si  critique,  un  homme,  sorti  de  la 
classe  bourgeoise,  allait,  reprenant  la  tradition  de  Sully  et 
de  Richelieu,  mais  avec  des  vues  plus  élevées,  réparer  tous 
ces  désastres  et  porter  la  France  à  un  degré  de  splendeur 
inouï  dans  les  fastes  de  l'ancienne  monarchie. 

Cet  homme  était  celui  auquel  la  postérité,  plus  juste  que 
les  contemporains,  a  décerné  le  nom  du  Grand  Colbert. 


CHAPITRE  IV. 


L'administration  des  intérêts  agricoles  sous  Louis  XIV 
et  Colbert  (de  1661  à  1683). 


Jean-Baptiste  Colbert,  né  à  Reims  le  26  août  1619, 
d'une  famille  honorée  dans  le  commerce  et  la  magistrature, 
avait  été  d'abord  destiné  au  commerce.  Entré,  par  les  soins 
de  son  oncle,  chez  un  correspondant  de  ce  dernier,  Mas- 
crany,  négociant  à  Lyon,  il  fut,  peu  après,  placé  chez 
Lamagna,  banquier  de  Mazarin.  Il  vint,  ensuite,  à  Paris  et 
y  compléta  son  éducation  d'homme  d'affaires,  chez  un 
procureur,  par  l'étude  du  droit  et  de  la  procédure.  Les  re- 
lations de  Colbert  avec  les  banquiers  de  Mazarin  ,  l'appui 
du  Secrétaire  d'Etat  Letellier,  à  qui  il  avait  été  recom- 
mandé et  qui  l'occupa  quelque  temps  dans  ses  bureaux, 
le  firent  connaître,  en  1648,  au  cardinal  Mazarin,  qui  le 
plaça  auprès  de  lui  dans  le  bureau  des  parties  casuelles  (1). 

Mazarin  reconnut  promplement  la  haute  probité,  la  rai- 
son supérieure  et  l'étendue  des  connaissances  de  son  jeune 
commis  ;  il  se  l'attacha,  en  fit  l'intendant  de  son  immense 
fortune,  l'unique  confident  de  tous  ses  secrets,  et  le  fit 
élever  au  rang  de  Conseiller  d'Etat.  Pendant  l'exil  de  Maza- 


(l)Ce  bureau  <^^tait  celui  qui  se  trouvait  charge  des  ventes  cl  trans- 
missious  de  ctiarges  et  offices.  La  vénalité,  iiilroduitc  dans  le  système 
linaiicier  du  pays  coninie  ressource  fiscale,  donnait  une  grande  iinpor- 
tnncc  nu  travail  de  ce  bureau  et  exigeait  l)eaucoii|t  de  discerncnieut 
aiusi  qu'une  grande  |)rul)i(e  de  la  part  de  celui  (]ui  le  dirigeait. 

Anni':»-:  1870.   l  s.  11 
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rin,  Golbert  fut  le  seul  intermédiaire  des  négociations  diffi- 
ciles qui  firent  régner  la  volonté  du  Cardinal  sur  l'esprit  de 
la  Reine  et  les  décisions  de  son  conseil.  De  retour  en 
Fiance,  Mazarin  combla  Colbert  de  faveurs;  il  lui  confia 
plusieurs  missions  importantes  et  le  fit  constamment  assister 
aux  entretiens  particuliers  dans  lesquels  il  expliquait  à 
Louis  XIV  les  ressorts  cachés  de  sa  politique  et  de  son 
administration.  Enfin,  Mazarin  mourant  disait  au  Roi  : 
a  Sire,  je  vous  dois  tout,  mais  je  crois  m' acquitter  envers 
«  vous  en  vous  donnant  Colbert.  » 

Louis  XIV,  de  son  côté,  dans  les  conférences  auxquelles 
Colbert  prenait  part,  avait  apprécié  la  portée  des  talents  de 
ct^  dernier,  la  justesse  de  ses  idées,  la  grandeur  de  ses  vues, 
sa  haute  expérience,  sa  probité  et  son  amour  du  bien  pu- 
blic. Il  n'hésita  donc  pas  à  lui  donner  alors  toute  sa  con- 
fiance, lorsqu'après  la  mort  du  cardinal  il  prit  la  direc- 
tion des  affaires  de  l'Etat. 

Colbert  n'entra,  d'abord,  dans  les  conseils  du  Roi  qu'avec 
le  titre  d'Intendant  des  finances  et  fut  chargé,  en  cette 
qualité,  de  tenir  le  registre  des  fonds  et  de  vérifier  les  états 
de  recettes  et  de  dépenses  du  surintendant  général  Fouquet. 
Après  la  disgrâce  et  l'arrestation  de  ce  dernier  (1),  Louis  XIV, 
sur  l'avis  de  Colbert,  publia,  le  15  septembre  1661,  une 
ordonnance  qui  modifia  l'organisation  de  l'administration 
des  finances.  Un  conseil,  présidé  par  le  Roi  et  composé 
d'un  chef  et  de  trois  conseillers,  dont  l'un  était  intendant 
des  finances,  décidait  de  toutes  les  affaires;  le  Roi  se  réser- 
vait la  signature  de  toutes  les  ordonnances,  l'intendant 
exécutait  les  décisions  du  Conseil,  dirigeait  le  département, 
et  tenait,  pour  la  recette  et  la  dépense,  un  registre  dont  il 
ne  devait  donner  communication  à  personne  sans  un  ordre 
exprès  de  Sa  Majesté.  Le  maréchal  de  Villeroi  fut  nommé 
chef,  et  Colbert  intendant,  dans  cette  assemblée  dite  Con- 
seil Royal  des  Finances. 

(1)  Fouqucl  lui  arrèlc  à  Nantes,  le  .'•  septembre  1661. 
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Avec  le  simple  titre  dont  il  était  revêtu,  Colbert  eut  im- 
médiatement la  réalité  du  pouvoir,  sous  l'active  surveil- 
lance du  Roi,  En  1664,  il  acheta  la  Surintendance  des 
bâtiments,  afin  d'avoir  la  haute  main  sur  les  beaux-arts; 
en  1666,  il  reçut  le  litre  de  Contrôleur  Général  des  finances, 
e(,  enfin,  fut  nommé  Secrétaire  d'Etat  en  1669.  Alors,  il 
resta  chargé  de  diriger,  non-seulement  les  finances  et  les 
beaux-arts,  mais  encore  la  marine,  les  colonies,  l'agricul- 
ture, les  manufactures,  le  commerce,  les  travaux  publics, 
l'instruction  publique  elles  affaires  du  clergé. 

Colbert  avait  voué  un  culte  inviolable  à  Richelieu,  dont 
il  se  proposait  de  suivre  les  maximes,  mais  sous  une  forme 
plus  effacée,  afin  de  ménager  l'amour-propre  d'un  jeune 
Roi  jaloux  de  son  autorité  et  avide  d'action  comme  de 
renommée  (1). 

Ce  respect  pour  la  politique  et  l'adminislration  du  grand 
Cardinal  n'était  point  un  fétichisme  ;  Colbert  avait  lui-même, 
sur  toutes  les  questions  dont  il  était  chargé,  des  principes 
bien  arrêtés.  Ainsi,  en  matière  économique,  la  seule  dont 
nous  ayons  à  parler,  il  pensait  qu'une  grande  nation 
comme  la  France  devait  être  à  la  fois  agricole,  industrielle, 
commerçante  et  navigatrice,  et  que  notre  pays  réunissait 
au  plus  haut  degré  les  conditions  nécessaires  à  cette  mis- 
sion. Aussi,  dès  son  entrée  aux  affaires,  on  le  vit  constam- 
ment occupé  à  poursuivre  la  réalisation  de  cette  pensée. 

Du  jour  de  son  entrée  au  Conseil  Royal  des  Finances, 
Colbert,  qu'on  a  représenté  à  tort  comme  sacrifiant  l'agri- 
culture à  l'industrie,  exposa  les  plans  à  l'aide  desquels  il 
proposait  de  relever  le  pays,  en  développant,  à  l'intérieur, 
l'essor,  et,  au  dehors,  l'inlluence  du  génie  national;  et  en 


(l)  Lorsqu'on  traitait  au  Conseil  uue  affaire  imporlaule,  Colbert  ne 
manquait  janiaiii  d'en  appeler  à  la  mémoire  de  lUcbelicu.  Louis  XIV  en 
piuii^antait  et  disait»  Colbert  va  nous  dire  :  Sire,  ce  gratul  cardinal 

de  liirhclicu >  {Mémoire  sur  la  marine  de  France,  jiar  M.  de  v.iiin- 

courl.  —  Mémoires  du  marquis  de  \  illellc). 
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faisant  éclore  tous  les  germes  des  activités  morale,  intel- 
lectuelle et  matérielle  de  la  France. 

En  ce  qui  concerne  l'industrie  agricole  particulièremenl, 
il  voulait  alléger  le  fardeau  que  les  impôts  faisaient  peser 
sur  les  campagnes  en  augmentant  le  nombre  des  contri- 
buables par  la  réduction  du  nombre  des  privilégiés  (1),  en 
réformant  les  abus  de  la  perception,  et  en  diminuant  la 
taille,  les  aides,  la  gabelle  et  tous  les  impôts  qui  pesaient 
principalement  sur  les  paysans. 

Il  comptait  diminuer  l'importance  des  classes  judiciaire 
et  financière  au  profit  des  classes  agricole,  industrielle  et 
commerçante. 

Il  cherchait  à  faire  refluer  vers  les  professions  utiles  les 
capitaux  dévorés  par  la  chicane  et  par  l'achat  des  charges 
et  offices.  Il  voulait  réprimer  inflexiblement  les  violences 
de  la  petite  noblesse  et  des  agents  du  fisc  contre  le  peuple 
des  campagnes.  Il  se  proposait  d'assurer  partout  protection 
et  sécurité  aux  personnes  et  aux  biens. 

Dans  ses  vues,  les  encouragements  que  le  Gouvernement 
devait  donner  aux  populations  agricoles  ne  consistaient 
pas  seulement  dans  la  diminution  des  impôts  et  la  suppres- 
sion des  abus  les  plus  criants  ;  ces  encouragements  devaient 
encore,  selon  lui,  s'étendre  à  un  ensemble  de  mesures 
propres  h  favoriser  la  multiplication  du  bétail,  principe 
essentiel  de  toute  bonne  agriculture. 

Enfin,  il  voulait  régler,  dans  l'intérêt  commun  de  l'agri- 
culture, des  usines  et  de  la  navigation,  l'aménagement 
général  des  eaux  et  forêts-,  améliorer  toutes  les  anciennes 
voies  de  communication,  alors  dans  le  plus  fûcheux  état, 
et  en  créer  de  nouvelles  parterre  et  par  eau. 

Nous  allons  faire  voir  comment  Colbert  appliqua  ce  plan 
magnifique  pendant  son  ministère,  dont  la  fin  fut  si  péni- 
ble pour  lui. 

(1)  a  L'immunité,  celle  vermine  qui  ronge  continuellement  l'Elal,  » 
écrivait  Colbrrl,  dans  sa  dépêche  du  13  janvier  1080  adressée  au  Roi. 
(Corresponilancc  adininistrativc  sous  Louis  XIV,   t.  III.) 
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Son  premier  acte  fut  de  faire  rechercher  Torigine  des 
péages  sur  les  routes,  chemins  et  rivières.  A  la  suite  de 
cette  enquête,  dont  ii  pressa  l'exécution  avec  une  persé- 
vérance infatigable,  il  fit  publier  le  règlement  rojal  du 
16  janvier  1663  et  procéder  extraordinairement  contre 
ceux  qui  exerçaient  des  droits  de  péage  sans  titre  ou  hors 
des  conditions  fixées  par  les  concessions.  11  prescrivit,  en 
outre,  le  rachat  des  péages  les  plus  onéreux. 

Par  l'édit  de  décembre  1665,  il  fit  abaisser  l'intérêt  légal 
du  denier  dix-huit  au  denier  vingt  (de  5  IjS  à  5  p.  OiO),  et 
chercha  ainsi  à  procurer  aux  cultivateurs,  comme  aux  ma- 
nufacturiers et  aux  commerçants,  des  capitaux  à  bas  prix. 

a Les  profits  excessifs,  dit  en  effet  le  préambule  de 

«  cet  acte,  qu'apportent  les  constitutions  de  rente,  pouvant 
«  servir  d'occasion  à  l'oisiveté  et  empêcher  nos  sujets  de 
«  se  livrer  au  commerce,  aux  manufactures  et  à  l'agricul- 
«  ture...  »  Aussi,  afin  d'aider  encore  plus  au  mouvement 
des  capitaux  vers  les  travaux  utiles,  Colbert  fit  réduire  les 
rentes  cédées  par  Mazarin  à  vil  prix  et  abolir,  en  en  rem- 
boursant la  valeur,  une  grande  quantité  d'offices. 

Après  avoir  opéré  le  dégagement  des  revenus  publics, 
réformé  l'administration  financière  et  fait  rendre  gorge 
aux  traitants,  il  s'occupa  de  rétablir  les  finances  des 
communes.  Nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  poids  des  im- 
pôts, qui  avait  été  grossissant  depuis  vingt  ans,  avait  poussé 
peu  à  peu  les  communautés  urbaines  et  rurales  è  des  alié- 
nations de  biens  et  à  des  emprunts  ;  dans  les  campagnes, 
les  seigneurs  et  les  riches  bourgeois  avaient  envahi  à  peu 
do  frais  des  surfaces  considérables  de  communaux.  Dans 
la  banlieue  des  villes,  comme  dans  les  villages,  les  trou- 
peaux avaient  disj)aru  en  grande  partie  avec  les  pâtures 
communes. 

Avec  une  ferme  et  patiente  volonté,  une  énergie  qui  ne 
se  laissa  dompter  par  aucune  opposition  déclarée  ou  latente, 
Colbert  entreprit,  dès  1662,  le  vaste  travail  de  dégrever  les 
campagnes  de  leurs  dettes  commuEiules.  Sa  correspondance 
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révèle  quelle  importance  il  attachait  à  cette  mesure,  et 
quels  soins  constants  il  donna  h  son  exécution  qui  ne  fut 
achevée  que  peu  de  temps  avant  sa  mort  (1).  Voici  le  résumé 
succinct  des  travaux  de  Coibert  relatifs  à  cet  objet. 

Dès  1662,  il  prescrivit  aux  intendants  de  toutes  les  géné- 
rahtés  de  se  faire  remettre  l'état  des  dettes  de  chaque  com- 
mune; puis,  il  ordonna  la  nomination  de  commissaires 
chargés  de  liquider  ces  dettes.  Ceux-ci  constataient  l'origine 
des  créances,  reconnaissaient  le  montant  des  sommes  ver- 
sées réellement  aux  communes  et  adressaient,  sur  le  tout, 
un  rapport  à  l'intendant.  Sur  l'avis  de  ce  dernier,  le  mi- 
nistre fixait  alors  le  délai  du  remboursement  ainsi  que  son 
montant,  qui  ne  pouvait  excéder  celui  de  la  somme  versée 
par  les  créanciers.  Les  biens  vendus  ou  engagés  étaient 
restitués  immédiatement  aux  communes. 

Il  y  eut  une  assez  vive  résistance  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, parce  que  grand  nombre  d'officiers  municipaux  étaient 
intéressés  dans  ces  opérations.  La  population  usa  de  son 
droit  en  élisant,  à  la  fin  de  l'année,  d'autres  personnes 
pour  remplir  ces  offices.  Les  anciens  officiers  protestèrent; 
en  Bourgogne  même,  ils  obtinrent  un  arrêt  contre  ceux 
qu'ils  appelaient  des  factieux.  Tout  fut  inutile  :  l'arrêt  fut 
cassé  par  le  Conseil  du  Roi,  et,  partout,  les  intendants 
eurent  ordre  d'exécuter  rigoureusement  l'édit  et  de  faire 
maintenir  les  élections. 

Grâce  h  la  fermeté  de  Coibert,  qu'appuyait  du  reste 
Louis  XIV,  la  liquidation  des  dettes  communales  fut  ainsi 
opérée  partout,  et,  en  avril  1667,  parut  le  règlement  gé- 
néral sur  les  biens  communaux  aliénés,  qui  fil  rentrer  les 
cultivateurs  en  possession  des  pâtures  que  les  exactions 
leur  avaient  enlevées  (2),  en  annulant  les  ventes,  cessions, 


(1)  Voir  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  t.  lU,  et, 
cil  parlicuiicr,  la  dcpôche  du  12  décembre  IfiTl  aiu  iutcndaats,  relative 
aux  dettes  des  coininuues  rurales. 

(2)  L'ordouuaoce  s'exprimait  ainsi,  article  1"  :  «  Voulons  et  nous  piatt 
((  que,  dans  un  mois  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  présentes 
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baux  h  cens  ou  emphytéotiques  des  biens  communaux.  Cet 
acte  renfermait,  en  outre,  des  règlements  fort  intéressants 
pour  l'agriculture. 

Ainsi,  1°  le  remboursement  des  sommes  dues  pour  ces 
annulations  était  mis  à  la  charge  des  habitants  des  pa- 
roisses indistinctement ,  même  les  exempts  et  privilé- 
giés, lesquels  étaient  taxés  d'office,  par  les  commissaires, 
à  proportion  des  biens  qu'ils  possédaient  dans  la  paroisse. 

2"  Tout  seigneur  prétendant  droit  de  tiers  dans  les 
usages,  communes  et  communaux  d'une  communauté,  ou 
qui  en  aurait  fait  faire  le  triage  à  son  profit  depuis  l'année 
1630,  était  tenu  d'en  abandonner  la  libre  et  entière  pos- 
session à  cette  communauté  nonobstant  tous  contrats, 
transactions,  arrêts,  jugements,  etc.  Ceux  qui  se  trouvaient 
en  possession  de  ces  usages  antérieurement  à  1630  de- 
vaient justifier  de  leurs  titres  aux  commissaires  ou  se  trou- 
vaient déchus;  et,  s'ils  étaient  maintenus,  ils  ne  pouvaient 
envoyer,  ou  faire  envoyer  par  leurs  fermiers,  leurs 
bestiaux  sur  les  communaux  de  la  paroisse,  à  peine  de 
réunion  de  la  portion  qui  leur  avait  été  assignée  pour  leur 
triage  ; 

3°  Toutes  aliénations  nouvelles  de  communaux  étaient 
interdites,  à  peine  d'amende  contre  les  magistrats  munici- 
paux et  les  membres  de  l'assemblée  communale  qui  les 
auraient  votées  et  souscrites,  ainsi  que  de  nullité  des  con- 
trats et  de  perte  du  prix  pour  les  acquéreurs; 

4"  Le  Uoi  remettait  le  droit  de  tiers  qui  pouvait  lui  ap- 
partenir dans  les  communaux  des  paroisses  où  il  avait  à 

«  saus  aucune  formalité  de  justice,  les  communautés  d'habitants  ron- 
«  Iront  immédiatement  dans  les  fonds,  lires,  pAturages,  bois,  terres 
Il  nsa^'cs,  communes,  communaux,  droits  et  antres  biens  coinmnns  |i.ir 
«  eux  vendus  ou  échanjçés,  sous  condition  de  rendre,  en  dix  aiiniiilcs,  au 
<i  denier  V4  ,  le  prix  principal  payé  légitimement  et  ayant  tourne  .lu 
«  profit  des  dites  communautés;  et  tous  les  liabilanls,  niènic  les 
M  c\<;mpts  et  privilé^'iés,  participerout  a  ce  remboursement...  » 
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prétendre  et  exercer  ce  droit.  II  n'était  fait  exception  que 
pour  le  droit  de  tiers  el  danger  (tiers  et  dixième,  13  sur  30) 

dans  les  forêts. 

5"  Enfin,  l'édit  terminait  ainsi  : 

«  Et  désirant  pourvoir  à  la  conservation  des  bestiaux, 
n  nous  avons  fait,  comme  nous  faisons  très-expresses  inhi- 
«  bitions  et  défenses  à  tous  huissiers  et  sergents  de  procé- 
«  der,  pendant  le  temps  de  quatre  années,  par  voie  de 
«  saisie,  ni  de  vendre  aucuns  bestiaux,  soit  pour  dettes  de 
if.  communautés  ou  particulières,  à  peine  d'interdiction  de 
«  leurs  charges  et  de  trois  mille  livres  d'amende  appli- 
«  cable  moitié  à  nous  et  l'autre  moitié  à  la  partie,  et  de 
«  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts;  sans  préjudice 
«  néanmoins  du  privilège  des  créanciers  qui  auront  donné 
«  les  bestiaux  à  cheptel,  qui  les  auront  vendus  ou  qui  en 
«  auront  payé  le  prix,  comme  des  propriétaires  des  fermes 
«  et  terres  pour  leurs  loyers  et  fermages.. .  » 

Jusqu'à  la  mort  de  Golbert,  cette  défense  de  saisie  des 
bestiaux  fut  prorogée  de  quatre  années  en  quatre  années; 
en  outre,  les  tribunaux  reçurent  des  instructions  pour 
qu'on  usât  des  plus  grands  ménagements  envers  les  culti- 
vateurs lorsqu'il  y  avait  lieu  de  procéder  contre  eux  par  voie 
de  saisie. 

En  1671,  Colbert  alla  plus  loin,  il  obligea  les  provinces 
d'éteindre  les  dettes  de  celles  des  communautés  rurales  qui 
n'avaient  pu  encore  y  parvenir. 

Enfin,  il  compléta  sa  réorganisation  municipale  par  une 
mesure  qui  attestait  toute  sa  prévoyance.  En  avril  1683, 
un  édil  interdit  aux  communes  toute  aliénation  de  biens, 
et  ne  leur  permit  de  contracter  d'emprunts  que  dans  un 
très-petit  nombre  de  cas  déterminés  et  à  charge  de  rem- 
boursement dans  un  délai  fixé. 

Par  le  même  acte,  l'état  des  dépenses  communales  de- 
vait être  soumis  aux  intendants  et  au  Conseil  du  Roi  j  tout 
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emprunt,  toute  dépense  extraordinaire,  ainsi  que  tout  impôt 
destiné  à  les  couvrir,  devaient  être  votés  par  l'assemblée 
générale  des  habitants  et  approuvés  par  le  Roi  sur  l'avis  de 
l'intendant  (1). 

En  1663,  le  12  février,  Colbert  avait  fait  rendre  un  rè- 
glement général  sur  les  tailles  qui  renouvelait  les  disposi- 
tions des  édits  de  1600  et  de  1634.  Cet  acte  prescrivait  la 
révision  des  états  de  répartition  et  réduisait  le  nombre  des 
exempts  et  des  privilégiés  qui  s'était  fort  accru,  ce  qui  avait 
amené  des  surcharges  de  taxes  sur  les  malheureux  cultiva- 
teurs. Il  abolissait  aussi  les  privilèges  d'exemptions  que  les 
nobles,  les  ecclésiastiques  et  les  bourgeois  acquéreurs  de 
biens  nobles  avaient  fait  étendre  indûmentà  leurs  fermiers, 
et  que  certaines  villes,  et  même  des  villages,  sous  divers 
prétextes,  avaient  usurpés  ou  prétendaient  conserver  pour 
le  prix  de  services  rendus  jadis,  mais  oubliés  et  délaissés 
depuis  longtemps.  Colbert  donna,  en  outre,  aux  receveurs 
des  instructions  dans  lesquelles  il  promettait  des  gratifica- 
tions et  des  primes  à  ceux  de  ces  agents  qui  auraient  fait 
rentrer  l'impôt  dans  les  délais  fixés  sans  poursuites  ni 
contraintes. 

Colbert  eut  voulu  opérer  une  réforme  dont  l'effet  eût  été 
très-salutaire  pour  l'agriculture  et  surtout  pour  la  mo- 
narchie, c'était  de  substituer  la  taille  réelle  assise  sur  les 

(1)  En  Allemagne,  les  villes  impériales  ou  villes  libres  qui,  eonime 
les  villes  italiennes,  avaient  réalisé  l'idéal  républicain  poursuivi,  au 
XII'  siècle,  dans  presque  toute  l'Europe  lors  de  la  révolution  dite  :  mou- 
vement communal,  périrent  presque  toutes  par  la  mauvaise  administra- 
tion financière  de  leurs  maj^islrals.  Lors  du  Recès  de  180;j,  elles  implo- 
raient elles-mêmes  du  Gouvernement  français,  médiateur  de  ce  grand 
acte,  l'abolition  de  leur  existence  indépendante  et  leur  réunion  aux  Ftats 
dans  lesquels  elles  étaient  enclavées,  sous  la  seule  condition  d'élre 
débarrassées  de  leurs  dettes. 

Cette  situation  eîit  été  celle  des  communes  de  France,  sans  l'édit 
d'avril  IW.\,  qui  en  lit  une  sorte  de  pupille  émancipe,  sous  la  curatelle 
de  VICtal.  Les  prescriptions  de  l'acte  de  1683  sont  si  sages  qu'elles  ont 
toujours  été  maintenues  depuis  en  l'rance  sous  tous  les  j^'ouvcrnemenls 
et  <|u'elles  ont  été  imitées  chez  nos  voisins. 
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propriétés  non  nobles,  quelle  que  fut  la  qualité  du  posses- 
seur, ainsi  que  cela  existait  en  Languedoc  et  en  Provence, 
à  la  taille  personnelle  qui  reposait  sur  les  ressources  des 
laillables  arbitrairement  évaluées  et  dont  la  répartition 
donnait  lieu  à  tant  d'abus  chaque  fois  que  le  pouvoir  sem- 
blait s'aiïiiiblir  dans  la  main  du  chef  de  l'État  (1). 

Il  avait  remarqué  que  c'était  à  cette  différence  de  régime 
fiscal  que  les  contrées  méridionales  devaient  la  supériorité 
de  bien-ôtre  qui  y  avait  existé  de  tout  temps.   Ce  chan- 
gement eut  été,  en  outre,  un  grand  pas  versil'égalilé  civile. 
Mais  les  difficultés  d'application  étaient  d'autant  plus  consi- 
dérables que  les  privilégiés,  qui  devaient  être  seuls  atteints 
par  une  semblable  mesure,   étaient   partout  puissants   et 
disposés  à   une  résistance   opiniâtre.     Pour  vaincre   ces 
obstacles,  il  f.illait  être  sûr  que  le  succès  couronnerait  l'a- 
doption de  cette  mesure.  Dès  lors,  avant  d'en  faire  l'appli- 
cation dans  toute  la  France,  Colbert  voulut  la  faire  prati- 
quer, à  titre  d'essai,   dans  une  province.    Il  choisit,  à  cet 
effet,  la  généralité  de  Montauban,  dite  de  Haute-Guyenne. 
En  trois  ans,  de  1666  à  1669,  il  fit  cadastrer  celte  pro- 
vince et  y  introduisit  la  taille  réelle  qu'il  assit,  non-seule- 
ment sur  les  biens-fonds,  mais  encore  sur  les  revenus  in- 
dustriels (1  dixième  dans  les  villes,    1  douzième  dans  les 
campagnes),  sur  les  rentes  et  sur  les  capitaux   mobiliers. 
Lesjournaliers  furent  complètement  exempts.  Le  résultat  im- 
médiat ne  répondit  poi  nt  à  l'attente  du  minisire,  par  suite  des 
abus  qui  s'étaient  glissésdans  la  forme  et  l'assiette  de  la  taille 
réelle  ;  aussi,  avant  de  pousser  plus  loin  la  réforme,  Colbert 
jugea  nécessaire  de   corriger  les  vices  qui  paralysaient  ses 
efforts.  Les  circonstances  politiques  l'obligèrent  d'ajourner 
celte  mesure;  mais,  en  1681,  il  réunit  en  conférence  les 


(J)  C'est  celte  Iransformalinii  que  le  tiers-état  du  Daupliiné  avait 
réclame  avec  tant  de  persistance  en  15.')4  et  eu  KiOi,  et  que  le  Grand 
Conseil,  sous  Henri  II,  et  une  <:omniission  spéciale,  sous  Henri  IV,  avaient 
lait  repousser,  comme  nous  l'avons  dit  page  HT). 
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intendants  des  provinces  de  taille  réelle  (Languedoc,  Pro- 
vence, Haute-Guyenne),  et  ceux  des  provinces  de  taille 
mixte  (Dauphiné  et  Basse-Guyenne).  De  celte  conférence, 
sortit  un  projet  de  reconstitution  de  la  taille  réelle  qui  fut 
sanctionné,  le  16  août  1683,  par  le  Roi,  mais  dont  l'ap- 
plication était  réduite  aux  provinces  du  Midi.  Le  6  sep- 
tembre suivant,  Colbert  mourait,  laissant  inachevée  une 
réforme  financière  dont  l'influence  eût  été  certainement 
considérable  sur  l'avenir  du  pays,  et  que  malheureusement 
ses  successeurs  abandonnèrent. 

Dès  son  entrée  en  fonctions,  Colbert,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  plus  haut,  avait  fait  décider  la  remise  d'une  partie 
des  tailles  dues  et  non  acquittées  sur  les  années  antérieures, 
et  il  avait  apporté  ainsi  un  premier  soulagement  au  peuple 
des  campagnes.  De  1663  à  1670,  l'impôt  général  net  qui 
atteignait,  en  1663,  54  h  55  millions,  et,  en  1668,  61  mil- 
lions suivant  Mallet,  et  6i!i-  et  demi  suivant  Forbonnais, 
subit,  sur  la  partie  correspondant  à  l'impôt  direct,  une 
réduction  de  7  millions  environ;  les  impôts  de  consom- 
mation, les  plus  équitables  dans  un  temps  de  privilèges, 
puisqu'ils  frappaient  tous  les  habitants  dans  la  proportion 
de  leurs  besoins  et  de  leurs  ressources,  avaient  fourni  seuls 
les  augmentations  dont  le  Trésor  royal  bénéficiait,  et  cet 
avantage  était  encore  un  bienfait  pour  les  classes  agricoles. 
En  1670,  la  guerre,  dite  des  Droits  de  la  Reine,  ayant 
causé  quelques  souffrances  aux  habitants  des  provinces  du 
Nord  et  de  l'Est,. il  leur  fut  accordé  une  remise  de  3  mil- 
lions sur  les  tailles  de  l'année. 

La  guerre  avait  fait  abandonner  la  culture  de  nombreuses 
lerres  domaniales  que  les  fermiers,  pillés  par  tous  les  par- 
lis,  avaient  délaissées.  Une  ordonnance,  rendue  en  1677, 
céda  la  pro[)riété  de  celles  de  ces  terres,  qui  étaient  restées 
incultes,  à  quiconque  les  aurait  défrichées  dans  un  délai 
déterminé,  et  sous  la  condition  de  payer  l'impôt  dès  la 
prise  de  possession. 

En  167'».,  Colbert  lit  adopter  uni!  mesure  fiscale  dont  les 
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suites  devaient  avoir  une  influence  considérable  sur  le 
revenu  budgétaire  du  pays,  ce  fut  la  création  de  Vimpôl  du 
tabac. 

Nous  avons  fait  connaître  comment  le  tabac  avait  été  in- 
troduit en  France  en  1570^  ainsi  que  les  tentatives  de 
Catherine  de  Médicis  pour  en  acclimater  chez  nous  la 
culture  et  y  répandre  l'usage  des  produits.  Les  essais  de 
culture,  comme  l'emploi  du  tabac  que  les  courtisans  avaient 
pratiqué  pour  plaire  à  la  Reine,  furent  délaissés  après  la 
mort  de  celte  priiicesse. 

Le  tabac  était  presque  oublié  en  France,  lorsque,  à  la 
suite  des  lettres-patentes  du  2  mars  1611  et  des  arrêts  du 
Conseil  des  23  juin  1615  et  18  août  1618,  qui  autorisaient 
les  voyages  au  long-cours  et  permettaient  à  nos  marins  de 
rendre  aux  étrangers  les  traitements  qu'ils  en  recevraient, 
des  aventuriers  français,  vexés  par  les  Espagnols,  allèrent 
s'établir  dans  quelques  petites  lies  du  golfe  du  Mexique 
pour  y  faire,  contre  leurs  ennemis,  celte  guerre  de  cor- 
saires, dont  ceux-ci  eurent  souvent  à  souffrir.  Les  flibustiers 
(c'était  le  nom  qu'ils  se  donnaient)  se  mirent  en  relation 
avec  les  Caraïbes  qui  n'avaient  pas  moins  qu'eux  à  se 
plaindre  des  Espagnols,  et  ils  contractèrent  le  goût  du  tabac, 
auquel  on  attribuait,  alors,  des  propriétés  médicinales.  Les 
flibustiers  transmirent  promptement  ce  goût  du  tabac  à 
nos  marins,  qui  trouvèrent  dans  l'emploi  de  cette  substance 
un  remède  efficace  contre  le  scorbut  auquel  ils  étaient  fré- 
quemment exposés  ,  par  suite  de  l'usage  constant  des 
viandes  salées  pendant  leurs  longues  traversées  (1). 

Les  marins,  à  leur  tour,  propagèrent  en  France  l'usage 
du  tabac,  et  la  consommation  en  devint  si  grande  que  le 
Gouvernement,  sous  Louis  XIII,  avait  tenté  de  l'arrêter 


(1)  A  ceUe  époque,  il  ne  fallait  pas  moios  de  trois  mois  et  demi  et 
quatre  tiiuis  pour  se  reudrc  d'Europe  eu  Amérique,  et  les  marias,  à  bord, 
u'avaicui  à  peu  prés  d'autic  uourriture  que  des  viaudes  salées  et  des 
poissons  salés  ou  fumés. 
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parce  qu'alors  on  prétendait  que  le  tabac  était  nuisible  à  la 
santé.  En  effet,  la  déclaralion  du  17  novembre  1626  por- 
tait, dans  son  préambule,  «sur  l'avis  qui  nous  a  été  donné 
«  que,  depuis  peu  de  temps,  on  fait  venir  des  pays  étrangers 
«  quantité  de  pelun  (1)  et  tabac^  sans  payer  aucun  droit 
«  d'entrée....,  ce  qui  aurait  donné  lieu  d'en  faire  apporter 
«  grande  quantité  en  notre  royaume,  de  sorte  que  nos 
«  sujets,  à  cause  du  bon  marché,  en  prennent  à  toutes 
«  heur  es, dont  ils  reçoivent  grand  préjudice  et  altération 
«  de  leur  santé;  à  quoi  voulant  pourvoir...  »  Puis,  la  dé- 
«  claration  établissait  un  droit  de  trente  sols  sur  chaque 
livre  de  tabac  importé  des  pays  étrangers,  excepté  pour 
celui  venant  de  l'île  Saint-Christophe,  de  la  Barbade  et  des 
autres  îles  de  l'Amérique  qui  appartenaient  à  la  compagnie 
des  Iles  d'Amérique. 

Bien  qu'une  ordonnance  du  Lieutenant  civil  sur  la 
police  générale  de  Paris,  en  date  du  30  mars  1635,  eût 
défendu  à  toutes  personnes,  si  ce  n'est  les  apothicaires  et 
sur  ordonnance  de  médecin,  de  vendre  du  tabac,  sous 
peine  de  80  livres  parisis  d'amende  j  bien  que  la  taxe  de 
30  sols  par  livre  ait  dîi  augmenter  considérablement  le 
prix  de  la  denrée,  la  consommation  du  tabac  ne  fit,  néan- 
moins, que  s'accroitre.  En  effet,  le  taux  exorbitant  du 
droit  d'entrée  favorisa,  d'abord,  les  introductions  fraudu- 
leuses ;  puis,  le  haut  prix  de  la  marchandise  détermina  les 
agriculteurs  à  entreprendre  la  culture  du  tabac,  qui  se 
répandit  dans  toutes  les  provinces,  où  elle  procura  de 
larges  bénéfices. 

Lorsqu'en  1674,  Colbert  dut  chercher  de  nouvelles 
sources  de  revenu  pour  subvenir  aux  frais  énormes  de  la 
guerre  de  Hollande,  des  constructions  de  bâtiments  royaux 
et  du  luxe  de  la  Cour,  dépenses  que  Louis  XIV  menait  de 
Iront,  il  songea  à  tirer  du  tabac  un  impôt  mieux  assis  et 
plus  fructueux  que  celui  établi  par  la  déclaralion  de  1626. 

(1)  rctnn  élait  le  uom  sous  lecinel  ou  désiguail,  alors,  plus  parlicu- 
lièruaicul  le  tabac  ii  priber. 
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Une  déclaration  du  27  septembre  1C74  établit  donc  des 
règles  pour  le  commerce  du  tabac.  «  Considérant,  disait  le 
«  préambule,  que  le  tabac  n'est  point  une  denrée  néces- 
«  saire  pour  la  santé  ni  pour  l'entretien  de  la  vie  (on  voit 
a  que  le  préjugé  sur  l'altération  de  la  sanlé  avait  cessé), 
c(  et  à  l'exemple  de  la  plupart  des  Princes  nos  voisins  (1) 
a  qui  en  tirent  un  de  leurs  principaux  revenus...  »  Le 
Roi  annonçait,  ensuite,  sa  résolution  de  faire  le  commerce 
exclusif  du  tabac  et  fixait  les  droits,  savoir  :  pour  celui  du 
crû  du  royaume,  à  vingt  sols  par  livre;  et,  pour  celui  ve- 
nant d'Amérique  ou  de  l'étranger,  à  quarante  sols. 

L'impôt  sur  le  tabac^  depuis  1626,  ne  produisait  qu'un 
revenu  moyen  de  150,000  livres;  en  1674,  après  la  publi- 
cation de  la  déclaration  du  27  septembre,  un  bail  de  cet 
impôt  fut  consenti  à  une  Compagnie  pour  six  ans,  moyen- 
nant un  fermage  annuel  de  500,000  livres,  qui  fut  porté  à 
600,000,  lors  du  renouvellement,  en  1680. 

C'est  de  cette  époque  que  data  le  monopole  du  tabac  en 
France  :  le  gouvernem  nt,  alors,  se  réservait  exclusivement 
la  vente  de  celte  denrée^  mais,  il  laissait  la  culture  libre, 
et  cette  culture  enrichissait  ceux  de  nos  cultivateurs  qui, 
favorisés  par  les  conditions  de  sol  et  de  climat,  pouvaient 
s'y  livrer.  Nous  verrons,  plus  tard,  comment  cette  mesure 
si  sage  de  Colbert  fut  révoquée  par  ses  successeurs  dans 
l'intérêt  d'avides  traitants. 

La  pensée  de  Colbert  s'étendait  à  tous  les  actes  du  gouver- 
nement qui  pouvaient,  non-seulement  faciliter  l'accroisse- 
ment des  richesses,  mais  encore  assurer  la  sécurité,  le  bien- 
être  de  tous  et  faire  cesser  les  abus  ainsi  que  les  exactions. 
Les  gentilshommes  du  Limousin,  de  l'Auvergne,  de  la 
Marche  et  du  Forez,  après  avoir  courbé  la  têtesousla  main  de 
fer  de  Richelieu,  avaient  repris  leurs  habitudes  spoliatrices 
sous  le  gouvernementsi  troublé  de  Mazarin.  Protégés  par  leur 
éloignement  de  Paris  et  du  Parlement  ainsi  que  par  la  na- 
ture du  pays  qu'ils  habitaient,  ils gagnaientou  intimidaient 

(t)  L'Espajîuc,  l'Aiipletcrre,  la  Hollande  cl  le  Danciuark. 
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les  juges  subalternes  et  commettaient  impunément  toute 
espèce  de  violences  et  d'exactions  dont  les  paysans,  leurs 
vassaux,  avaient  surtout  à  souCfrir.  Nombre  de  ces  sei- 
gneurs si  galants,  si  doux  dans  les  salons  de  Versailles, 
étaient  de  véritables  tyrans  féodaux  dans  le  sein  de  leurs 
domaines.  Le  servage  de  la  glèbe  existait  même  encore  dans 
quelques  localités  et  notamment  dans  le  Combrailles. 

En  1661,  Colbert  avait  fait  établir  une  Chambre  de 
justice  pour  tâcher  de  mettre  fin  à  ces  excès.  Cette  mesure 
n'ayant  pas  obtenu  le  succès  qu'il  en  espérait,  il  eut  re- 
cours à  un  moyen  plus  énergique.  Le  31  août  1665,  une 
Déclaration  royale,  rendue  sur  sa  proposition,  ordonna  la 
tenue  des  Grands  jours.,  dans  la  ville  de  Clermont,  pour 
l'Auvergne,  le  Bourbonnais,  le  Forez,  le  Nivernais,  le  Beau- 
jolais, le  Lyonnais,  le  Combrailles,  la  Marche,  le  Berri  et 
leurs  ressorts.  Le  préambule  de  la  déclaration  motive  cette 
mesure  par  ces  faits  que,  dans  les  provinces  ci-dessus  men- 
tionnées, «  les  lois  y  sont  méprisées,  les  peuples  exposés  à 
«  toute  sorte  de  violences  et  d'oppressions,  que  les  per- 
«  sonnes  faibles  et  misérables  ne  trouvent  aucun  recours 
a  dans  l'autorité  de  la  justice,  que  les  gentilshommes 
«  abusent  souvent  de  leur  crédit  pour  commettre  des  i\c- 
«  lions  indignes  de  leur  naissance  et  que,  d'ailleurs,  la 
«  faiblesse  des  officiers  est  si  grande,  que,  ne  pouvant  ré- 
«  sister  à  leurs  vexations,  les  crimes  demeurent  impu- 
«  nis,  etc..  »  (1) 

(1)  Le  Monitoire  des  grauds  juurs  de  nWi.'i,  imprimé  à  la  suilc  de  la 
relation  de  Fléchier,  et  les  arrùls  que  l'on  trouve  aux  Archives  j^énérales, 
section  judiciaire,  U,  \'M) ,  l'ont  connaîtie  les  excès  des  seigneurs  et 
justilienl  pleinement  les  teruius  du  préambule  que  nous  venons  de  citer. 
En  eiïel,  lorsqu'on  parcourt  ces  ducuments,  on  voit  que  chaque  arrùl 
est  motivé  par  l'un  ou  plusieurs  des  actes  suivants  : 

Extorsion  de  reconnaissances  de  rentes,  cens,  corvées  ou  autres  droits 
000  dus; 

Evulualion  abusive  des  denrées  dans  les  conversions  en  argent  de  leur 
redevance  ou  avilissement  arbitraire  de  leur  prix  ; 

l'jiipi  isoniiemeiil   des    persoime.>  dans   \c>  manoirs  ou  cliAteanx  >aiis 
décret  de  justice  ; 
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La  Cour  des  Grands  jours,  composée  de  membres  du 
Parlement,  avait  des  pouvoirs  à  peu  près  absolus.  Elle  ju- 
geait en  dernier  ressort  toutes  les  causes  civiles  et  crimi- 
nelles, punissait  les  abus  et  les  fautes  des  officiers,  réfor- 
mait les  mauvais  usages  et  surtout  devait  vider  les  procès 
criminels  avant  tous  autres. 

Elle  devait  mettre  garnison  chez  les  contumaces,  raser 
les  châteaux  où  l'on  ferait  la  moindre  résistance  à  la  jus- 
tice et  il  y  avait  défense,  sous  peine  de  mort,  de  recevoir  et 
d'assister  les  contumaces. 

L'arrivée  de  Messieurs  des  Grands  jours  à  Clermont, 
qui  suivit  immédiatement  la  publication  de  l'édit  royale 
produisit  dans  toutes  les  contrées  de  leur  juridiction 
une  émotion  extraordinaire.  Le  peuple  accueillit  les  ma- 
gistrats comme  des  libérateurs,  tandis  qu'une  foule  de  sei- 
gneurs quittèrent  la  province,  ou  se  cachèrent  dans  les 
montagnes,  ou  s'efforcèrent  d'apaiser  leurs  paysans. 

Les  magistrats  remplirent  avec  vigueur  leur  mission.  Les 
exécutions  capitales  ne  furent  pas  nombreuses  parce  que  la 
plupart  des  coupables  avaient  pris  la  fuite,  mais  il  y  eut 
une  très-grande  quantité  de  condamnations  par  contu- 
mace qui,  entraînant  la  démolition  des  châteaux  et  la 
confiscation  des  biens,  réduisirent  les  condamnés  à  l'im- 
puissance.On  compta  deux  cent  soixante-treize  contumaces 

DétcDtiuns  arbitraires  et  tortures  iuûigces  aux  personnes  aiusi 
détenues; 

Coups,  blessures  et  meurtres  commis  sur  la  personne  des  réclamants 
ou  celle  des  agents  de  la  justice  agissant  pour  ces  derniers; 

Prélèvement,  sans  tilres,  de  droits  sur  la  circulation  des  marchan- 
dises; 

Arréragement  forcé  des  rentes  et  cens  dus,  dans  les  années  de  bas 
prix,  et  paiement  forcé  de  ces  arriérés  dans  losaunées  de  cher  prix  et  au 
taux  de  ces  dernières  ; 

Obligation  de  moudre  au  moulin  du  chiUcau  quoique  non  banal,  et 
contiscalion  du  blé  ou  amende  pour  ceux  qui  ne  se  soumeUaicut  pas  a 
cette  exigence; 

Obligation  d'acheter,  du  seigneur,  des  denrées  avariées  ; 

Etc.,  etc. 
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qui  furent  tous  condamnés  au  gibet.  Par  les  autres  arrêts 
rendus  contradictoirement,  il  y  eut  quatre-vingt-seize  con- 
damnations au  bannissement,  quarante-quatre  à  la  déca- 
pitation, trente-deux  à  la  roue,  vingt-huit  aux  galères.  Le 
grand  sénéchal  d'Auvergne,  le  grand  prévôt  du  Bourbon- 
nais, les  Canillac,  les  comtes  du  Palais  parents  deTurenne, 
le  comte  d'Apchier  et  beaucoup  d'autres  gentilshommes 
avaient  été  poursuivis  et  condamnés  à  diverses  peines,  de- 
puis la  mort  jusqu'à  la  simple  amende,  suivant  le  degré  de 
la  culpabilité  (1). 

La  Cour  des  Grands  jours,  qui  tint  ses  assises  pendant 
trois  mois,  s'efforça  de  prévenir  le  retour  des  excès  qu'elle 
avait  punis,  par  de  sages  règlements  contre  les  abus  des  jus- 
tices seigneuriales  et  les  vexations  des  seigneurs  au  sujet  des 
corvées  qui  leur  étaient  ducs,  ainsi  que  sur  d'autres  points 
également  importants.  Ces  règlements,  immédiatement 
approuvés  par  le  Gouvernement,  contribuèrent ù  fonder  les 
bases  des  grandes  ordonnances  de  1C67  et  de  1G70  sur  la 
justice  civile  et  criminelle. 

La  répression  s'étendit  sur  d'autres  provinces  :  dans 
le  courant  de  1666,  une  commission  du  Parlement 
de  Toulouse  tint,  par  ordre  du  Roi ,  une  session  de 
Grands  jours  au  Puy  en  Velay,  pour  le  Velay,  le  Vivarais 
et  les  Cévennes;  et  l'intendant  du  Limousin,  d'Aguesseau, 
ami  de  Colbert,  dont  il  partageait  les  vues  généreuses,  fut 
chargé  de  faire,  dans  sa  généralité,  le  procès  à  certains 
gentilshommes  qui  commettaient  toute  sorte  de  violences. 

Ces  exemples  arrêtèrent  les  excès,  et  les  paysans  n'eurent 
plus  à  souffrir,  pendant  longtemps  du  moins,  des  exactions 
do  leurs  seigneurs  et  des  officiers  royaux. 

Un  Conseil  de  justice  (2],  constitué  suivant  le  plan  de 

(I)  Ed  outre,  les  moDitoires  des  Grands  jours,  comme  ceux  de  l;i 

tlianibre  de  justice  de  Hif)!,  lurent  lus  au  prôuedaiis  toutes  les  [)arols^es 

par  l'ordre  du  Uoi,  et  cette  publicaliou  couvrit  d'iulaiiiie  les  coupables. 

{'i)  Ce  Cuuseil  fut  cumposé  des  persouuages  suivants  : 

Le  cbauceiicr  Sé^uier  ;  le  maréchal  de    Villerui  auquel   lut  attribuée 

Année  lî>7(j.  1  s.  12 
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Colbert,  entra  en  fonctions  le  28  octobre  1666.  C'était  ce 
Conseil  qui  allait  élaborer  les  grandes  ordonnances  sur  la 
justice,  notamment  celles  d'avril  1667,  d'août  1669, 
d'août  1670  et  de  mars  1673,  qui  sont  l'iionneur  du  règne 
de  Louis  XIV  et  ont  servi  de  bases  à  nos  codes  actuels. 

Les  vups  de  Colbert  allaient  plus  loin,  car,  lors  de  la 
séance  d'ouverture,  dans  son  rapport  au  Roi,  alors  présent, 
il  s'exprimait  ainsi  :  «  Votre  Majesté  ne  se  contentera  sans 
«  doute  pas  de  réformer  l'administration  de  la  justice, 
«  Elle  voudra  embrasser  un  plus  grand  dessein,  à  savoir 
«  de  réduire  tout  son  royaume  sous  une  même  loi,  même 
«  mesure  et  même  poids,  dessein  déjà  formé  par  Louis  XI 
0  le  plus  babile  de  tous  nos  rois,  et,  depuis,  par  Henri  IV. 
a  Quand  même  la  chose  serait  impossible,  en  faisant  ses 
«  efforts  d'y  parvenir.  Votre  Majesté  trouverait  assuré- 
a  ment  tant  de  belles  choses  à  faire,  qu'Elle  serait  digne- 
«  ment  récompensée  des  soins  qu'elle  en  aurait  voulu 
«  prendre  (1).  »  Malheureusement,  le  grand  ministre  n'eut 
pas  le  temps  de  réaliser  celte  intelligente  et  patriotique 
conception. 

Bien  que  l'Ordonnance  civile  d'avril  1667,  dite  Code 
Lo!/25,  et  celle  de  mars  1673  sur  le  régime  hypothécaire 
aient  offert  un  intérêt  sérieux  pour  l'agriculture,  nous  n'en 
parlerons  pas  parce  qu'elles  touchent  trop  indirectement 
à  notre  sujet  (2).  Nous  nous  bornerons  à  dire  que  si  la 

la  présideuce;  Colberl;  d'Aligre  et  d'Ornicssou,  présideutsau  Parlement 
de  Paris;  de  Machault,  de  Sève,  Meuardeau  et  de  MoraDgis,  cooseillers 
d'Etat;  Poucet,  Boucherai,  delà  Warguerie,  Pussort,  Voisin,  Hotmau  et 
Mario,  couseiliers  au  Parlement  de  Paris. 

(1)  Jlevue  rétrospective,  u"  XI,  'i°  série,  30  novembre  1835. 

(2)  11  peut  paraître  extraordinaire  que  le  Coutrôleur  général  des 
finances  ait  dirigé  la  réforme  des  lois  judiciaires,  alors  surtout  qu'il  y 
avait  uu  chancelier  (Séguier)  eu  exercice.  Voici  qui  établit  d'une 
manière  certaine,  non-seulement  rinterveutiou,  mais  encore  la  direcliou 
supérieure  de  Colbert  daus  cette  réforme.  Le  premier  président  du 
Parlement  de  Paris,  Lamoignou,  accompagné  de  Talon  et  de  Bignou,  était 
allé  trouver  le  Roi  pour  lui  proposer  de  réformer  l'adminislration  de  la 
justice,  comme  il  venait  de  faire  des  Uuauces.  Louis  XIV  approuva  fort 
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première  de  ces  ordonnances,  en  simplifiant  les  formes  de 
la  procédure,  arrêtait  la  chicane  et  réduisait  notablement 
los  frais  des  procès;  la  seconde,  donnant  un  gage  bien 
défini  au  lieu  d'une  vague  hypothèque,  ainsi  que  cela  se 
pratiquait  alors,  faisait  refluer  les  capitaux  vers  l'agricul- 
ture et  l'industrie  et  secondait  leur  développement. 

En  aotit  1669,  Colbert  fit  sanctionner  par  le  Roi  la 
magnifique  ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts  qui  eût  suffi  h 
illustrer  un  ministre.  Nous  avons  fait  connaître  le  premier 
pas  fait,  en  1302,  par  Philippe  le  Bel  pour  la  constitution 
d'une  administration  spéciale  des  eaux  et  forêts.  Une  or- 
donnance de  1319  définit  les  attributions  et  la  compé- 
tence des  Maîtres  des  forêts,  des  Verdiers,des  Forestiers, 
des  Gruyers,  des  Gardes  ou   Maitres-sergenls  et  Sergents. 

Par  ordonnance  du  13  juillet  1384,  Charles  VI  donna 
un  chef  à  cette  administration,  en  créant  un  souverain 
général  inquisiteur  et  réformateur  des  eaux  et  forêts,  dont 
le  premier  titulaire  fut  le  comte  de  Tancarville.  Puis,  en 
1388,  une  autre  ordonnance  du  même  roi  réduisit  de  douze 
à  cinq  le  nombre  des  Maîtres  des  eaux  et  forêts. 

L'office  de  Souverain  Général  ou  Grand  Maître  fut  sup- 
primé par  l'édit  du  25  mai  1413  qui  établit  dix  Maîtres  au 
lieu  de  cinq. 

Henri  II,  par  l'édit  de  novembre  1554,  avait  reconstitué 
l'office  de  Grand  Mailre,  que  Henri  III,  par  ordonnance 
de  mai  1575,  abolit  et  remplaça  par  six  charges  de  Maîtres 
cl  six  Huissiers  au  siège  de  la  Table  de  marbre  du  palais. 

En  outre  de  ces  actes,  on  ne  comptait  pas  moins  de  trente 
ordonnances  ou  édils  rendus  depuis  le  commencement 
du  xiv"  siècle,  pour  régler  l'administration  des  forêts. 
Mais,  toutes  ces  lois  étaient  confuses  et  souvent  conlradic- 

le  projet,  lit  counaltre  que  Colberl,  aidé  de  sou  oncle  l'ussort,  conseiller 
au  l'arleiiieul,  s'occupait  de  cette  besogne  cl  la  préparait,  et  termina  en 
CD|{agcant  le  premier  préAideut  et  ses  collègues  à  s'entendre,  pour  cet 
objet,  avec  le  ContrcMeur  général.  (iUt'moi/rs  de  S.nnt-Simou.  —  '/r- 
moircs  du  marquis  de  ViUctle.j 
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toires;  en  outre,  les  officiers  et  employés,  sans  direction  ni 
responsabilité,  pormeltaient  les  envahissements  les  plus 
préjudiciables  aux  inlérôls  publics,  et,  quelquefois  même, 
en  élaienl  les  auteurs  ou  les  complices. 

Le  nouveau  règlemeul  fonda  l'unité  du  système  dans 
toutes  les  provinces  et  l'uniformité  de  jurisprudence  pour 
tous  les  délits;  il  fit  constater  avec  exactitude  la  contenance 
et  l'étendue  des  bois,  détermina  leur  mode  de  conservation 
et  d'aménagement,  les  précautions  et  les  formalités  rela- 
tives aux  coupes  et  à  la  vente  des  produits.  Les  bois  et 
forêts  des  communes  et  même  ceux  des  particuliers  furent 
assujettis  à  des  règles  qui  avaient  pour  but  de  garantir  la 
censervalion  de  cette  nature  de  propriété  et  d'assurer  à 
l'État  les  bois  nécessaires  pour  la  marine.  Le  défrichement 
des  forêts  ne  put  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
expresse,  et  tous  les  terrains  dont  la  topographie  présentait 
une  pente  fortement  inclinée  se  trouvèrent  soumis  au  ré- 
gime forestier,  disposition  d'une  admirable  prévoyance  et 
qui,  malheureusement  pour  notre  pays,  fut  oubliée  ou 
abrogée  vers  la  fin  du  siècle  suivant,  par  suite  des  récla- 
mations incessantes  d'une  école  économiste  imprudente. 

Le  règlement  sur  les  eaux  et  forêts  assurait  encore  l'en- 
tretien des  routes  forestières  et  celui  des  chemins  de  ha- 
lage  le  long  des  rivières;  il  supprimait  irrévocablement 
tous  les  péages  établis  sans  titre  sur  les  rivières  depuis 
cent  ans,  et  ne  maintenait  que  ceux  dûment  justifiés  par 
un  titre  de  concession  et  qui,  en  outre,  étaient  légitimés 
par  l'entretien  d'une  chaussée,  d'un  bac,  d'une  écluse  ou 
d'un  pont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

L'ordonnance  de  1669  ajoutait  encore  une  dernière 
prescription  fort  utile,  c'était  l'interdiction  formelle  de  la 
chasse  sur  les  terres  cultivées,  sous  peine  d'amende  et  de 
dommages-intérêts  très-élevés. 

Enfin,  les  ordonnances  de  novembre  1666  et  juillet  1667 
édictaient  des  primes  aux  familles  nombreuses.  Cette  me- 
sure, qui  reposait  sur  des  principes  d'économie  sociale  fort 
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discutables,  non-seulement  résultait  des  maximes  que  la 
tradition  chrétienne  rendait  incontestables  en  soi,  mais 
encore  s'appuyait,  alors,  sur  la  tradition  agronomique  qui 
fondait  toute  l'agriculture  sur  le  seul  travail  des  bras;  elle 
avait  ainsi  une  cause  assez  logique. 

Nous  venons  de  retracer  les  travaux  législatifs  à  l'aide 
desquels  Colbert  s'efforça  d'assurer  la  meilleure  direction,  la 
conservation  et  la  sécurité  du  travail  agraire  ;  nous  allons 
indiquer  actuellement  ce  qu'il  fit  pour  l'encouragement 
direct  de  l'agriculture ,  c'est-à-dire  pour  seconder  la 
création  des  forces  et  des  richesses  nouvelles  qui  sont  du 
domaine  de  celte  industrie,  et  pour  développer  les  prin- 
cipes actifs  et  puissants  qui  avaient  soutenu  l'agriculteur 
au  milieu  des  souCFrances  résultant  pour  lui  des  guerres  et 
de  la  mauvaise  administration  économique  du  pays  de- 
puis 1610. 

Colbert  savait  que  le  signe  le  plus  éclatant  de  la  prospé- 
rité agricole,  c'est  la  multiplication  du  bétail,  générateur 
des  récoltes  abondantes  et  source  des  profils  du  cultivateur. 
Dès  son  entrée  aux  affaires,  il  fit  renouveler,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  défense  de  saisir  les  bestiaux 
de  labour  et  de  cheptel  pour  quelque  dette  que  ce  fût,  sauf 
pour  celles  des  vendeurs  de  bestiaux  ou  de  ceux  qui  au- 
raient fourni  l'argent  pour  les  payer.  En  1663,  il  interdit 
la  saisie  des  bestiaux  de  labour  pour  les  tailles  restant  dues 
sur  les  années  antérieures  et  pour  celles  de  l'année.  Une 
disposition  du  code  Louis  (avril  1667)  ordonna  que,  en  cas 
de  saisie,  on  laisserait  au  débiteur  une  v;ichc,  trois  brebis 
et  deux  chèvres.  Une  autre  ordonnance  défendit  de  saisir, 
pour  la  taille  des  chepleliers,  plus  du  cinquième  des  bes- 
tiaux donnés  à  cheptel  et  d'en  rien  saisir  pour  la  solidarité 
entre  les  chepteliers  et  leurs  co-paroissiens  (1). 


(I)  Une  ordonuancc  du  roi  Jean,  du  \'l  mun,  1:555,  rendait  solidaires 
du  pairnicat  des  iin|)Ats  Ions  les  liahitants  d'une  mùmti  coniniunc.  a 
l'cxcepliuu  des  exempts  et  dos  priviléjjiés. 
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Une  déclaration  royale  abolit  le  droit  de  pied  fourché  à 
vingt  lieues  autour  de  Paris. 

Jamais  Colbert,  au  milieu  des  nombreux  détails  d'admi- 
nistration qu'il  avait  à  traiter,  ne  perdit  de  vue  cette  ques- 
tion des  bestiaux.  Sa  correspondance  administrative  en 
fait  foi. 

Dans  sa  circulaire  aux  intendants,  en  date  du  6  jan- 
vier 1670,  on  lit  :  «  Je  vous  ai  écrit  plusieurs  fois  que  le 
«  commerce,  les  manufactures  et  V augmentation  des  bes- 
«  tiaiix  sont  les  seuls  moyens  d'attirer  l'argent  dans  les 
«  provinces.  Sa  Majesté  veut  que  vous  vous  informiez  tou- 
«  jours  de  ces  trois  points  et  que  vous  employiez  toute 
«  votre  industrie  et  tous  les  expédients  qui  se  pourront 
«  pratiquer  pour  exciter  les  peuples  à  les  augmenter.  » 

Dans  la  circulaire  du  1"  juin  1680,  Colbert  écrivait: 
0  C'est  l'intention  du  Roi  que  vous  examiniez  les  biens  de 
a  la  terre,  la  nature  des  bestiaux,  et  tout  ce  qui  contribue, 

a  en  chaque  élection,  à  y  attirer  de  l'argent tout  ce  qui 

«  peut  contribuer  à  augmenter,  et  la  nourriture  du  bétail, 
«  et  les  manufactures (1)  » 

Le  ministre  allait  plus  loin  que  ces  simples  recomman- 
dations; il  employait  des  fonds  du  Trésor  pour  multiplier 
et  améliorer  le  bélail.  En  effet,  l'état  de  pauvreté  d'un 
très-grand  nombre  de  fermiers  et  de  métayers  ne  leur  per- 
mettant pas  de  reconstituer  leurs  cheptels  détruits,  Colbert 
fit  acheter,  en  1662,  des  bêtes  bovines  en  Suisse  et  dos 
bêtes  ovines  en  Espagne,  en  Flandre  et  en  Angleterre,  et 
les  fit  distribuer  gratuitement  entre  ceux  des  cultivateurs 
qui  avaient  le  plus  souffert  des  désordres  civils. 

L'importation  des  bœufs  réussit  ;  mais  celle  des  moutons, 
dont  on  eût  put  tirer  un  double  parti,  n'eût  qu'un  demi- 
succès.  En  effet,  ces  animaux  bien  choisis,  bien  entrete- 
nus auraient  pu,  d'abord,  servir  à  reconstituer  des  trou- 
peaux;  ensuite,   à   améliorer  nos   laines  indigènes  qui 

(1)  Correspondance  administrative  sous  Louis  XIV,  t.  III. 
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étaient  alors  d'une  qualité  très-inférieure.  On  rétablit  des 
troupeaux;  mais,  soit  que  le  choix  des  animaux  eût  été 
défectueux,  soit,  ce  qui  est  plus  probable,  que  les  cultiva- 
teurs auxquels  on  remit  ces  animaux  fussent  trop  pauvres  et 
trop  ignorants  pour  leur  donner  les  soins  nécessaires,  la 
qualité  des  laines  françaises  resta  ce  qu'elle  était  aupara- 
vant. 

Pour  atteindre  le  but  de  l'amélioration  des  laines,  il  eût 
fallu  créer  des  bergeries  dirigées  par  des  agents  de  l'Etat, 
ainsi  qu'on  le  fit  plus  tard  ;  et,  là,  on  y  eût  conservé  les 
types  et  fait  les  essais  de  croisement  rationnels.  Il  n'en  fut 
rien  et  cette  mesure  de  Colbert,  qui,  mieux  entendue, 
pouvait  donner  des  résultats  féconds,  n'eût  que  le  carac- 
tère d'un  secours  au  lieu  de  celui  d'un  encouragement  à 
l'agriculture  et  à  l'industrie. 

Il  y  a  plus  :  Colbert  fit  adopter  une  disposition  qui  exa- 
géra le  mal  et  fit  obstacle,  pour  longtemps,  à  l'amélioration 
de  nos  laines  indigènes.  Connaissant  la  mauvaise  qualité 
de  ces  dernières,  au  lieu  de  chercher  à  y  remédier,  il  fit 
interdire  l'emploi  des  laines  françaises  dans  la  fabrication 
des  draps  fins.  Les  cultivateurs  se  voyant  privés  de  ce 
débouché  ne  tentèrent  aucun  effort  pour  faire  dispa- 
raître les  défauts  reprochés  aux  toisons  de  leurs  moutons. 

Malgré  cette  faute,  l'ensemble  des  mesures  adoptées  par 
Colbert  pour  relever  notre  agriculture  répondit  si  bien  aux 
besoins  que,  dès  1669,  l'agriculture  française,  loin  d'être 
obligée  de  tirer  du  bétail  de  l'étranger^  comme  elle  le  fai- 
sait précédemment,  en  avait  h  revendre.  La  multiplication 
des  animaux  domestiques  dépassa  tellement  les  besoins  de 
la  consommation  intérieure,  fort  restreinte  d'ailleurs  ù 
cette  époque,  qu'en  1670  les  cultivateurs  se  plaignaient  de 
n'avoir  point  un  débit  sul'lisaiit  do  leurs  bestiaux,  et  ce- 
pendant, alors,  ils  étaient  protégés  par  une  augmentation 
des  droits  d'importation  (|ui  repoussait  presque  absolument 
les  bestiaux  d'Alleinagnuct  de  Flandre,  ainsi  (|ue  par  la  sup- 
pression des  droits  d'entrée  et  de  sortie,  dits  droit  du  bar- 
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rière,  qui  existaient    anlérieureaient  de  province  à  pro 
vince. 

Colbert  poussait  à  un  haut  degré  la  protection  du  travail, 
ainsi  que  celui  de  la  petite  propriété  et  de  la  petite  entre- 
prise rurales.  On  en  trouve  un  exemple  remarquable  dans 
sa  discussion  sur  les  colombiers  avec  Tin  tendant  de  Provence. 
Dans  cette  Généralité,  les  roturiers  enrichis  et  acquéreurs  de 
terres  avaient  la  prétention  d'avoir  des  colombiers  comme 
les  nobles.  L'intendant  saisit  le  ministre  de  cette  question 
qu'il  considérait  comme  simplement  fiscale  ;  mais,  Colbert 
en  dégagea  bien  vite  la  question  de  justice,  celle  du  droit 
naturel  de  l'homme  à  la  pleine  possession  des  fruits  de  son 
travail,  celle,  suivant  ses  expressions,  a  de   la  protection 
«  que  le  Roi  doit  aux  faibles  contre  les  forts  et   les  puis- 
se sants.  »  Dans  les  faits  usuels  anciens  qu'on  lui  objectait, 
il   ne  trouvait  qu'une  violence  et   une  usurpation  sur  les 
peuples^  il  en  appelait  au  droit  écrit,  ennemi  de  toute  servi- 
tude, et  qui,  régissant  la  Provence,  ne  saurait  autoriser  celle- 
là  «à  ses  yeux,  disait-il,   plus  grande  qu'aucune  en  tous 
a  les  pays  coulumiers,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  charge  qui 
«  soit  si  grande  que  celle  d'un  colombier,  qui  vit  aux  dé- 
«  pans  de  la  semence  de  tous  les  grains...  Il  faut  de  toute 
«  nécessité  qu'elle  ait  été  introduite  par  des  arrêts  du  Par- 
ce lement,  c'est-à-drre  par  des  juges  qui  étaient  parties.  » 
Aussi,  ce  n'était  pas  d'une  taxe  qu'il  voulait  qu'on    parlât, 
mais  de  supprimer  entièrement  les  colombiers  «  par  une 
a  loi  qui  réduise  cette  servitude  aux  termes  qu'elle  doit  être.  » 
Il  ne  regardait  pas  comme  plus  nécessaire  une  seule  de  ces 
«  grandes  choses  »  qu'il  avait  fait  faire  et  qui  avaient  eu 
aussi  a  beaucoup  de  raisons  pour  empescher  qu'elles  ne 
(c  soyent  entreprises  si  le  roy  avait  voulu  entendre  tant  de 
((  raisons  contraires.  » 

Pour  finir  cette  discussion,  il  fit  briser  par  le  Conseil  du 
Roi  les  résistances  qui  s'abritaient  derrière  l'intendant  et 
écrivit  à  ce  dernier  : 

«  J'ai  lu  au  Roy,  en  son  Conseil,  le  mémoire  que  vous 
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«  m'avez  envoyé  concernant  !n  f.icullé  d'avoir  des  colora- 
«  biers en  Provence;  le  mémoire  n'a  pas  esté  approuvé 
«  dans  le  Conseil,  et  il  a  paru  fait  par  ceux  qui  ont  des 
«  colombiers  et  qui  ont  eslably  cette  servitude  sur  les 
«  peuples  par  oppression  :  et  ainsy  comme  jusqu'à  présent 
a  je  ne  vous  avois  escrit  que  selon  mon  sentiment,  je  vous 
«  escris  à  présent  par  ordre  et  par  les  sentiments  du  Roy, 
«  Sa  xMajesté  voulant  et  s'appliquant  continuellement  à  dé- 
«  livrer  ses  peuples  de  toute  oppression  ;  et  Elle  a  jugé  que 
«  c'est  une  pure  oppression  que  cet  establissement  de  co- 
«  lombiers  que  vous  faites  paraître  presque  universel.  (1)  » 

C'était  dans  les  derniers  jours  de  sa  vie  que  Colbert  trai- 
tait ainsi  cette  affaire  plus  grande  par  les  principes  qu'il 
en  faisait  découler  et  qui  étaient  comme  un  préliminaire 
de  la  revendication  sociale  de  1789,  que  par  l'importance 
du  sujet. 

Nous  arrivons  actuellement  à  la  question  des  grains. 
Cette  partie  de  l'administration  de  Colbert  fut  assez  défec- 
tueuse; aussi,  devint-elle,  plus  tard,  l'objet  d'attaques 
extrêmement  violentes.  Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que 
les  fautes  commises  dans  cette  affaire  par  Colbert  tinrent  ù 
deux  causes  qui  les  expliquent. 

D'abord,  les  préjugés  de  l'époque  ne  permettaient  pas 
encore  la  liberté  du  commerce  des  grains,  et  ces  préjugés, 
(jui  n'ont,  en  réalité,  disparu  que  de  nos  jours,  étaient 
trop  fortement  enracinés,  pour  que  Colbert  ait  pu  s'en 
alfranchir. 

Ensuite,  les  circonstances  difficiles,  dans  lesquelles  ce 
ministre  s'est  trouvé  h  son  début,  avaient  pu  égarer  son 
jugement  ordiriairement  si  sain.  Aussi,  doit-on  blâmer 
les  détracteurs  du  grand  ministre  parce  qu'ils  n'ont  pas 
compris  celte  situation  que   nous  allons  exposer. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que,  sous  l'ancienne  monarchie, 

[\)  Corrcsyondance  adminitlralive  sous  Louis  \IV,  t.  III. 
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le  régime  du  commerce  des  grains  avait  été  enchaîné  par 
des  règlements  étroits,  dus  en  grande  partie  aux  circon- 
stances ainsi  qu'.iux  nécessités  de  l'époque  ;  qu'il  était  com- 
primé sous  les  rois,  et  par  l'opinion  et  par  les  préjugés; 
qu'enfin  ce  régime  consistait  en  brusques  alternatives  d'ex- 
portation sans  droits  et  d'interdiction.  Ce  n'était  pas  tout  : 
les  autorités  royale,  provinciale  et  municipale  intervenaient 
sans  règle  ni  mesure  dans  ce  régime  et  y  portaient  sou- 
vent le  désordre.  Chacune,  tour  à  tour,  empêchait  les  mar- 
chands d'emmagasiner  et  ne  le  permettait  même  au  culti- 
vateur que  dans  certaines  limites.  Or,  l'exportation  illimi- 
tée, dans  ces  conditions,  déterminait  la  cherté  5  la  prohi- 
bition tardive  ne  ramenait  pas  la  denrée,  mais  elle  causait 
les  paniques  qui  exagèrent  renchérissement  au  delJi  du  dé- 
ficit réel  ;  enfin,  les  entraves  mises  à  la  circulation  intérieure 
parles  autorités  locales  comblaient  le  mal,  et,  en  cas  de  di- 
sette, changeaient  cette  disette  en  famine  (1).  Pour  ne  par- 
ler que  des  règlements  royaux  sur  les  grains,  on  trouve  dans 
le  recueil  des  anciennes  lois  françaises,  depuis  1304  jusqu'à 
1 689  (2)  seize  ordonnances  qui  interdisent  l'exportation  des 
grains,  mêmede  province  àprovince,  etquinze  ordonnances 
(jui  l'autorisent.  En  outre,  les  arrêts  des  Parlements  et  les 
arrêtés  des  gouverneurs,  des  prévôts  et  des  sénéchaux ,  sur  la 
même  matière,  sont  en  nombre  inconnu,  mais  infini.  L'ex- 
trême difficulté  des  transports  contribuait,  avec  cette  incer- 
titude dans  la  législation,  à  rendre  nul  le  commerce  des 
grains  et  à  entretenir  généralement  la  cherté  du  blé  :  «  Le 
[)L'uple,  écrivait  Jean  Bodin   au  xvi"  siècle,  aime  mieux  la 

il)  Ou  a  compté,  en  trance,  di\  famines  dans  le  x'  siècle;  vingt-six 
dans  les  xi"  et  xii'^;  huit  dans  le  xiu»;  six  dans  le  xi\'=;  seize  dans  le  xv«; 
cl  treize  dans  le  xvi'.  Plusieurs  de  ces  famines  furent  si  cruelles  que 
l'ou  vil,  dans  plusieurs  localités,  des  mallicureux  réduits,  pour  assou- 
vir leur  faim,  a  manger  de  la  chair  humaine  et,  pour  cela,  à  déterrer 
les  morts  ou  à  donner  la  chasse  aux  vivants.  ,Voir  Discours  de  Morrel, 
couronné  à  Amiens  en  1771.) 

^2)  Isiimberl,  Itccueil  des  anciennes  lois  françaises,  tom'j»  Il  à 
XX. 


—  187  — 

«  guerre  que  la  paix,  les  grains  restant  en  France  au  lieu  de 
«  passer  en  Angleterre  et  en  Espagne.  »  Nous  avons  dit 
combien  le  blé  avait  été  cher  du  temps  de  la  Ligue  ;  sous 
Louis  XÏII  et  sous  la  régence  d'Anne  d'Autriche,  il  y  avait 
eu  des  disettes  cruelles  et  des  variations  considérables  de 
prix.  Enfin,  en  1661,  la  récolle  ayant  été  très-mauvaise,  le 
Parlement  de  Paris  rendit,  le  19  août,  un  arrêt  par  lequel 
il  défendait  aux  marchands  de  contracter  aucune  Société 
pour  le  commerce  du  blé  et  de  faire  aucun  amas  de  grains  ; 
en  outre,  il  autorisait  les  Cours  de  justice  à  réserver,  pour 
la  consommation  de  leurs  justiciables,  les  blés  recueillis 
dans  l'étendue  de  leur  ressort.  Cet  arrêt,  reproduit  immé- 
diatement par  les  autres  Parlements,  aggrava  considérable- 
ment le  mal  qu'il  était  destiné  à  combattre,  et  la  disette 
arriva,  dans  certaines  provinces,  jusqu'à  la  plus  affreuse 
famine  (4). 

Ce  fut  dans  ces  douloureuses  et  difficiles  circonstances 
que  Colbert  entra  aux  atTaires.  Atténuer  cette  calamité, 
nourrir  Paris  et  la  France  fut  la  première  question  qu'il 
eut  à  résoudre,  et  les  embarras  que  ces  opérations  lui  cau- 
sèrent inévitablement  furent  malheureusement  prolongés 
par  la  mauvaise  récolte  de  l'année  1662. 

Sans  attaquer  de  front  les  arrêts  des  Parlements,  mais 
en  les  annulant  de  fait,  le  Gouvernement  obligea  les  pro- 
vinces à  s'entre-secourir  et  à  aider  notamment  Paris.  Il 
contraignit  les  particuliers,  fermiers  et  marchands,  à  ou- 
vrir leurs  greniers  et  leurs  magasins  et  ù  exposer  leurs 
denrées  à  un  prix  équitable  dans  les  marchés,  et  il  défen- 
dit d'acbeler  et  de  vendre  des  grains  liors  des  marchés. 

(1)  Lorsque  des  corps  aussi  éclairôs  que  les  Parloments,  et  surtout  le 
l'.iriciiRMil  (le  Paris,  comtiipllaieiit  de  telles  erreurs,  on  peut  ju^'er  com- 
hieii  les  anciens  sysiènics  et  les  préjugés  étaient  enracinés,  et  on  ne 
doit  pas  être  surpris  que  le  gouvernement,  le  ministre  (lolbert,  ainsi  que 
W>  hommes  [ilaces  p;ir  lui  à  l.i  télir  du  service  des  subsistances  aient 
méconnu  les  véritables  principes  économiques  en  matière  de  commeree 
des  «rains.  Les  attacpies  de  Hois-Guiilebert  et  de  son  école  contre  Colberl, 
rulativeuieut  a  cet  objet,  étaient  donc  bieu  peu  fondées. 
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Le  Parlement  de  Bordeaux,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haul(l),  avait  rendu  un  arrêt  pour  retenir  vingt-cinq  raille 
sacs  de  blé  que  Colbert  avait  fait  acheter  en  Guyenne  et 
qu'il  avait  donné  l'ordre  de  diriger  par  mer  sur  Paris  ;  ce 
Parlement  avait,  en  outre,  placé  des  sergents  et  des  huis- 
siers à  bord  des  navires  afin  d'assurer  l'exécution  de  son 
arrêt.  Le  Ministre  obtint  du  Roi  l'annulation  de  cet  acte 
et  la  libre  disposition  des  troupes.  Il  lit  enlever  les  suppôts 
du  Parlement  et  les  vaisseaux  purent  prendre  la  mer  et 
amener  à  Paris  les  grains  dont  ils  étaient  chargés. 

L'importation  des  grains  étrangers  était  ordinairement 
libre  :  le  Gouvernement  la  stimula  en  exemptant  du  droit 
de  tonnage  les  navires  étrangers  qui  apporteraient  du  blé. 
En  outre,  Colbert  fît  acheter  des  grains  à  Dantzig  et  dans 
d'autres  ports  de  la  Baltique.  Une  partie  de  ces  denrées  fut 
revendue  par  l'Etat  à  un  prix  modéré  ;  le  surplus  servit  à 
(les  distributions  gratuites.  Le  Gouvernement  chercha  à 
soulager  les  grandes  villes  avec  du  blé  et  les  campagnes 
avec  de  l'argent.  Toutefois,  ces  remèdes  furent  malheu- 
reusement peu  efficaces  parce  que  la  difficulté  des  trans- 
ports rendait  les  arrivages  très-difficiles.  On  ne  peut 
qu'approuver  les  mesures  prises  par  Colbert  pour  remédier 
à  la  disette  des  deux  années  1661  et  1662,  sauf  celle  con- 
cernant le  maximum.  Relativement  à  cette  dernière,  bien 
que  la  fixation  du  prix  des  denrées  par  les  autorités 
royale,  provinciale  et  municipale  eût  toujours  existé  jus- 
qu'alors, en  droit  comme  en  fait,  et  qu'elle  fût  inscrite  même 
dans  les  coutumes,  il  est  regrettable  que  Colbert  n'ait  pas 
pas  su  rompre  avec  une  tradition  aussi  contraire  au  but 
que  l'on  voulait  atteindre  par  son  ap[)lication. 

Le  Ministre  parvint  à  gagner  ainsi  l'année  1GG3  dont  la 
récolte  l'ut  abondante  et  mil  fin  à  la  disette.  Mais,  ce 
fâcheux  début,  qui  avait  produit  une  impression  profonde 
sur  Colbert,  égara  sa  prévoyance   en  lui  inspirant  pour 

(1)   Voir  pages  40  et  iO. 


! 
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l'avenir  des  précautions  exagérées  sur  le  commerce  des 
grains.  Ciierchant,  en  effet,  à  prévenir  le  retour  des  cala- 
mités, dont  il  avait  eu  sous  les  yeux  Taffligeant  spectacle 
pendant  deux  ans  et  demi,  il  adopta  des  mesures  dont 
l'expérience  a  prouvé  l'inefficacité  absolue. 

Le  régime  antérieur,  sous  lequel  on  allait,  au  hasard  et 
brusquement,  de  la  libre  exportation  à  l'interdiction  la 
plus  absolue  (1),  lui  paraissait  contraire  aux  intérêts  du 

(1)  Le  régime  du  commerce  des  grains  avait  été  fixé,  trente  ans  au- 
paravaot,  par  l'ordonnance  de  janvier  lfi29,  dite  Code  Michaud,  art.  419 
à  426.  Les  dispositions  adoptées  font  voir  combien  étaient  grands  et  en- 
racinés les  préjugés  contre  la  liberté  du  commerce  en  celte  matière. 
Les  voici,  on  jugera  : 

Art.  419.  Que  dorénavant  la  traite  des  bleds  et  vins  ne  sera  per- 
mise sinon  que  nous  soyons  dûment  informez  par  nos  officiers  des 
lieux,  maires  et  échevins  des  bonnes  villes,  que  nos  provinces  va  soient 
suffisamment  fournies  ;  et  qu'à  cette  fin  les  baux  des  traites  foraines 
soient  baillez  à  celte  condition  de  les  'permettre  ou  défendre  quand  bon 
nous  semblera. 

Art.  420.  Que  les  particuliers  ne  pourront  garder  les  grains  de  leur 
revenu,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  plus  de  deux  ans,  sinon  ce  qui  est 
pour  la  provision  de  leur  maison. 

Art.  42t.  Les  marchands  forains  ne  pourront  avoir  greniers  et  maga- 
sins dans  nos  villes  principales,  aiiis  (mais)  seront  tenus  mener  et  vendre 
leurs  grains  aux  marchez,  sans  les  arrêter  eu  aucun  lieu,  ce  que  nous 
leur  défendons  à  peine  de  confiscation. 

Art.  422.  Que  les  marchands  bourgeois  qui  trafiquent  en  grains,  feront 
enregistrer  leurs  nom  et  demeure  en  la  maison  de  ville  de  leur  rési- 
dence, et  le  lieu  de  leurs  greniers,  lesquels  y  seront  tenus  d'avoir  tou- 
jours bien  remplis  de  grains,  et  les  porter  vendre  au  marché  public,  au 
moins  une  fois  pur  chacun  mois. 

Art.  423.  Que  lesdits  marchands  ne  pourront  faire  acbapts  de  bleds  h 
deux  lieues  prés  des  villes,  et  à  huit  lieues  près  de  cette  ville  de  Paris. 

Art.  424.  Défendons  à  tous  marchands  d'aller  au-devant  des  grains 
sur  les  chemins  et  avenues  des  villes,  les  acheter  en  verd,  ni  les  arrber 
avant  la  récolte. 

Art.  425.  (Cet  article  portait  injonction  aux  communautés  religieuses 
de  s'approvisioimer  en  blé  pour  trois  mois  au  moins.) 

Art.  42G.  Le  tout  sans  préjudice  de  la  police  des  villes  de  notre 
royaume,  que  nous  voulons  être  gardée  et  observée  suivant  l'ancien 
usayc,  en  ce  qui  sera  de  la  plus  {.grande  commoditi-  et  soulagcmcnl  de 
nos  sujets,  flsanibert, /ijir.  lois  franc.,  t.  XVI,  p.  .■{28.) 

Ou  voit  lUnsi  que  nuu-aculcmenl  le  rui,  niai^  encore  les  luugiblrals  des 
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pays  et  condamné  par  ses  résultats,  ce  qui  était  exact. 
Pour  le  remplacer,  il  organisa  un  autre  système  :  sans  in- 
terdire d'une  manière  absolue  l'exportation  des  grains,  il 
fit  décider  par  le  Conseil  royal  des  finances  que  cette  ex- 
portation ne  pourrait  s'effectuer  qu'avec  permission  du 
Roi  ;  qu'elle  serait  assujettie  au  paiement  de  droits  ou  au- 
torisée sans  droits  suivant  l'appréciation  que  le  Gouverne- 
ment ferait  annuellement  de  la  récolte  et  des  ressources 
alimentaires  du  pays.  De  1664  à  1683,  l'exportation,  par 
application  de  cette  règle,  fut  autorisée  treize  fois  sur 
dix-neuf  années.  Huit  arrêts  la  permirent  avec  exemption 
de  tous  droits  ;  cinq  avec  droits  de  10  livres  et  de  5  livres 
par  muid  de  blé  (ce  qui  équivalait  à  1  fr.  et  50  centimes 
environ  de  notre  monnaie  par  hectolitre),  et,  pour  les  au- 
tres années,  avec  un  droit  de  22  livres  par  muid  (soit 
1  fr.  10  environ  par  hectolitre  en  monnaie  actuelle).  Les 
six  années  de  prohibition  étaient,  du  reste,  motivées,  sui- 
vant les  arrêts  du  Conseil,  par  la  nécessité  de  faire  subsister 
de  grandes  masses  de  troupes  pendant  la  guerre  de  Hol- 
lande et  d'empêcher  les  ennemis  de  venir  chercher  des 
ressources  en  France. 

Le  système  adopté  par  Colbert,  et  qui  se  rapproche  un 
peu  de  celui  dit  de  l'échelle  mobile,  présentait  des  incon- 
vénients graves  :  ne  déterminant  pas  une  échelle  de  prix 
fixe  qui,  par  la  comparaison  avec  les  mercuriales,  eiît 
fourni  au  commerce  les  éléments  de  calcul  nécessaires 
pour  ses  opérations,  il  ne  donnait  pas  aux  marchands  de 
grains,  utiles  agents  du  nivellement  des  prix,  la  latitude 
et  les  garanties  indispensables  pour  qu'ils  pussent  engager 
des  transactions,  surtout  à  cette  époque  où  ces  transac- 
tions étaient  forcément  traitées  à  longues  échéances.  D'une 
autre  part,  ce  système  causait,  parfois,  au  producteur  na- 


cours  judiciaires  et  les  aiimiaistraleurs  des  villes  avaient  le  droit  de 
réglementer  le  commerce  des  grains.  Peut-on  s'étonner,  dès  lors,  que 
la  popululiou  ail  éprouvé  de  si  cruelles  discUes  à  celle  époque. 
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tional,  un  préjudice  sérieux  en  ne  réglementant  pas  l'im- 
porlalion  dont  l'économie,  dans  un  système  d'échelle 
mobile,  doit  être  régie  par  une  loi  correspondante  à  celle 
de  l'exportation,  c'est-à-dire  par  une  sorte  de  loi  de  bas- 
cule. Mais,  en  agissant  ainsi,  Colbert,  on  doit  le  recon- 
naître, avait  montré  plus  d'intelligence  que  se?  prédéces- 
seurs, et  son  régime  en  matière  de  commerce  de  grains, 
tout  imparfait  qu'il  fût,  constituait  une  amélioration  qui 
eût  du  le  défendre  contre  le  blâme. 

Il  faut  aussi  l'avouer,  ce  grand  ministre,  travaillant  à 
créer  une  puissante  industrie  en  France,  et,  par  consé- 
quent, à  développer  la  consommation  intérieure  en  cons- 
tituant un  peuple  industriel  à  côté  d'un  peuple  agricul- 
teur, préférait  que  les  produits  du  pays  servissent  exclusi- 
vement, en  quelque  sorte,  à  nourrir  les  ouvriers  natio- 
naux. Ce  fut  un  tort,  sans  doute  ;  mais  on  ne  peut 
néanmoins  méconnaître  que,  partout,  le  marché  in- 
térieur est  le  débouché  le  plus  considérable  aux  den- 
rées de  première  nécessité,  et  que  tout  accroissement  de 
population  ou  de  bien-être  dans  le  pays,  ainsi  que  toute 
amélioration  dans  les  voies  et  moyens  de  transport,  ou- 
vrent au  producteur  agricole  un  débouché  supérieur  aux 
marchés  lointains.  En  temps  normal,  la  France  n'exporte 
ou  n'importe  que  des  quantités  restreintes  de  grains  com- 
parativement au  rendement  qu'elle  obtient  de  ce  produit 
et  à  la  consommation  de  ses  habitants  (1).  Le  commerce 
d'importation  et  d'exportation  de  cette  denrée  a  donc 
généralement  une  valeur  d'opinion  plutôt  qu'une  in- 
fluence sérieuse  sur  les  prix,  parce  qu'il  devient,  en 
effet,  comme  le  régulateur  de  ce  prix  :  dans  les  années 
d'abondance,  il  empêche  l'avilissement  du  cours  de  la 
marchandise  par  la  possibilité  de  faire  à  l'extérieur  le  pla- 
cement des  excédants  ;  dans  les  années  de  disette,  il  arrête 


(1)  Eu  moyenne,  de  II)  u  !.'>  iiuur  luo  invirun. 
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toute  élévation  exagérée  ou  ciriificielle,  par  la  possibilité  de 
l'apport  et  de  la  concurrence  des  blés  étrangers. 

En  outre,  le  mal  le  plus  grand,  sous  Colbert,  fut  moins 
dans  les  restrictions  à  la  liberté  du  commerce  extérieur  des 
grains  que  dans  les  entraves  à  son  commerce  intérieur. 
Les  ordonnances  sur  la  police  de  Paris  et  surtout  celles  de 
mars  1635  et  de  1672  sont,  en  efïet,  hérissées  de  gênes  el 
de  formalités  rigoureuses  :  elles  interdisent  la  vente  des 
grains  ailleurs  que  dans  les  ports,  marchés  et  autres  lieux 
à  ce  destinés  ;  elles  défendent  aux  marchands,  boulangers 
el  autres  d'aller  au-devant  de  la  marchandise  et  de  l'acheter 
en  chemin  5  de  l'acheter  sur  les  ports  pour  l'y  revendre  ; 
elles  font  une  loi  aux  revendeurs  et  hôteliers  d'acheter 
seulement  après  midi  et  elles  fixent  les  quantités  dont  il 
leur  est  permis  de  faire  achat.  Les  forains  ou  marchands 
du  dehors,  doivent  vendre,  sur  le  port  môme,  les  grains 
el  farines  qu'ils  amènent  par  eau  ;  ils  ne  peuvent  les  dé- 
barquer ni  les  emmagasiner  qu'avec  la  permission  de 
l'échevinage,  et  celte  permission  ne  doit  Otre  accordée  que 
dans  le  cas  oià  la  denrée  serait  en  danger  de  se  gâter  ; 
même  alors,  dès  qu'elle  est  remise  en  état  marchand,  le 
propriétaire  est  tenu,  dans  un  délai  fixé,  de  la  ramener 
sur  le  port  pour  qu'elle  y  soil  vendue.  Dès  que  la  vente  est 
ouverte,  le  premier  prix  accepté  fait  loi  pour  les  autres 
ventes  qui  s'effectuent  dans  la  journée.  Enfin,  il  est  défendu 
d'acheter  les  blés  en  vert  et  avant  la   récolle. 

L'ordonnance  de  décembre  1672  renfermait,  pour  la 
vente  des  bois  et  charbons  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  des  dispositions  analogues  à  celles  concernant  les 
grains. 

Quelques-unes  de  ces  prescriptions,  empruntées  à  l'édit 
de  1415,  qui  n'avait  jamais  cessé  d'être  le  code  de  police 
de  Paris,  avaient  pu  être  nécessaires  à  cette  dernière 
époque;  mais  on  ne  saurait  douter  que  le  législateur  du 
xvii"  siècle  n'ait  exagéré  les  précautions,  et  il  est  regret- 
table surtout  que  Colbert,  qui  avait  appris  et  pratiqué  le 
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commerce,  n'ait  point  apporté,  dans  la  réglementation 
des  transactions  relatives  aux  denrées  agricoles,  les  idées 
libérales  qu'il  a  su  appliquer  dans  d'autres  branches  de 
l'agriculture. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'influence  de  Colbert  sur  cette  in- 
dustrie a  eu  des  résultats  plus  heureux  que  ne  l'ont  indiqué 
Bois-Guillebert  (1),  Voltaire  (2)  ainsi  que  MM.  Pierre  Clé- 
ment (3)  et  Léonce  de  Lavergne  (4). 

En  effet,  si  l'on  compare  le  prix  moyen  du  blé,  aux  di- 
verses époques  de  paix,  depuis  Charles  IX,  c'est-à-dire  depuis 
la  moitié  du  xvi®  siècle  jusqu'à  la  mort  de  Colbert,  on  voit 
queleseptier  de  Paris  valait,  en  moyenne, de  1570  à  1584, 
et  en  ne  comptant  que  les  années  oii  la  guerre  civile 
n'avait  point  sévi,  15  à  16  livres;  en  1600,  le  môme  prix  ; 
de  1611  à  1626,  23  livres  8  sous  5  de  1627  à  1660, 
25  livres  4  sous;  et  de  1665  à  1683,  22  livres,  avec  cet 
avantage  que,  pendant  celte  dernière  période,  les  variations 
et  les  crises  furent  moins  nombreuses  que  dans  le  cours  des 
précédentes.  Or,  ce  prix  de  22  livres,  pour  le  septier,  ré- 
pondait à  peu  près  à  celui  de  17  à  18  francs  l'hectolitre  en 

(1)  Certains  économistes  du  xviii°  siècle,  séduits  par  les  assertions 
tranchantes  elle  style  abrupte  mais  entraioantde  Bois-Guillebert,  adop- 
tèrent ses  doctrines  et  répétèrent  de  confiance  ses  jugements  sur  Colbert, 
ses  erreurs,  ainsi  que  les  fausses  données  et  les  chiffres  controuvés 
consignés  dans  ses  ouvrages.  Aussi,  l'administration  de  Colbert  fut-elle 
longtemps  méconnue.  Ce  fut  Véron  de  Forbonnais  qui  pu  commença  la 
réhabilitation  par  la  publication  de  son  ouvrage  :  llecherches  sur  les 
finances  de  la  France. 

(2)  .Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  xxx.  Voltaire  reprochant  à  Colbert  de 
n'avoir  pas  favorisé  Tagriculturc,  dit  :  «  C'est  la  seule  tache  de  sou  mi- 
«  uistèrc,  mais  elle  est  grande.  » 

(3)  Dans  sou  excellent  ouvrage  intitulé  :  Histoire  de  la  vie  et  de  Vad- 
minislralion  de  Colbert,  M.  Pierre  Clément  dit  (chap.  xii,  pag.  273  ù 
278;  :  <<  Jamais,  il  est  triste  de  le  dire,  la  condition  des  habitants  des 
<•  campagnes  n'a  été  aussi  misérable  que  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
«  même  pendant  l'adininistralion  de  Colbert.  » 

(4)  M.  Léonce  de  Lavergne,  dont  l'esprit  esi  cependant  si  juste,  a 
adopté,  h  tort,  nous  le  crojous,  l'opinion  de  M.  P.  Clément  [lissai  sur 
l'économie  rurale  de  l'Angleterre,  2'  edit.,  pag.  415,  473,  471  et  170). 
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monnaie  actuelle.  On  voit  que  ce  chiffre  était  déjà  rému- 
nérateur pour  le  producleur,  loin  d'être  ruineux,  comme 
l'ont  affirmé  les  détracteurs  du  grand  ministre. 

Non-seulement  le  prix  du  blé  ne  fut  donc  point  avili 
sous  l'administration  de  ce  dernier  ;  mais  il  ne  fut  pas 
même  encore  assez  bas  pour  assurer  du  pain  de  froment  à 
tous  les  ouvriers  des  ateliers  créés  par  Colbert,  et  ceux-ci 
durent  continuer  à  se  nourrir  de  grains  inférieurs  ou  de 
méteil. 

Enfin,  le  prix  des  baux,  qui  est  aussi  une  pierre  de 
touche  de  l'état  de  l'agriculture,  loin  d'être  encore,  sous 
Colbert,  ce  qu'il  avait  été  dans  la  première  moitié  du 
XVI*  siècle,  était  remonté  à  peu  près  au  même  taux  que 
sous  Henri  IV,  et  à  environ  un  tiers  au-dessus  de  ce  qu'il 
avait  été  sous  Louis  XIII  (1). 

L'accroissement  du  nombre  des  chevaux  et  l'amélioration 
des  races  chevalines  attirèrent  fortement  l'attention  de 
Colbert.  Une  déclaration  royale  du  16  mai  1663  avait  pres- 
crit une  enquête  sur  l'étal  des  haras  en  France  ;  un  arrêt 
du  Conseil  du  17  octobre  1665  décida  l'établissement  des 
haras  modèles.  «  Le  Roi,  dit  cet  acte,  voulant  prendre  un 
«  soin  particulier  de  rétablir  dans  son  royaume  les 
«  haras  qui  ont  été  ruinés  par  les  guerres  et  désordres 
u  passés...  de  telle  sorte  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  ne 
0  soient  plus  obligés  de  porter  leurs  deniers  dans  les  pays 
«  étrangers  pour  achats  de  chevaux  ;  Sa  Majesté....  ayant 
«  fait  acheter  plusieurs  chevaux  entiers  en  Frise,  Hollande, 


(l)Nous  avous  déjà  parlé  des  baux  d'uu  hôpital  de  la  généralilc 
de  Sens.  D'après  ces  documeuts,  le  fermage  annuel  sous  Henri  IV  était 
de  deux  muids  de  uiL'teil,  six  poules  et  six  fromages,  représeutaut,  eu 
monnaie  aclnrlle,  environ  870  francs  ;  sous  Louis  XIU,  vingt,  puis  seize 
scplicrs  de  nioicil,  moyenne  dix-huit  scptiers  ou  500  francs  environ; 
sous  Louis  XIV,  de  liîh'J  h  1685,  période  de  l'administration  de  Colbert, 
viuf^t-ciuq,  puis  trente  se]itiers  de  niétcil,  soit  vingt-sept  et  demi  en 
moyenne,  ou  850  francs  environ.  (Le  muid  représentait  vingt-quatre 
hectolitres;  le  seplicr,  deui  hectolitres). 
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«  Danemark  et  Barbarie  pour  servir  d'étalons  et  résolu 
«  de  les  distribuer,  savoir  :  ceux  qui  seront  propres  au 
«  carrosse,  sur  les  côtes  de  la  mer,  depuis  la  frontière  de 
«  Bretagne  jusque  sur  la  Garonne,....  et  les  barbes,  dans 
«  les  provinces  de  Poitou,  Xaintonge  et  Auvergne, 
a  Mais,  d'autant  que  pour  obliger  les  particuliers  qui  se- 
«  ront  chargés  des  étalons  destinés  auxdits  haras,  il  est 
«  raisonnable  de  leur  accorder  quelques  privilèges  pour 
«  aucunement  les  indemniser  des  soins  qu'ils  prendront 
«  pour  faire  réussir  le  dessein  de  Sa  Majesté  pour  le  bien 
«  de  son  service  et  du  public,  Sa  Majesté,  étant  en  son 
«  Conseil,  a  commis  et  commet  le  sieur  de  Garsant,  l'un 
«  des  écuyers  de  sa  grande  écurie,  pour  distribuer  lesdits 
«  étalons  ès-lieux  qu'il  jugera  les  plus  propres  des  pro- 
«  vinces  ci-dessus  nommées,  et  les  mettre  à  la  garde  des 

«  particuliers  qu'il  choisira Et  pour  obliger  lesdits  par- 

«  ticuliers  d'avoir  le  soin  nécessaire  pour  l'entretènement 
«  desdits  étalons.  Sa  Majesté  a  iceux  déchargé  et  décharge 
«  fie  tutelle  et  curatelle,...  permet  auxdits...  de  pren- 
«  dre  cent  sols  de  chaque  cavalle  qui  aura  servi  audit 
«  haras  et  qui  sera  marquée,  avec  les  poulains  qui  en 
«  proviendront,  de  la  même  marque  (L  couronnée,  à  la 
«  cuisse),  sans  que  lesdits  cavalles  et  poulains  ainsi  mar- 
c  qués  puissent  être  saisis  pour  la  taille  et  autres  deniers 
«  de  Sa  Majesté,  ni  pour  dettes  des  communautés,  parti- 

«  culiers,  etc » 

Il  est  un  autre  mode  d'encouragement  pour  l'agriculture 
que  Colbert  avait  bien  compris,  c'était  l'amélioration  des 
voies  de  communication,  des  moyens  de  transport  par 
terre  et  par  eau.  La  production  n'est  une  richesse,  en 
effet,  que  si  son  auteur  peut  en  faire  parvenir  les  fruits  au 
consommateur  dans  des  conditions  telles  que  ce  dernier 
puisse  en  faire  l'achat  à  un  prix  non  onéreux  pour  lui  et, 
néanmoins,  suffisamment  rémunérateur  pour  le  vendeur, 
t'.olbert,  revenant,  sur  ce  point,  à  la  tradition  de  Sully, 
répara  les  anciennes  routes,  en  lit  construire  de  nouvelles 
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et  reprit  l'exécution  de  cet  ensemble  de  routes  royales  qui 
n'a  été  achevé  qu'à  la  fin  du  xviii*  siècle.  Il  constitua, 
pour  diriger  ces  travaux,  un  corps  d'ingénieurs  spéciaux 
qu'il  plaça  sous  la  direction  des  trois  Grands  Voyers  con- 
seillers d'Étal  créés  par  l'Édit  de  mai  164.5,  et  fit  ouvrir  un 
crédit  particulier  pour  ce  service,  dans  le  budget.  Ce  corps 
d'ingénieurs  fut  l'origine  véritable  du  corps  actuel  des 
Ponts  et  chaussées. 

Colbert  porta  ses  soins  vers  la  navigabilité  des  rivières 
qu'il  s'efforça  d'assurer  :  la  Déclaration  de  mars  1668  et 
surtout  la  grande  Ordonnance  d'août  1669  sur  les  Eaux  et 
Forêts,  mirent  fin  aux  usurpations  continuelles  des  rive- 
rains qui  obstruaient  le  cours  des  voies  fluviales  et  assura 
la  police  de  ces  voies  de  communication  et  de  transport. 
Enfin,  l'ordonnance  de  1672  supprima  les  droits  et  privi- 
lèges de  la  Compagnie  de  batelage  de  Paris,  connue  sous  le 
nom  de  Hanse  parisienne  et  rendit  ainsi  libre  le  commerce 
du  transport  par  eau  sur  la  Seine  et  ses  affluents.  Colbert 
couronna  ses  travaux  sur  la  navigabilité  par  la  création  du 
Canal  du  Languedoc,  dont  il  confia  l'exécution  à  Riquet, 
héritier  des  projets  d'Adam  de  Crapone,  et  par  celle  du 
Canal  du  Loing,  prolongement  et  complément  de  celui  de 
Briare. 

Nous  n'avons  pas  l\  parler  ici  des  actes  de  Colbert  en  ce 
qui  concerne  les  manufactures,  le  commerce  et  les  grandes 
foires  qui  avaient  perdu  alors,  et  presque  entièrement,  le 
caractère  agricole  qu'elles  présentaient  du.  xii'  au  xvi' 
siècle;  ces  questions  sont  en  dehors  de  notre  sujet.  Nous 
nous  bornerons  à  dire  que,  sous  ce  rapport,  son  adminis- 
tration fut  encore  peut-être  plus  digne  d'éloges.  Or,  un 
administrateur  qui  dirigea,  avec  quelque  habileté,  le  ser- 
vice de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce 
dans  les  dernières  années  du  premier  Empire,  le  baron 
Anthelme  Coslaz,  a  écrit,  en  parlant  de  Colbert  : 

«  L'agriculture,  les  manufactures  et  le  commerce  ont 
vi  des  liaisons  qui,  à  certains  égards,  rendent  inséparables 
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«  leur  ruine  ou  leur  prospérité.  Accorder  des  encourage- 
«  ments  aux  deux  dernières  de  ces  branches  de  la  ri- 
«  chesse  nationale,  c'est  en  faire  jouir  l'autre,  puisqu'elles 
«  réagissent  sur  elle,  en  étant  le  principe  d'améliorations 
c(  et  d'efforts  pour  lui  faire  produire  les  subsistances  né- 
«  cessaires  aux  différentes  classes  de  la  société  (1).  ». 

L'agriculture  proprement  dite  ne  fut  pas  la  seule  branche 
du  travail  agraire  dont  Colbert  s'attacha  à  favoriser  l'ex- 
pansion et  le  progrès  :  l'horticulture,  grâce  à  son  initiative 
et  à  son  instinct  des  choses  utiles,  reçut  une  vive  impulsion 
et  sortit  de  l'état  d'immobilité  et  de  grossièreté,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  oii  elle  avait  toujours  langui 
jusque-là. 

La  pratique  de  l'horticulture,  en  présentant,  pour  ceux 
qui  l'exploitent,  une  source  considérable  de  salaires  et  de 
bénéfices,  exerce  une  action  assez  importance  sur  la  ri- 
chesse nationale  :  à  ce  titre,  cet  art  mérite  de  fixer  un 
instant  l'attention,  et  en  en  retraçant,  d'ailleurs,  l'histoire, 
on  appréciera  mieux  le  mérite  des  efforts  tentés  par  Colbert 
pour  le  régénérer  et  le  placer  sur  la  voie  du  progrès.  Ce 
récit  fera  voir,  en  outre,  que,  dans  les  dépenses  de  Ver- 
sailles, si  souvent  qualifiées,  et  non  sans  raison,  de  folles 
prodigalités,  il  en  fut  du  moins,  qui  devinrent  la  source 
de  grands  profits  pour  la  nation. 

Dans  tous  les  temps,  les  hommes  ont  été  sensibles  aux 
beautés  de  la  nature,  et,  partout,  les  fleurs  ont  eu  des  ad- 
mirateurs passionnés,  partout  elles  ont  fait  le  principal  or- 
nement des  temples,  des  palais  et  des  fêtes,  comme  elles 
ont  clé  la  parure  la  plus  recherchée  des  femmes  de  toute 
condition. 

Mais,  ce  n'est  que  dans  les  siècles  civilisés,  éclairés  et 
tranquilles  que  l'art  de  cultiver  les  fleurs,  de  créer  et  d'en- 
Irutenir  les  jardins  peut  exister  et  progresser.  En  outre. 


(1)  llisloirc  de  l' Administration  du  Commerce  en   France,    par  le 
harou   Autlirlmu  Coblaz. 


—  198  — 

bien  que  cet  art  tienne  de  très- près  à  la  nature,  il  est  vrai- 
semblablement environné  de  plus  grandes  difficultés  que  les 
autres  puisque,  l'expérience  le  démontre,  on  vit,  dans  les 
siècles  mêmes  où.  le  goût  avait  déjà  fait  d'immenses  progrès, 
plutôt  de  beaux  édifices  de  campagne  que  de  beaux  jardins. 
Chez  les  anciens,  notamment,  l'horticulture  était  loin  d'a- 
voir atteint  le  même  degré  de  perfection  que  les  autres 
conceptions  de  l'esprit  humain.  Les  jardins  de  Babylone, 
de  la  Perse,  de  la  Grèce  et  de  Rome  justifient  cette  asser- 
tion, aux  ditTérents  âges  de  l'antiquité. 

Les  jardins  de  Babylone  ont  toujours  joui  d'une  réputa- 
tion immense  et  ont  été  classés  par  les  Grecs  parmi  les 
sept  merveilles  du  monde.  Or,  cette  réputation  était  abso- 
lument usurpée.  En  effet,  suivant  les  descriptions  de  Dio- 
dore  de  Sicile,  de  Strabon  et  de  Quinte  Curce,  ces  jardins 
auraient  consisté  en  des  élévations  artificielles  soutenues 
par  des  piliers  et  divisées  en  terrasses  sur  lesquelles  étaient 
plantés  des  arbres  arrosés  au  moyen  de  machines  à 
eau.  MaiS;,  ces  écrivains  n'avaient  jamais  vu  Babylone;  ils 
n'étaient  que  l'écho  de  voyageurs  qui,  voyant,  dans  un  pays 
plat,  desséché  et  dénudé  comme  celui  qui  borde  l'Euphrate, 
une  colline  divisée  en  plusieurs  terrasses,  adossée  à  des  ro- 
chers et  garnie  d'arbres,  la  décrivirent  avec  cette  emphase 
qui  caractérise  le  langage  des  Orientaux  et  la  présentèrent 
comme  une  merveille.  Mais,  ces  témoignages  sont  invalidés 
par  celui  d'Hérodote,  historien  parfaitement  véridique  et 
qui  fait  autorité.  Ce  savant  avait,  en  olfet,  visité  Babylone 
et  il  en  a  décrit  toutes  les  curiosités.  Or,  il  ne  dit  pas  un 
mot  de  ces  fameux  jardins  qui,  certainement,  l'eussent 
frappé  s'ils  eussent  existé,  et  il  cite,  au  contraire,  quelques 
coteaux  qui  lui  ont  paru  riants  et  qu'il  avait  rencontrés, 
dans  ce  pays  désolé,  aux  portes  de  la  cité  de  Sémiramis.  Il 
faut  donc  considérablement  rabattre  de  cette  prétendue 
merveille  et  la  ramener  à  ce  qu'elle  était  en  réalité,  c'est- 
à-dire  une  simple  colline  ombragée  et  fleurie,  oasis  au 
milieu  d'un  désert. 
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Les  anciens  Perses,  mieux  favorisés  par  la  nature  et  le 
sol  que  les  tiabilanisde  Babylone,  possédaient  de  véritables 
jardins,  qu'ils  nommaient  des  paracies,  et  Xénophon,  qui 
les  avait  vus,  les  qualiûaient  de  fertiles  et  de  beaux.  Ce 
n'étaient,  toutefois  encore,  que  de  simples  vergers  oià  les 
fleurs,  les  arbustes  et  les  arbres  fruitiers,  sous  l'action  du 
climat,  poussaient  à  peu  près  d'eux-mêmes  et  sans  cul- 
ture (1). 

Chez  les  Grecs,  suivant  les  descriptions  données  par 
Homère  comme  par  Héliodore,  Achille  Tatius  et  Eustathius, 
c'est-à-dire  par  les  écrivains  des  premiers  comme  des  der- 
niers temps  de  la  littérature  grecque,  la  beauté  des  jardins 
consistaitencequ'ilsétaientornésdegrenadierSjdefiguiers, 
d'oliviers,  de  vignes  et  de  plantes  potagères  qui  avaient  cha- 
cun leur  planche  ou  compartiment,  et  en  ce  qu'ils  étaient 
arrosés  par  des  eaux  distribuées  çà  et  là  de  façon  à  fertili- 
ser le  terrain.  En  outre,  dans  les  derniers  siècles  avant 
l'ère  chrétienne,  quelques  statues  ornaient  ces  jardins 
simples  et  utiles. 

A  Rome,  l'horticulture  tint  une  plus  grande  place  dans 
les  arts  décoratifs.  La  vie  champêtre  et  la  culture  des  terres, 
après  avoir  été  un  besoin  pour  les  anciens  Romains,  devint 
un  goût  chez  leurs  successeurs  à  mesure  que  les  richesses 
abondèrent  et  que,  avec  elles,  le  penchant  pour  l'architecture 
et  les  arts  se  fut  développé.  L'amour  de  la  campagne  finit 
môme  par  devenir  à  Rome  une  passion  effrénée.  Dans  les 
dernières  époques  de  la  République  comme  dans  les  pre- 
mières de  l'Empire,  le  temps  passé  aux  champs  semblait 
aux  riches  Romains  devoir  seul  mesurer  la  véritable  durée 
de  la  vie.  Ainsi,  le  consul  Marcus  Plautius  disait  qu'il  fallait 
retrancher  de  son  existence  toutes  les  années  de  ses  charges. 


(1)  Les  Juifs  ^loss6daicnt  tiiissi  des  jardins  qu'ils  nppclaiciit  F.dcn.  Le 
jardin  des  Oliviers,  où  se  retira  le  Christ  la  veille  du  jour  de  sa  uiort, 
était  celui  des  ancieus  rois  de  Jérusalem.  Les  jardins  juifs  u'étaieut.  du 
reste,  (lue  de  véritables  vergers  où  croissaient,  sans  ordre,  des  oliviers, 
des  Uguiers,  des  vigues,  des  cèdres  et  des  palmiers. 
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pour  ne  compter  que  les  neuf  ans  qu'il  avait  passés  à  sa 
maison  de  campagne.  Cicéron ,  Horace,  Pline,  Catulle,  Calon 
lui-môme,  témoignaient  de  celte  passion  pour  le  séjour  aux 
champs,  pour  la  vie  champêtre. 

Les  poètes  latins  chantaient,  d'ailleurs,  à  l'envi  les  beau- 
tés de  la  nature  et  échauffaient  l'imagination  de  leurs  con- 
citoyens par  leurs  descriptions  pittoresques.  Aussi,  l'Alba- 
nie, les  collines  de  Tibur  où  Horace  souhaitait  de  finir  ses 
jours,  Tusculum,  Preneste,  Selia,  Astura,  Paestum,  Baies, 
tout  le  Latium  et  la  Campanio  étaient  couverts  de  somp- 
tueuses maisons  de  campagne,  dont  quelques-unes,  celle 
notamment  que  l'Empereur  Adrien  fit  bâtir  à  Tibur,  sem- 
blaient plutôt  des  villes  que  des  palais  champêtres.  Toute- 
fois, dans  ces  splendides  demeures,   les  jardins  étaient 
beaucoup  moins  parfaits  que  les  bâtiments.  Virgile,  Pline 
le  Jeune,  Varron,   Columelle   nous  font  connaître  que, 
dans  ces  enclos,  on   ne  voyait  que  des  chicorées,  des 
concombres,  du  lierre,  des  acanthes,  des  myrtes,  des  nar- 
cisses, des  rosiers,  des  vignes  et  des  arbres  fruitiers.  Colu- 
melle, particulièrement,  qui,  le  premier,  dans  son  poème  : 
Carmen  de  cultu  horttcolo,  a  donné  quelques  préceptes  sur 
la  culture  économique  des  jardins,  remarque  que  celle-ci, 
fort   négligée  jusqu'à  son  époque,   n'avait  reçu  quelque 
développement  que  de  son  temps.  Cet  écrivain  parle  bien 
de  quelques  fleurs  qui   peuvent   orner  les  parterres  :  la 
violette,  les  roses,   les  lys,  les  hyacinthes,  les  giroflées  ; 
mais,  de  l'ordonnance  et  de  la  distribution  des  jardins, 
comme  aussi  des  soins  à  donner  aux  fleurs,  aux   arbres 
fruitiers  ou  d'agrément,  il  n'en  dit  pas  plus  que  ce  l'on 
trouve  dans  les  autres  écrivains  latins   ou  grecs  qui  ont 
traité  de  cette  branche  de  l'agriculture. 

Au  point  de  vue  de  l'art  et  de  la  pratique  horticoles 
purs,  nous  devons  donc  peu  aux  anciens  ;  mais,  nous 
avons,  au  contraire,  reçu  beaucoup  des  Romains  au 
point  de  vue  des  richesses  végétales.  Sous  l'empire  de  cette 
passion  pour  la  vie  champêtre  et  surtout  pour  les  plaisirs 
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de  la  table,  le  luxe  et  la  magnificence,  les  Romains  allè- 
rent chercher,  dans  les  contrées  les  plus  éloignées,  les  vé- 
gétaux qui  pouvaient  orner  leurs  jardins  et  fournir  à  leurs 
repas.  Ainsi  :  en  Syrie,  les  figuiers;  dans  la  Médie,  les 
citronniers  ;  dans  la  Grèce,  les  orangers  et  les  myrtes  ; 
dans  la  Perse,  le  mûrier,  le  pêcher  et  l'amandier  ;  dans 
l'Afrique,  auprès  de  Carlhage,  le  grenadier;  en  Chypre, 
les  lauriers  ;  en  Epire,  les  abricotiers  et  différentes  variétés 
de  pommiers  et  de  poiriers;  en  Arménie,  les  pruniers  et 
le  noyer  ;  dans  le  Pont,  les  cerisiers  ;  en  Crète,  le  cognas- 
sier; au  mont  Ida,  le  framboisier;  dans  la  Grèce,  dans 
l'Asie  et  dans  l'Afrique,  des  fleurs  nouvelles  et  variées,  des 
palmiers,  des  aloès,  etc.  Enfin,  la  vigne,  plante  originaire 
de  l'Asie,  fut,  par  leurs  soins,  importée  de  la  Grèce  et  de 
la  Gaule,  oii  elle  avait  été  transportée  par  les  Phocéens  (1). 
Tous  ces  végétaux  furent  ensuite  répandus  par  les  Ro- 
mains dans  la  Gaule,  l'Espagne  et  les  autres  contrées  sou- 
mises à  leurs  lois. 

Ainsi,  la  flore  et  la  pomone  occidentales  s'étaient  consi- 
dérablement enrichies  par  le  fait  des  Romains  ;  mais  l'hor- 
ticulture, restée  sans  progrès,  était  toujours  à  l'étal  d'en- 
fance lorsque  les  invasions  barbares  firent  disparaître  la 

(l)  La  vigae  à  l'état  sauvage  croissait,  eu  Gaule,  sur  les  rives  de  la 
Durauce,  du  Rhône,  de  la  Saône,  de  l'Allier,  de  la  Gironde,  ainsi  que  dans 
les  Céveiiues,  lorsque  les  Phocéeus  y  importèrent  la  vigue  cultivée  et  les 
procédés  de  sa  culture,  vers  l'an  (500  avant  J.  G.  (Pline,  liv.  xiv).  Les 
Gaulois  ne  lardèrent  pas  à  acquérir  une  certaine  réputation  dans  la  cul- 
ture de  la  vigne  :  Le  vin  blanc  de  Biterra;  (ISéziers),  et  le  vin  doux  et  li- 
quoreux de  la  Durauce  étaient  recherchés.  Ou  dut,  en  outre,  aux  Gau- 
lois, suivant  Pline  (liv.  xiv),  l'invention  des  tonneaux  et  dos  cuves  cer- 
clées pour  reuCernier  le  vin  (|ue  l'on  conservait  précédemment  dans  des 
outres  de  peaux,  procédé  qui  est  resté  en  usage  dans  certains  pays  jus- 
qu'au xvur  siècle  ei  qui  existe  encore  en  Turquie. 

Dès  le  temps  de  Gatou  l'Ancien,  on  transportait  déjà  en  Italie  beaucoup 
de  plants  de  vigne.  La  variété  préférée  était  celle  cultivée  chez  les  Bitu- 
riges  Vivisques  (le  Uordelais)  et  qui  fui,  ii  cause  de  sou  origine,  appelée 
appelée /;i<urica  par  les  Humains.  Golumellc  et  Varron  louaient  beau- 
coup celle  variété  parce  (jue  le  plant  en  était  très-rustique  et  se  multi- 
pliait facilement 
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civilisation  ancienne  et  élouffèrenl  le  goût  do  la  vie  cham- 
pôlre. 

Jusqu'au  xu^  siècle,  les  moines  furent  presque  les  seuls 
qui  s'occupèrent  de  l'agriculture  abandonnée,  et  il  est 
certain  que,  dans  les  jardins  enclos  dans  l'intérieur  de 
chaque  monastère,  la  culture  des  fleurs  et  celle  des  arbres 
fruitiers  fut  pratiquée  par  eux,  mais  suivant  les  mé- 
thodes anciennes;  car,  il  faut  l'avouer,  si  nous  sommes 
redevables  aux  moines  de  la  conservation  des  procédés 
agricoles  et  industriels  pratiqués  dans  l'antiquité,  ces 
procédés  n'ont  fait  parmi  eux,  toutefois,  aucun  progrès,  ou 
n'en  ont  fait  que  de  médiocres. 

Ce  n'est  qu'à  dater  du  xiii"  siècle  que  l'horticulture 
commença  à  reparaître  en  France.  Nous  voyons,  en  effet, 
que  sous  Saint  Louis  et  surtout  sous  Charles  V  (1),  les 
demeures  royales  avaient  pour  annexes  des  clos  cultivés  ; 
mais  la  vigne,  les  légumes  et  les  arbres  fruitiers  y  tenaient, 
comme  jadis,  beaucoup  plus  de  place  que  les  fleurs. 

En  Italie,  on  le  sait,  l'amour  assoupi  des  beaux-arts  se 
réveilla  plus  tôt  qu'en  France  et  dans  les  autres  contrées 
de  l'Europe.  L'art  des  jardins  se  ressentit  de  cette  renais- 
sance du  goût.  En  Toscane,  surtout  autour  de  Florence, 
ainsi  que  dans  les  environs  de  Rome,  de  Milan,  de  Vicence, 
de  Padoue  et  de  Turin,  les  Français,  lors  de  leurs  expédi- 
tions en  Italie,  purent  admirer  des  jardins  entourant  des 
maisons  de  plaisance  qui,  quoique  encore  fort  simples  et 
dépourvus  d'ordonnance,  durent,  néanmoins,  faire  naître 
en  eux  le  goût  des  j.-irdins.  On  vit,  en  effet,  à  cette  époque, 
créer  les  parcs  de  Fontainebleau,  de  Chambord,  de  Che- 
nonccaux,  ainsi  que  ceux  de  ces  nombreux  châteaux  que 
la  Renaissance  éleva  dans  le  centre  de  la  France.  Ces  jar- 
dins, suivant  le  goût  italien ,  cessèrent  de  présenter, 
comme  précédemment,  l'aspect  de  vergers  ;  ils  se  compo- 


(1)  Nous  avoub  iudiqué  plus  haut,  page  83,  le  uiuutaut  dcâ  sommes 
dcpeuséoi  par  Charles  V  pour  ses  jardins. 
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saient,  au  contraire,  de  vastes  compartimenis  avec  des 
avenues  de  grands  arbres,  des  palissades  de  coudriers  et 
des  haies  d'aubépine.  De  longs  berceaux  en  charpente  cou- 
verts de  treilles  et  flanqués  de  cabinets  de  verdure,  re- 
traites ménagées  pour  la  galanterie,  entouraient  le  parterre 
et  formaient  comme  plusieurs  jardins  particuliers.  Des 
cuves  de  marbre  avec  des  jets  d'eau  ou  des  cascades  glis- 
sant de  rochers  factices  complétaient  la  décoration  un  peu 
froide  et  symétrique  de  ces  parcs  où  tout  semblait  subor- 
donné à  une  loi  unique  :  la  fraîcheur,  l'ombre  et  le  mys- 
tère. 

Jusque-là,  toutefois,  l'horticulture,  reléguée  dans  la 
classe  des  professions  manuelles  et  livrée,  plus  encore  que 
l'agriculture,  aux  seules  ressources  d'hommes  sans  ins- 
truction, demeurait  stationnaire  en  France  où  les  travaux 
des  Hollandais  restaient  encore  inconnus.  Vers  la  fin  du 
XVI®  siècle,  quelques  hommes  cherchèrent  à  faire  sortir  cet 
art  de  son  état  d'atonie;  ce  furent  le  botaniste  Ch.  de 
l'Ecluse  qui  fut  aussi  un  véritable  architecte  de  jardin, 
Bernard  de  Palissi,  les  deux  Robin,  Olivier  de  Serres  et  les 
trois  Mollet. 

De  l'Ecluse  commença  à  faire  connaître  les  travaux  hor- 
ticoles de  la  Flandre  et  de  la  Hollande,  où  la  passion  pour 
les  fleurs,  aux  prises  avec  un  climat  froid  ol  humide,  avait 
fait  trouver  par  les  jardiniers,  dès  la  fin  du  xv^  siècle,  ces 
couches,  ces  châssis,  ces  serres  qui  permettaient  de  con- 
server et  de  multiplier  les  plantes  les  plus  délicates.  Ber- 
nard de  Palissi  avait  donné,  dans  ses  livres  et  dans  ses 
leçons,  des  principes  améliorateurs  pour  la  culture  des 
fleurs  et  rorneraentalion  des  jardins.  Nous  avons  fait  con- 
naître les  travaux  des  deux  Robin  et  ceux  d'Olivier  do 
Serres.  Les  trois  Mollet  lurent  des  praticiens  remarqua- 
bles :  le  premier,  jardinier  du  duc  d'Aumalc  à  Anel,  avait 
rassemblé,  dans  le  parc  de  ce  chûteau,  beaucoup  de  plan- 
tes nouvelles.  Son  fils,  Claude,  qui  lut  le  précurseur  de 
Le  Nôtre  et  de  La  Quintinie,  avait  été  employé,  en  1595, 
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par  Henri  IV,  pour  soigner  le  parc  de  Fontainebleau  et 
refaire  les  jjirdins  de  la  terrasse  de  Saint-Germain.  Ce  fut 
Claude  Mollet  qui  inventa  les  compartiments  dits  à  brode- 
ries. Enfin,  André,  fils  de  Claude,  succéda  h  ce  dernier 
dans  sa  charge  de  jardinier  du  Roi  Louis  XIII;  mais,  étant 
passé,  en  1638,  au  service  de  Jacques  I",  Roi  d'Angle- 
terre, il  fut  remplacé,  comme  intendant  des  jardins  du 
Roi,  par  Jacques  Boyceau. 

Peu  après,  parurent  deux  hommes,  le  Nôtre  et  LaQuin- 
tinie,  qui  allaient  donner  une  grande  impulsion  aux  di- 
verses branches  de  l'horticulture,  l'un  comme  architecte, 
l'autre  comme  jardinier. 

Le  Nôtre  (1)  n'agit  pas  sur  la  pratique  même  de 
l'art  horticole,  mais  il  créa  le  champ  sur  lequel  cet  art 
devait  s'exercer.  La  Quintinie  compléta  l'œuvre  en  trans- 
formant en  une  science  l'art  réduit  jusqu'ici  à  un  simple 
métier.  Colbert  eut  le  mérite  d'apprécier  le  génie  et 
les  talents  de  ces  deux  hommes  et  de  leur  fournir  les 
moyens  de  les  mettre  en  lumière.  Il  avait  vu  et  admiré  le 
magnifique  parc  de  Vaux  exécuté  pour  Fouquet  par  Le 
Nôtre.  Il  proposa  au  Roi  de  confier  à  ce  dernier  le  parc  qui 
devait  entourer  le  château  de  Versailles.  Louis  XIV  accepta 
et  Le  Nôtre  eût  toute  liberté  pour  exécuter  ce  travail. 

Il  se  mit  à  l'œuvre,  dessina  et  fil  planter  ces  jar- 
dins qui  frappèrent  alors  d'admiration  ,  non-seulement 
la  France,  mais  encore  l'Europe  entière.  Malheureusement, 
dans  l'expansion  de  son  génie,  Le  Nôtre  dépassa  le  but  à 
atteindre.  En  effet,  sous  l'empire  du  courant  d'opinion 
qui  régnait  à  la  Cour  de  Louis  XIV,  cet  architecte  ne  vou- 
lut faire  que  du  grand,  du  beau,  et  étouffa  ainsi  la  nature 
sous  la  pompe  et  la  magnificence  des  décorations.  En  for- 

(t)  André  Le  Nôtre,  né  ;i  Paris  en  HJt3,  clait  le  pelil-lils  de  Pierre 
Le  N'Alre,  jardinier  de  Paris  et  syndic  de  la  corporation  des  jardiniers 
liarisiens.  Ln  effet,  on  trouve  le  nom  de  Pierre  Le  Nôtre  au  bas  de  ces 
sin^'ulicrs  statuts  du  corps  de  métier  approuvés  parles  lettres-paleutes 
du  2j  octobre  1599,  dont  dous  avons  parlé  page  146. 
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çant  les  objets  naturels  à  se  soumettre  à  des  lois  qui  ne 
peuvent  leur  convenir,  Le  Nôtre  commit  ainsi  un  véri- 
table abus  de  l'art.  Les  parcs  de  Versailles,  du  grand  Tria- 
non,  de  Chantilly,  de  Saint-Germain  et  de  Meudon,  où  il 
appliqua  les  règles  de  la  régularité  et  de  l'ornementation 
exagérées,  furent  considérés,  néanmoins,  à  celle  époque, 
comme  autant  de  merveilles  supérieures  même  aux  récits 
fabuleux  des  historiens  sur  les  célèbres  jardins  de  Babylone, 
et  leur  réputation  détermina  ce  goût  pour  les  jardins,  dits 
à  la  française,  qui  se  répandit,  à  cette  époque,  chez  toutes 
les  nations  voisines  (1).  La  régularité  devint  à  la  mode  ;  Le 
Nôtre  fut  appelé  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Allemagne, 
pour  y  créer  des  parcs  oii  il  reproduisit,  mais  avec  moins 
de  magnificence,  l'ordonnance  pompeuse  de  Versailles  (2), 
Les  défauts  du  système  de  Le  Nôtre  n'étaient  pas,  toute- 
fois, il  faut  le  dire,  de  la  part  du  grand  artiste,  le  résultat 

(1)  Le  Nôtre  laissa  des  élèves  célèbres  qui  contiDiièrent  ses  traditions  : 
Druze,  dessinateur  des  jardins  de  Marly,  Desgodets,  Dezailier,  d'Ar- 
geoville,  etc.  11  faut  dire  à  la  décharge  de  Le  Nôtre  qu'il  avait  été  gran- 
dement encouragé  par  Louis  XIV  à  exagérer  son  système.  On  raconte, 
en  eflet,  que  le  Roi  s'étaut  fait  représenter  par  Le  Nôtre  les  plans  des- 
sinés par  ce  dernier,  lui  disait,  après  la  description  de  chacune  dis  ma- 
gnificences projetées,  «  je  vous  accorde  pour  cela  une  gratification  de 
«  10  mille  livres.  »  Le  Nôtre,  ajoule-t-on,  s'arrèla  avant  l'entier  déve- 
loppement de  ses  plans,  eq  disant  au  Roi  :  «  Je  ne  puis  pas  continuer,  je 
ruinerais  votre  majesté.» 

(2)  Cette  reproduction  s'attesta  surtout  : 

Ea  Angleterre,  dans  les  parcs  de  Saint-James  et  de  Greenwich,  créés 
par  Le  Nôtre  lui-même;  ainsi  que  dans  les  parcs  de  Wightham,  de 
Hampàtead-Marshall,  de  Long-Hcate,  de  Badminton,  de  Ulenheim,  de 
Slowe,  etc.,  dus  aux  dessins  de  ses  élèves  ou  de  ses  imitateurs; 

En  Allemagne,  dans  les  parcs  ou  jardins  de  Nymphenbourg  h  Mu- 
nich, de  Potsdam  <à  Charloltcnbourg,  de  Luslgarten,  de  Tiergarfen,  de 
la  Favorite  h  Mayence,  de  Cassel,  de  Wurtzbourg  et  de  Schœnbruun, 
près  de  Vienne,  pour  la  plupart  créés  d'après  ses  dessins; 

Kt  enfin,  en  Italie,  dans  les  villas  Ludovisi  et  Pamphili,  que  Le  Nôtre 
avait  fait  exécuter. 

Avant  de  dessiner  Versailles  et  Vaux,  Le  Nôtre  s'était  déjJi  fait  con- 
Dallrc  en  travaillant  aux  changements  qu'Anne  d'Autriche  et  Mazanii 
firent  exécuter  à  la  terrasse  de  Saiul-Germain  ri  dans  les  jardins  de 
Fontainebleau. 
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d'une  conception  erronée;  ils  tenaient,  en  grande  partie, 
non  pas  seulement  à  ce  courant  d'opinion  qui  entraînait 
alors  tous  les  arls,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
mais  encore  aux  ressources  dont  il  disposait. 

En  effet,  à  l'époque  dont  il  s'agit,  la  flore  française  et  eu- 
ropéenne était  encore  assez  pauvre,  et,  à  défaut  des  richesses 
végétales  si  variées  qui  ornent  nos  parcs  actuels,  Le  Nôtre, 
pour  éviter  de  retomber  dans  le  système  des  vergers 
français  ou  dans  celui  des  treilles  italiennes,  était  réduit  à 
n'utiliser  que  les  arbres  forestiers  et  les  arbustes  que  pro- 
duisait notre  pays.  Ne  pouvant  donc  introduire  dans  ses 
dessins  ces  corbeilles  de  fleurs  rares  et  remarquables  ainsi 
que  ces  arbres  et  arbustes  exotiques  à  feuillage  ornemental 
si  répandus  actuellement.  Le  Nôtre  dut  se  borner  à  ne  pro- 
duire que  de  simples  boulingrins  froids  et  nus,  des  massifs 
d'arbres  forestiers  et  des  charmilles  d'arbustes.  Or,  pour 
dissimuler  la  vulgarité  de  ces  plantes,  il  crut  devoir  don- 
ner à  leurs  groupes  une  magnificence  de  dispositions  qui 
le  fit  tomber  dans  cette  exagération  qu'on  lui  a  justement 
reprochée.  Au  xix^  siècle,  Le  Nôtre  eût  certainement  mo- 
difié son  ordonnance  trop  pompeuse. 

Nous  dirons  plus  tard  comment  le  système  architectural 
de  Le  Nôtre  fut  détrôné  5  nous  nous  bornerons  à  constater 
ici  que,  malgré  ses  défauts,  celte  méthode  avait  eu  le  grand 
mérite  de  transformer  une  industrie  grossière  et  ignorante 
en  un  art  véritable  et  d'ouvrir  une  voie  nouvelle  à  l'une 
des  conceptions  les  plus  gracieuses  de  l'esprit  humain. 

Enfin,  Colbert  ne  se  borna  pas  à  faire  exécuter  de 
grands  travaux  d'horticulture  5  il  voulut  populariser  les 
principes  de  celle  industrie.  Il  avait  confié  à  La  Quin- 
tinie,  agronome  distingué  de  l'époque,  la  création  du 
potager  royal  de  Versailles  et  la  direction  des  cultures  du 
grand  Trianon  (1)  ;  il  le  chargea  du  soin  de  rédiger  et  de 


(1)  La  Qiiirilinie  avait  sous  ses  ordres,  coiumo  jardinier,  à   Trianon, 
Le  Douteux,  praticien  célèbre. 
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publier  un  ouvrage  dans  lequel  l'auteur  devait  retracer  les 
règles  à  suivre  pour  l'établissement  et  l'entretien  des  jar- 
dins et  des  vergers  ainsi  que  pour  la  culture  des  fruits  et 
des  fleurs.  Cet  ouvrage,  qui  parut  en  1680,  sous  le  titre  : 
Instruction  pour  les  jardins  fniiliers  et  potagers,  renfer- 
mait, à  la  suite  de  premières  leçons  d'horticulture,  deux 
chapitres  également  utiles,  l'un  intitulé  :  Traité  des  oran- 
gers, et  l'autre  :  Réflexions  sur  lagriculture.  Colbert  avait 
fait  les  frais  de  cette  publication  (1). 

Disons,  en  terminant,  que  Colbert,  en  utilisant  le  génie 
de  Le  Nôtre  et  de  La  Quintinie,  rendit  un  véritable  service 
à  l'art  comme  au  travail  national  qui  trouva,  depuis  lors, 
une  branche  nouvelle  à  exploiter. 

Nous  avons  décrit  ce  que  l'administration  de  Colbert 
eut  de  remarquable;  à  ce  tableau  brillant,  il  y  a  malheu- 
reusement une  ombre.  Vers  la  fin  de  sa  vie,  en  effet,  on 
vit  ce  ministre,  contraint  de  sortir  de  ses  voies  propres,  re- 
prendre les  détestables  expédients  financiers  des  emprunts 
à  gros  intérêts,  des  aliénations  et  des  anticipations  de 
recettes,  et  ruiner  ,  de  ses  propres  mains,  l'œuvre  de 
restauration  des  intérêts  agraires  qu'il  avait  si  patriolique- 
ment  édifiée.  Voici  la  cause  de  cette  déviation  regrettable. 
Depuis  1670,  les  grandes  dépenses  militaires  et  le  faste 
croissant  du  Roi  avaient  dérangé  l'équilibre  des  finances. 
Le  trouble  s'augmentant  rapidement,  il  fut,  à  proportion, 
moins  possible  de  maintenir  la  justice  administrative;  les 
charges  accrues  absorbèrent  bientôt  la  part  d'avances 
nécessaire  à  la  reproduction;  le  revenu  territorial  di- 
minua, et  pour  conserver,  aux  ressources  du  Trésor,  le 
niveau  qui  leur  était  nécessaire,  Colbert  dût  recourir  ù 
des  exigences  fiscales  écrasantes  :  la  création  de  l'impôt  du 
timbre ,  l'augmentation  des  droits  sur  le  tabac  et  sur  le 

(1)  Cet  ouvrage  pnriit  m  deux  volumes  in-'î».  La  <,)uintinie  mou- 
rut en  lObtt,  et,  deux  ans  après,  parut  la  sccoudc  éditiou  de  sua 
œuvre. 
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sel,  ainsi  que  le  rétablissement  des  lods  et  ventes  sur  les 
échanges. 

En  1675,  la  Bretagne  se  souleva,  le  Bordelais  et  le  Poitou 
s'agitèrent  ;  partout  le  mal  s'accrut  d'année  en  année,  et 
les  campagnes,  en  1680,  plongées  dans  la  misère,  offraient 
le  triste  aspect  de  terres  laissées  sans  culture,  de  villages 
abandonnés,  «  Ce  sur  quoi  il  y  a  le  plus  de  réflexions  à 
«faire,  disait  Colbert,  dans  le  projet  de  budget  pour  1681, 
«  c'est  la  misère  très-grande  des  peuples.  Toutes  les  lettres 
«  qui  viennent  des  provinces  en  parlent,  soit  des  receveurs 
«  généraux  ou  d'autres  personnes,  même  des  évêques.  » 

Le  Ministre  avait,  cependant,  cherché  à  atténuer,  autant 
que  cela  lui  était  possible,  les  conséquences  de  ses  augmen- 
tations d'impôts;  il  avait  fait  les  abaissements  de  taille  les 
plus  audacieux  ;  il  avait  achevé  la  liquidation  des  dettes  des 
communes,  latransformalion  de  l'impôt  foncier,  les  grandes 
voies  de  transport;  il  avait  remanié  les  taxes  et  les  tarifs  ; 
il  avait  allégé,  en  un  mot,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir, les  charges  du  cultivateur,  voulant,  avec  une  résolu- 
tion que  rien  ne  détournait,  donner  au  travail  agricole 
d'autant  plus  de  ressort,  par  l'organisation  économique,  que 
la  Constitution  sociale  lui  en  laissait  moins.  Mais,  ce  génie 
s'épuisait  contre  la  radicale  impossibilité,  pour  l'Etat,  de 
sortir  d'une  certaine  proportion  d'activité  sous  l'inégalité, 
l'immunité  et  le  privilège  qui  étaient  les  principes  de  cette 
Constitution.  Mal  incurable  qui  ne  s'empirait  pas  seule- 
ment des  époques  troublées,  mais  qui  traversait  tout  effort. 
Nul  ministre  n'a  été  plus  loin  que  Colbert  contre  ces  vices 
organiques  de  l'ancienne  société,  et  ce  grand  homme,  qui 
s'usa  dans  cette  tâche,  ne  devait  pas  être  le  seul  à  succom- 
ber :  les  ministres,  ses  successeurs,  s'épuisèrent  à  leur 
tour  dans  la  lutte.  II  n'a  pas  fallu  moins  d'une  révolution  so- 
ciale où  s'engloutit  la  société  féodo-monarchique  toute  en- 
tière pour  anéantir  ces  privilèges  de  classes,  mal  constitu- 
tionnel sous  lequel,  en  délinilive,  cette  société  dépérissait. 

Colbert,  à  la  lin  de  sa  vie,  laissait  donc  presque  misé- 
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rable  cette  industrie  <igraire  que,  pendant  la  première  pé- 
riode de  son  administration,  et  alors  qu'il  avait  eu  toute  sa 
liberté  d'action,  il  avait  enrichie  et  douée  d'une  vitalité 
qu'elle  n'avait  pas  souvent  connue  avant  lui,  et  que,  pen- 
dant de  longues  années,  elle  ne  retrouva  plus  après  lui. 

Nous  terminerons  cet  historique  de  l'administration  de 
Colbert,  au  point  de  vue  de  l'agriculture,  en  présentant  un 
extrait  des  divers  budgets  qu'il  a  laissés  et  que  V.  de  For- 
bonnais  a  recueillis  et  reproduits.  Cet  extrait  est  l'état  des 
dépenses  faites,  de  1670  à  1683,  pour  encourager  l'indus- 
trie agricole  (1). 

En  1670,  pour  les  travaux  du  canal  de  Languedoc,  l'al- 
location fournie  sur  les  fonds  du  Trésor,  a  été  de  924,025  li- 
vres, et  celle  pour  les  ponts  et  chaussées,  de  753,662  livres. 

De  1671  à  1678,  la  guerre  ayant  obligé  Colbert  à  ré- 
duire les  dépenses,  l'allocation  annuelle,  pour  le  canal  de 
Languedoc,  ne  fut  plus  que  de  300,000  livres,  et  celle  pour 
les  ponts  et  chaussées,  de  400,000  livres. 

En  1682,  la  somme  inscrite  au  budget  pour  le  canal  de 
jonction  remonta  à  456,133  livres  ;  mais  celle  destinée  au 
service  des  ponts  et  chaussées,  s'abaissa  à  298,717  livres. 

Pour  être  secondé  dans  ses  travaux,  Colbert  s'était  en- 
touré de  secrétaires  ou  commis,  dont  plusieurs  ont  laissé 
un  nom  dans  l'administration.  C'étaient  : 

Desmarets,  son  neveu,  auquel  il  avait  confié  le  service 
des  finances  et  des  monnaies,  et  qui  était  doué  d'utic  grande 
intelligence  et  de  capacités  solides  ; 

Charles  Perrault,  le  Irèredu  célèbre  médecin-architecte, 
lit  lui-môme  littérateur  et  savant  distingué.  Les  fonctions  de 
Ciharles  Perrault  comprenaient  la  direction  des  bâtiments, 
des  beaux-arts,  des  travaux  publics,  de  l'instruction  pu- 
blique, ainsi  que  les  affaires  du  clergé  ; 

(1^  Le»  pièces  iclulncs  aux  aiiiitc^  Widl  à  H>i<'.)  oui,  les  mics,  ()i«>|iarii, 
cl,  li!>  anirps,  clr  UoïKHncs  ou  allrucb.  Il  ii'i'al,  par  ioiimm|iiciiI,  pas 
liossiblc  (Je  produire  des  iliilïres  (lueliliic  peu  exacts  sur  les  l)ud;^els  de 
ers  huil  auuees. 

AniNÉk  1870,  l  s.  U 


—  210  — 

Bellinsani,  Génois  instruit,  attiré  en  France  par  Mazarin 
qui  se  l'était  attaché  comme  secrétaire.  Bellinsani  était 
chargé  des  parties  casuelles  (ventes  des  offices),  et  des 
affaires  de  la  m;irine  auxquelles  il  était  particulièrement 
apte  par  les  études  spéciales  auxquelles  il  s'était  livré  dans 
sa  patrie  ; 

Chanul,  à  qui  fut  remise  l'administration  des  intérêts 
économiques,  agriculture,  manufactures  et  commerce,  et 
qui  dirigeait  également  les  affaires  générales  d'administra- 
tion intérieure  ; 

Le  marquis  de  Seignelay,  fils  de  Colbert,  fut,  pendant 
les  dernières  années  de  la  vie  de  son  père,  associé  aux  tra- 
vaux de  ce  dernier,  et  eut  spécialement  pour  attribution  la 
direction  supérieure  des  affaires  de  la  marine. 

Enfin,  Colbert  employa  encore  ses  frères  Charles  et  Nico- 
las pour  remplir  des  missions,  surveiller  les  affaires  d'ad- 
ministration intérieure  et  faire  des  enquêtes  dans  les  pro- 
vinces. Pussort,  son  oncle  maternel.  Conseiller  au  Par- 
lement de  Paris,  fut  chargé  par  lui  de  la  rédaction  de 
diverses  ordonnances,  et  notamment  de  celle  de  1667,  dite 
le  Code  Louis,  et  de  l'ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts. 

Cette  répartition  des  travaux,  qui  avait  la  spécialité  pour 
base,  prouve  que  Colbert  avait  une  idée  exacte  du  meilleur 
système  à  appliquer  pour  la  gestion  des  affaires  du  pays. 
Malheureusement,  nous  verrons  plus  loin  que  celte  orga- 
nisation fut  brisée,  après  la  mort  de  ce  grand  homme,  par 
ses  rivaux  jaloux  qui,  après  avoir  amené  sa  disgrâce,  au- 
raient voulu  faire  disparaître  toutes  ses  œuvres. 

Colbert  mourut  le  6  septembre  1683.  En  butle,  depuis 
quelques  années,  à  un  système  d'intrigues  et  même  de 
secrètes  délations  de  la  part  des  Letellier,  père  et  fils,  qui 
le  jalousaient,  il  était  tombé,  alors,  en  disgrâce  auprès  de  ce 
Roi  dont  il  avait  fait  la  grandeur.  Louis  XIV,  dès  qu'il  sut 
Colbert  malade,  éprouva  quelque  regret  et  lui  écrivit.  Il 
était  trop  tard,  le  Ministre  repoussa  le  message  en  disant  ; 
«  Je   ne  veux  plus  entendre  parler  du  Roi  ;  qu'au  moins 
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a  il  me  laisse  mourir  tranquille!  »  En  lui,  Louis XIV perdit 
son  plus  fidèle,  son  plus  inlelligent,  son  plus  sûr  conseiller, 
et  la  France,  l'un  de  ses  plus  habiles,  de  ses  plus  dévoués 
administrateurs,  l'un  de  ses  plus  grands  citoyens. 

Le  peuple,  qui  ne  s'attache  qu'à  l'apparence,  ne  voyait 
dans  Colbert  que  l'auteur  des  nouveaux  édits  bursaux  qui 
avaient  augmenté  ses  charges,  édits  que  la  guerre  de  Hol- 
lande, entreprise  contre  l'avis  du  minisire,  avait  rendus 
nécessaires  ;  oublieux  du  bien  que  le  grand  homme  lui 
avait  fait,  et  ne  sachant  point  voir  que  celui-ci  avait  usé  sa 
vie  dans  la  lutte  entreprise,  pour  les  intérêts  de  la  nation, 
contre  une  caste  égoïste,  celle  des  privilégiés,  ce  peuple  fut 
aussi  ingrat  que  le  Roi,  et  l'on  dut  faire  conduire  de  nuit 
le  corps  de  Colbert,  de  son  hôtel  de  la  rue  des  Petits-Champs 
à  l'église  Saint-Euslache,  de  peur  que  le  convoi  ne  fût  insuU 
par  la  populace. 

L'administration  de  Colbert  ne  fut  pas  aussi  libérale  qu'on 
eût  pu,  sans  doute,  s'y  attendre  de  la  part  d'un  esprit  aussi 
intelligent,  aussi  élevé.  On  lui  a  reproché  d'avoir,  par  ses 
règlements  concernant  l'industrie,  empiré  la  condition  des 
travailleurs,  en  opprimant,  d'un  côté,  les  maîtres  ou  pa- 
trons par  des  règlements  de  fabrication  très-onéreux,  et, 
d'un  autre  côté,  les  ouvriers  par  les  conditions  du  noviciat 
industriel,  par  celles  du  travail  et  par  celles  de  l'admission 
aux  maîtrises.  On  a  attaqué  son  système  de  douanes,  ses 
tarifs  protecteurs  aux  frontières,  le  maintien  d'une  partie 
des  douanes  intérieures;  on  l'a  accusé  de  n'avoir  pas  ac- 
compli l'unité  commerciale  de  la  France,  suivant  le  vœu 
émis  aux  Etats  généraux  de  1614  ;  enfin,  on  a  critiqué  sé- 
vèrement sa  législation  relative  aux  grains.  «  Par  tous  ces 
o  moyens,  a-l-on  dit,  il  aurait  pesé,  d'une  manière  fà- 
«  cheuse  sur  l'industrie  agricole,  et  anéanti  une  partie  du 
«  bien  que  celle-ci  devait  à  ses  autres  mesures.  »  En  cela, 
Colbert  s'est  moins  trompé  qu'on  ne  le  suppose. 

Né  et  élevé  au  sein  d'une  famillede  riches  négociants,  Col- 
bert avait  entendu,  dès  reiifancc,  préconiser  les  principes 
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sur  lesquels  reposait,  en  France,  l'économie  du  commerce 
et  (le  l'industrie,  les  jurandes  et  les  corporations  de  métiers. 
La  communauté,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  n'avait  été  que 
l'application  à  la  vie  industrielle  ou  agricole  du  principe  so- 
cial dominant  en  France  même  antérieurement  au  régime 
féodal.  Elle  était,  en  effet,  la  constitution  native  de  l'Occi- 
dent, et  on  l'entrevoit  au  berceau  des  peuples  gaulois  et 
germain.  La  tribu,  le  clan,  le  fief  et  la  commune  en  présen- 
tèrent successivement  la  manifestation  dans  l'ordre  poli- 
tique ;  la  corporation,  dans  l'ordre  industriel;  la  commu- 
nauté ou  communion  rurale,  dans  l'ordre  agricole  (1). 

Le  système  de  ces  communautés  était,  en  outre,  néces- 
saire aux  communiers  pour  se  défendre  contre  les  sei- 
gneurs, h  l'époque  féodale.  Or,  bien  que,  depuis  trois 
siècles  au  moins,  ce  régime  ne  répondit  plus  à  ce  besoin 
social,  il  était  néanmoins,  alors,  fort  apprécié  encore  des 
marchands  et  des  fabricants  les  plus  distingués  et  les  plus 
probes,  par  un  double  motif. 

Le  premier,  c'est  que  le  commerce  ainsi  que  l'industrie 
manufacturière  avaient  contracté,  au  moyen  âge,  des  habi- 
tudes contraires  h  la  loyauté  des  transactions  et  qui  persé- 
véraient dans  les  masses  :  les  ventes  à  faux  poids  ou  h  fausse 
mesure,  la  tromperie  sur  l'origine  et  la  qualité  de  la  mar- 
cliandise  (2),  le  billonage,  étaient  des  manœuvres  fami- 
lières à  beaucoup  de  marchands  ou  de  fabricants,  et  c'est  à 
ces  manœuvres  qu'il  faut  attribuer  la  décadence  indus- 
trielle ou  commerciale  de  villes  qui  jouissaient,  au  moyen 
âge,  d'une  grande  réputation  et  d'une  splendeur  extraor- 


(1)  Actuellement  encore,  l'esprit  de  coiuniun<iuté  u'a  cessé  de  se  faire 
jour  dans  les  compagnonnages,  les  clianibres  syndicales  et  les  asso- 
ciations de  toute  espèce.  Celte  restauration  de  la  communauté  s'est,  lou- 
lelois,  iDodiliée  au  xix'  siècle  d'après  le  grand  principe  social  qui  nous 
régit  acluellenit  nt,  celui  de  la  liberté  du  travail. 

^2)  L'obscurité  des  boutiques  jusqu'au  xyiii"  siècle  était  entretenue  à 
dessein  par  des  auvents  atin  de  lacililer  les  fraudes  des  marchand.»). 
(Dareste  de  Cbavanui&,  Histoire  des  classes  oui'rièrcs). 
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dinaire  (1).  A  défaut  d'un  gouvernement  fort  et  partout 
obéi,  il  avait  fallu  laisser  aux  corps  de  métiers  la  police  des 
transactions  commerciales  et  la  répression  des  fraudes  et 
des  tromperies.  De  là  l'opinion,  encore  régnante  au  temps 
de  Colbert,  que  ce  système  était  supérieur  à  tous  autres 
pour  l'organisation  des  industries  commerciale  et  indus- 
trielle. Ce  ne  fut  que  vers  la  moitié  du  siècle  suivant  que 
l'étude  des  lois  économiques,  provoquée  par  les  exagéra- 
tions des  jurandes  et  des  maîtrises,  démontra  les  inconvé- 
nients, les  vices  de  ce  système  et  révéla  les  obstacles  qu'il 
apportait  au  développement  comme  à  la  prospérité  des  in- 
stitutions qu'il  avait  eu  jadis  la  mission  de  protéger. 

Le  second  motif  qui  sollicitait  le  maintien  de  cette  orga- 
nisation était  personnel  aux  hommes  qui,  parleur  probité, 
leur  intelligence  et  leur  richesse,  se  trouvaient  à  la  tête  des 
corporations.  Choisis  de  préférence  par  leurs  confrères  [)0ur 
diriger  les  communautés,  ils  trouvaient,  dans  les  charges 
des  corporations,  un  marchepied  pour  atteindre  les  offices 
municipaux,  fort  recherchés  dans  les  grands  centres,  les 
bonnes  villes,  suivant  l'expression  de  l'époque,  parce  qu'ils 
conféraient  à  leurs  titulaires  des  privilèges  et  des  exemp- 
tions héréditaires,  et,  quelquefois  même,  leur  ouvraient  les 
rangs  delà  noblesse. 

On  comprend  qu'imbu,  dès  l'enfance,  de  ces  opinions, 
Colbert  se  soit  attaché,  non  pas  à  faire  disparaître,  mais  à 
améliorer  le  système  des  jurandes  et  corporations.  La  sup- 
pression de  la  Compagnie  de  l'eau,  dite  Hanse  parisienne, 
que  nous  avons  citée  plus  haut,  prouve  que,  lorsque  l'in- 
térêt général  l'exigeait,  Colbert  ne  reculait  pas  à  briser  les 
traditions  du  passé. 

En  ce   qui  concerne  son  système  de  douanes,  il  fut  ce 

(I)  Pour  ne  ciler  qu'un  exemple  :  au  xiii"  siècle,  Provins,  renommée 
pour  M's  fahricpies  de  lainaj^es.,  comptait  (iO.DOO  Ames  de  population  et 
plusdcftO.OiiO  métiers  l»atlaiil>;  ;i  la  lin  du  wir  ficelé,  celte  viih-  uc  ren- 
fermait plu?,  (pie  •i().((il(lAme>  et  UJ.OIH»  inctiers.  Ses  lainages  élaieul  dis- 
crédités par  leur  mauvaise  qualité  et  les  tromperies  des  Pabricaols. 
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qu'il  pouvait  être  n  celte  époque.  En  effet,  les  provinces 
éloignées  tlu  centre,  opiniâtrement  attachées,  moitié  par 
peur  du  fisc,  moitié  par  préjugés  et  par  vanité,  h  ce  qui 
leur  restait  des  anciens  privilèges  que  les  Rois  leur  avaient 
concédés  lors  de  leur  réunion  à  la  France,  préféraient  voir 
la  ligne  des  douanes  entre  elles  et  les  provinces  du  centre, 
qu'entre  elles  et  l'étranger.  C'était  là  un  des  grands  obsta- 
cles à  l'unité  et  à  l'homogénéité  de  la  France,  et  cet  obstacle 
élnit  encore  trop  puissant  pour  être  renversé.  Toutefois,  en 
créant  les  acquits  à  caution  qui  permettaient  de  faire  tra- 
verser les  lignes  de  douanes  intérieures,  sans  que  le  pro- 
priétaire ou  le  marchand  eût  à  faire  l'avance  des  droits  dont 
le  paiement  n'était  eCfectué  par  le  consommateur  qu'après 
la  vente  de  la  marchandise,  Colbert  avait  introduit,  dans 
les  transactions,  une  amélioration  considérable  qui  balan- 
çait en  grande  partie  les  inconvénients  des  douanes  inté- 
rieures, surtout  pour  les  boissons,  les  vins  et  les  eaux-de- 
vie,  auxquelles  ce  mode  de  perception  fut  plus  particulière- 
ment appliqué. 

Quant  aux  prohibitions,  aux  droits  restrictifs,  ils  étaient 
indispensables  pour  attirer  les  capitaux  vers  les  industries 
naissantes  que  l'on  introduisait  dans  le  pays,  et  il  fallait 
ou  renoncer  à  ces  créations,  ou  assurer  leur  avenir  jus- 
qu'au temps  où  elles  pourraient  se  passer  de  toute  protec- 
tion. Du  reste,  dans  ses  tarifs,  Colbert  remplaça  le  chaos 
fiscal  des  anciennes  taxations  par  un  système  habilement 
combiné  pour  stimuler  la  production. 

Nous  avons  analysé  plus  haut  les  actes  de  Colbert  en 
matière  de  commerce  des  grains,  nous  n'avons  pas  à  y 
revenir  ;  mais,  on  a  pu  voir  que,  sur  ce  point  comme  sur 
les  précédents,  les  critiques  étaient  peu  équitables.  D'ail- 
leurs, ce  qui  justifie  pleinement  Colbert  c'est  l'état  de  la 
France  en  1G72,  c'est-à-dite  à  l'époque  où,  jiréjjondérant 
dans  le  Conseil  du  Roi  et  libre  dans  la  réalisation  de  ses 
projets,  il  avait  pu  accomplir  toutes  ses  réformes.  Saint  Si- 
mon, SI  sévère  dans  ses  jugements  sur  la  cour  de  Louis  XIV, 
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s'exprime  ainsi  en  parlant  de  celte  époque  :  «  Tout  était 
«  florissant  dans  l'État,  tout  y  était  riche  :  Colbert  avait 
«  mis  les  finances,  la  marine,  le  commerce,  les  manufac- 
a  tures,  l'agriculture,  les  lettres  même,  au  plus  haut 
«  point  !  »  C'est  qu'en  effet,  la  France  ne  s'était  jamais 
vue  dans  une  situation  semblable  à  celle  qu'elle  occupait 
en  1672  ;  jamais,  jusque  là,  elle  n'avait  atteint  une  telle 
grandeur,  une  telle  puissance. 

Enfin,  ce  qui  mit  le  sceau  au  mérite  de  Colbert,  ce 
fut  sa  modestie  et  son  abnégation.  Connaissant  la  vanité  du 
Roi,  Colbert  s'eflFaça  constamment  devant  le  monarque;  il 
prit  pour  lui  les  soucis,  les  fatigues,  les  ressentiments  des 
intérêts  froissés,  laissant  à  Louis  XIV  les  louanges  et  la 
reconnaissance  du  peuple.  Satisfait  de  voir  ses  inspirations 
réalisées  même  au  profit  de  la  gloire  d'autrui,  il  se  rési- 
gnait à  rester  dans  le  demi-jour,  pourvu  que,  par  lui,  la 
France  resplendît  de  mille  rayons.  Colbert  fut  et  est  resté 
le  type  du  ministre  vraiment  patriote,  comme  celui  du 
grand  administrateur  et  du  véritable  homme  d'Etat. 

Heureuse  eût  été  la  France,  heureuse  même  l'humanité 
toute  entière,  si  Louis  XIV  eût  suivi  jusqu'à  la  fin  le  guide 
que  la  Providence  lui  avait  donné,  s'il  ne  se  lut  jamais 
inspiré  que  de  ses  avis,  et  plus  tard  de  ses  irudilions! 


CHAPITRE  V. 


L'administration  après  Colbert  jusqu'à  la  création  du 
Bureau  du  commerce  (1683  à  1700). 


La  succession  de  Colbert  fut  partagée  entre  son  fils  le 
marquis  de  Seignelai,  à  qui  le  Roi  confia  les  affaires  de  la 
marine;  le  marquis  de  Louvois,  qui  reçut  la  surintendance 
des  bâtiments  et  par  conséquent  celle  des  travaux  publics; 
et  LePellelier,  nommé  contrôleur  général  des  finances,  et 
qui,  à  ce  titre,  eut  la  direction  des  affaires  de  l'agriculture, 
des  manufactures  et  du  commerce. 

Les  Letellier  poursuivirent  la  mémoire  de  Colbert  dans 
ses  collaborateurs.  Ne  pouvant  accuser   la  probité  de  ce 
grand  homme,  ils  firent  recherciier  la  conduite  de  ses  pre- 
miers commis.  Bellinsani,  accusé  de  malversations,  fut  con- 
damné à  une  amende  de  500,000  livres,  «  représentant, 
«  dit  l'arrêt,  le  montant  des  remises  ou  pots-de-vin  qu'il 
«  s'était  fait  donner.  »  Desmarets  fut  poursuivi  pour  des  al- 
térations de  monnaies;    il  prit  la  fuite,  rentra  en  France 
une  dizaine  d'années  plus  tard  et  fut  alors  employé  de  nou- 
veau dans  l'administration  des  finances,  à  cause  de  ses  ta- 
lents réellement  supérieurs.  Charles  Perrault  dut  résigner 
son  emploi  (!t  reçut  20,000  livres  d'indemnité.  Chanut  seul 
fut  mainicnu  par  Lo  Pelletier,  mais  pour  quelque  temps 
seulement. 

Après  Sully,  l'adminislralion  de  la  grande  voirie  délais- 
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sée  par  le  minisire,  attaquée  par  les  autorités  locales,  avait 
disparue  presque  entièrement.  Colbert  l'avait  reconstituée, 
étayée  d'un  corps  d'ingénieurs,  et  lui  avait  confié  la  con- 
struction des  grandes  voies,  en  lui  assurant  pour  cet  objet 
un  crédit  spécial  dans  le  budget  général  de  l'Etat,  avec  ce 
titre  :  Ponts  et  chaussées.  Cette  administration  se  trouvait 
ainsi  trop  bien  assise,  elle  répondait  h  un  besoin  trop  géné- 
ral et  trop  apprécié  pour  pouvoir  être  supprimée  de  nou- 
veau. Aussi,  Louvois  n'entrava  aucunement  son  action  ; 
bien  plus,  comme  elle  servait  ses  plans  belliqueux,  il  eut 
soin  de  faire  maintenir,  et  même  augmenter,  dans  certaines 
années,  sa  dotation  budgétaire. 

Il  résulte,  en  effet,  des  comptes  de  cette  époque,  que  les 
dépenses  pour  les  ponts  et  chaussées,  sous  le  régime  de 
Louvois,  s'élevèrent,  savoir  :  en  1684,  à  342,24-0  livres; 
en  1685,  à  898,990  livres;  en  1686,  à  1,071,803  livres; 
en  1687,  à  1,195,811  livres;  en  1688,  à  762,708  livres; 
en  1689,  à  113,049  livres;  en  1690,  à  78,560  livres;  en- 
fin, en  1691,  à  86,718  livres.  Le  16  juillet  1691,  Louvois 
mourut.  Alors,  il  avait  perdu,  par  la  violence  de  son  carac- 
tère, tout  crédit  auprès  du  Roi  et  était  tombé  à  son  tour 
en  disgrâce.  Son  fils,  le  marquis  de  Barbezieux,  lui  succéda 
et  continua  à  s'occuper  aussi  des  travaux  publics.  Les  dé- 
penses, pour  cet  objet,  furent  les  suivantes  :  en  1692, 
76,880  livres;  en  1693,  127,588  livres;  en  1694,  75,286 
livres;  en  1695,  106,992  livres;  en  1696,  82,569  livres; 
en  1697,  186,999  livres;  en  1698,  299,840  livres;  en 
1699,  504,499  livres;  et  en  1700,  457,258  livres.  Barbe- 
zieux mourut  le  17  janvier  1701,  et  Chamillart,  contrôleur 
général  des  finances  depuis  le  2  septembre  1699,  reçut 
alors  la  secrétaircrie  de  la  guerre.  L'administration  des 
travaux  publics  se  trouva  ainsi  réunie  de  nouveau  à  celle 
de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  cette  dernière  administra- 
tion avait  été  confiée,  après  Colbert,  à  Le  Pelletier,  en  sa 
qualité  de  contrôleur  général  des  finances.  Le  6  novembre 
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1683,  Le  Pelletier  fit  renouveler,  par  une  déclaration 
royale,  pour  quatre  nouvelles  années,  la  défense  de  saisir 
les  bestiaux  des  laboureurs. 

Par  un  autre  arrêt  du  Conseil,  rendu  le28  octobre  1683, 
il  fit  appliquer  à  la  Normandie,  à  la  Bretagne,  à  la  Franche- 
Comté,  au  Perche  et  à  la  Navarre,  le  bénéfice  de  l'arrêt  du 
17  octobre  1665,  sur  le  rétablissement  des  haras.  Mais,  au 
lieu  de  livrer  aux  particuliers  tous  les  étalons  qu'il  avait 
prescrit  d'acheter,  il  en  fit  placer  une  certaine  quantité 
dans  des  domaines  royaux.  Ce  furent  surtout  des  étalons  de 
race  arabe  qu'à  cette  époque  on  importa  et  distribua.  Afin 
de  couvrir  les  dépenses  que  l'acquisition  et  l'entretien  des 
chevaux  entraînaient,  un  crédit  particulier  fut  inscrit  au 
budget.  Les  sommes  déboursées  pour  cette  nature  d'encou- 
ragement agricole,  furent  les  suivantes:  en  1685,88,350  H- 
livres;  en  1686,  95,817  livres;  en  1687,  77,813  livres; 
en  1688,  58,565  livres;  en  1689,  68,148  livres.  Le  20  sep- 
tembre 1689,  Le  Pelletier,  effrayé  de  l'état  des  finances 
qui  commençaient  à  s'obérer  considérablement,  donna  sa 
démission  et  fut  remplacé  au  contrôle  général  par  Phelyp- 
peaux  de  Pontcharlrain,  ancien  premier  président  du  Par- 
lement de  Bretagne,  et  alors  intendant  des  finances.  Pont- 
chartrain  était  aussi  hardi  et  présomptueux  que  Le  Pelletier 
était  timoré.  Il  se  jeta  dans  les  expédients  financiers  jus- 
qu'au jour  où,  à  bout  do  ressources,  il  sut  adroitement 
faire  échanger  sa  charge  de  contrôleur  général  contre  celle 
de  chancelier,  et  se  délivrer  d'un  fardeau  qu'il  était  inca- 
pable de  porter  plus  longtemps.  Le  2  septembre  1699, 
Chamillarl  lui  succéda. 

Pontcharlrain  avait  pendant  quelque  temps  maintenu 
l'organisation  donnée  aux  haras  par  son  prédécesseur.  Kn 
1690,  il  filafl"eclcrù  cette  nature  de  dépenses  :  77,280  li- 
vres; en  1690,  32,709  livres;  et  en  1693.  2,128  livres. 
Puis,  l'allocation  cessa,  et  l'on  réparlilde  nouveau  les  éta- 
lons chcy,  les  partit  ulicrs.  ('-(!  ne  fut  (|u'eii  1703,  (|U(',  T.id- 
minislralion  des  haras  fui  reconstituée. 
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Les  dépôts  d'étalons  placés  dans  les  domaines  apparte- 
nant au  lioi  lurent  séparés  et  formèrent  une  administra- 
tion particulière,  dirigée  par  le  secrétairii  d'Etal  chargé  du 
département  de  la  maison  du  Roi,  le  duc  de  la  Vrillière.  Ce 
dernier  fit  décider,  en  1714,  la  réunion  des  divers  dépôts 
en  un  seul,  fixé  sur  un  domaine  de  la  couronne,  le  Pin, 
dans  la  province  du  Perche.  Ce  haras  est  devenu  l'origine 
des  établissements  hippiques  de  l'État. 

L'administration  de  Le  Pelletier  avait  été  déplorable  :  les 
charges  s'étaient  accrues  à  raison  des  dépenses  énormes 
qu'entraînait  la  guerre,  dite  de  laLigue  (lAugsbourg,  pro- 
voquée par  les  procédés  arbitraires  et  violents  de  Louis  XIV 
et  de  Louvois.  Pour  y  subvenir,  on  avait  adopté  des  mesures 
fiscales  qui  engageaient  l'avenir  dans  des  proportions 
effrayantes;  en  outre,  on  avait  laissé  se  désorganiser  le  bel 
ordre  de  comptabilité  fondé  par  Colbert.  L'administration 
de  Pontchartrain  fut  pire  encore  ;  l'une  des  mesures  qu'il 
provoqua  atteignit  gravement  l'agriculture. 

En  effet,  un  éditde  mars  1693  avait  établi  un  droit  de 
contrôle  (enregistrement)  sur  les  actes  notariés,  avec  obli- 
gation d'enregistrer  ceux-ci  dans  la  quinzaine  de  leur  date. 
Cette  charge  nouvelle,  bien  qu'elle  ne  fut  pas  en  tout  pro- 
portionnelle à  l'importance  des  actes,  eût  été  néanmoins 
supportée  facilement  par  les  cultivateurs,  si  une  condition, 
qui  s'y  trouvait  attachée,  ne  l'eût  rendue  très-fâcheuse. 
Pour  que  les  droits  se  renouvelassent  fréquemment,  on 
avait  interdit  de  passer  des  baux  de  plus  de  neuf  ans,  c'est- 
à-dire,  comme  le  remarque  Forbonnais,  «  qu'on  défendit 
«  aux  fermiers  de  s'attacher  à  leur  terre  et  d'y  faire  l'avance 
«  des  améliorations  dont  elle  est  susceptible.  »  Ce  fut  là  une 
cause  de  décadence  pour  l'industrie  agricole. 

Ce  ne  fut  pas,  malheureusement,  le  seul  acte  dont,  à 
cette  époque,  l'agriculture  eut  à  souffrir.  Le  Pelletier  avait 
favorisé  l'exportation  des  grains;  Pontchartrain  enchaîna 
ce  commerce  par  des  entraves.  Le  commerce  intérieur  fut 
lié  lui-même  par  des  règlements  absurdes.  La  misère  était, 
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alors,  déjà  grande  en  France  :  la  guerre  et  de  mauvaises 
mesures  avaient  amené  la  décadence  des  diverses  indus- 
tries. L'agriculture,  en  particulier,  souffrait  du  manque  de 
bras  que  l'armée  enlevait  par  milliers  aux  travaux  des 
champs.  Pour  comble  de  malheur,  la  récolte  de  1692  avait 
été  mauvaise,  ainsi  que  celle  de  1693. 

Au  lieu  d'ouvrir  au  commerce  toutes  les  voies  pour  ap- 
provisionner le  pays,  Pontcharirain  commença  par  taxer 
les  grains,  ce  qui  n'aboutit  qu'à  faire  déserter  les  marchés 
et  resserrer  la  denrée.  Alors,  par  une  déclaration  du  5  sep- 
tembre 1693,  il  fit  prescrire  la  création  de  commissions 
chargées  de  visiter  les  magasins  et  les  greniers  des  fermiers, 
des  marchands  et  même  des  particuliers,  afin  d'y  constater 
les  existences  en  grains.  La  moitié  des  blés,  au  plus,  était 
laissée  au  possesseur  pour  sa  subsistance  et  celle  des  per- 
sonnes de  sa  maison  ;  l'autre  moitié  devait  être  portée  sur 
les  marchés  et  vendue  au  prix  courant,  c'est-à-dire  au  prix 
de  la  taxe,  sans  que  la  marchandise  pût  être  remportée. 
L'amende  et  la  confiscation  punissaient  les  infractions. 
Enfin,  l'exportation  était  prohibée  sous  peine  des  galères. 

Les  effets  de  cette  ordonnance  renouvelée  du  moyen  âge 
ne  se  firent  pas  attendre  :  dès  qu'elle  fut  connue,  beaucoup 
de  cultivateurs  renoncèrent  à  emblaver  leurs  champs  en  blé. 
Le  13  novembre,  Pontchartrain,  accumulant  ses  mesures 
violentes,  fit  prendre,  par  le  Conseil,  un  arrêt  qui  rendit 
obligatoire  l'ensemencement  des  terres  en  céréales.  A  défaut 
par  le  cultivateur  d'exécuter  les  ordres  que  devait  donner,  à 
ce  sujet,  l'intendant  de  la  province  ou  son  commissaire, 
toute  personne  avait  le  droit  d'ensemencer  la  terre  laissée  en 
friche  et  d'en  recueillir  les  fruits  sans  être  tenue  à  en  re- 
mettre aucune  part  ni  à  payer  aucune  rente  ou  redevance  au 
propriétaire  et  au  fermier.  Toutefois,  comme  encourage- 
ment, il  était  défendu  à  toutes  personnes  de  saisir  aucuns 
grains,  même  pour  la  taille  et  autres  deniers  royaux,  jus- 
qu'au 1"  décembre  1693. 

le  GouvciiiiMiu  ni  pril,  en  oiilre,  le  parti  de  pourvoir  à 
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l'approvisionnement  des  marchés,  à  défaut  du  commerce 
qui  se  retirait  :  dans  ce  but,  il  fit  acheter  des  blés  en  Afrique 
et  les  fit  vendre  à  perle  sur  les  marchés.  Cflte  mesure  n'eut 
aucun  succès  :  les  blés,  rapidement  enlevés,  étaient  en 
quantité  trop  insuffisante  pour  remédier  partout  au  mal  : 
aussi,  la  disette  continua  et  engendra  de  cruelles  épidémies. 

Après  la  paix  deRyswick,  Pontchartrain  songea  à  remé- 
dier à  cette  situation  en  adoucissant  sa  législation  sur  le 
commerce  des  grains  dont  il  avait  constaté  les  mauvais 
résultats  :  par  une  déclaration  royale,  en  date  du  31  août 
1699,  il  fit  décider  que  les  grains  pourraient  être  exportés, 
mais  avec  des  permissions  particulières,  «  afin  d'empêcher, 
o  dit  le  préambule  de  l'édit,  certains  particuliers,  qui 
«  n'exerçant  point  la  profession  de  marchands  de  blés, 
«  mais  qui  en  font  le  commerce  pour  spéculer  sur  les  be- 
«  soins  du  peuple,  de  faire  des  amas  de  blés  et  d'amener 
«  des  disettes  factices.  »  C'est  ainsi  que,  sous  un  prétexte 
spécieux,  on  monopolisa  l'exportation  dans  quelques  mains 
privilégiées,  moyen  d'amener  précisément  ce  qu'on  pré- 
tendait empêcher. 

Nous  avons  fait  connaître  les  actes  du  Gouvernement  qui 
avaient  créé  le  Jardin  des  plantes,  et  avaient  organisé  l'en- 
seignement (1).  Jusqu'en  1681,  ce  n'avait  été  en  définitive, 
qu'une  création  instituée  en  vue  du  progrès  de  la  médecine 
exclusivement;  Guy  de  la  Brosse,  Bouvard  de  Fourqueux, 
Vautier,  Vallot  et  d'.Aquin  s'étaient  succédé  dans  la  surin- 
tendance du  Jardin  des  plantes,  lorsque  Fagon  recul,  à  son 
tour,  cette  fonction  en  1681.  Sous  sa  direction,  l'enseigne- 
ment scientifique  se  développa  et  commença  à  prendre  un 
caractère  agricole.  En  efi'et,  de  1683  à  1718,  époque  de  sa 
mort,  Fagon  appela  successivement  à  la  chaire  de  bota- 
nique, Touriiefort,  Vaillant  et  Antoine  de  Jussieu. 

Fagon  fit,  en  outre,  donner  A  Tournefort  plusieurs  mis- 
sions en  Asie  pour  y  étudier   la  flore  de  ces  contrées  : 

(i;  Voir  paiic  151  tl  les  suivanles. 
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Tournefort  en  rapporta  un  grand  nombre  de  plantes  nou- 
velles; puis,  le  premier  parmi  les  botanistes,  il  s'occupa  de 
donner  h  la  science  des  bases  positives  :  dans  ce  but,  il  créa 
une  classification  raisonnée  des  plantes,  en  prenant  pour 
points  de  départ,  la  fleur  et  le  fruit.  Il  fit  ainsi  entrer  l'en- 
seignement de  la  botanique  dans  une  phase  nouvelle  que 
ses  successeurs  devaient  développer  et  compléter.  Ce  rôle 
échut  principalement  à  Antoine  de  Jussieu  et  à  sa  famille, 
véritable  pépinière  de  savants,  comme  nous  le  ferons  con- 
naître plus  tard. 

Les  lettres  patentes  de  1599  (1),  portant  approbation 
des  statuts  de  la  corporation  des  jardiniers  parisiens, 
avaient  consacré  Tinterdiction  de  l'emploi  des  boues  et 
du  fumier  de  porc  dans  le  jardinage.  Une  révision  de  ces 
statuts  eut  lieu  en  1697  et  les  nouveaux  articles  confir- 
mèrent cette  absurde  disposition.  En  effet,  l'article  XI 
portait  :  «  Voulons  que  les  dits  jurez  soient  obligés  do 
«  tenir  la  main  à  ce  que  les  arrêts  et  règlement  de  police 
«  qui  contiennent  la  prohibition  de  fumer  de  boues  de 
«  Paris  fraîches  et  de  matières  fécalles  les  jardins  et 
«  terres  sur  lesquelles  on  fait  venir  des  légumes,  soient 
a  observez,  et,  à  cette  fin,  seront  lenus  deux  fois  l'année 
«  de  faire  les  visites  de  toutes  les  terres  en  marais  et 
«  jardinages.   » 

Une  ordonnance  de  police  du  16  juin  1642,  renouvelée 
le  13  décembre  1697,  défendait  également  aux  cultivateurs 
de  la  généralité  de  Paris  l'emploi,  pour  la  fumure  des  terres, 
des  matières  fécales,  des  fientes  de  porc  et  des  débris  d(; 
liétes  mortes  avant  que  ces  matières  n'aient  reposé  trois 
ans  dans  les  chantiers  de  voirie  de  Monlfaucon,  «  parce 
«  que,  disait  l'ordonnance,  l'expérience  a  toujours  fait 
«  voir  que  les  terres  et  les  marais  que  l'on  a  fumés  do 
a  cette  manière  n'ont  produit  que  de  mauvais  grains  et 
«  des  légumes  pernicieux  h  l.i  saule.  » 

(1)  Voir  page  Hf>. 
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Ces  règlements  étaient  strictement  maintenus,  car  on 
voit  que  le  4  octobre  1726,  sept  fermiers  fie  Vaugirard, 
Vanves  et  Issy  furent  condamnés  à  l'amende  pour  y  avoir 
contrevenu  (1). 

Ajoutons,  en  terminant,  que  ces  ordonnances  n'étaient 
heureusement,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  que  des  rè- 
glements locaux  applicables  dans  la  généralité  de  Paris 
seulement  et  que  le  gouvernement  avait  le  bon  sens  de  ne 
pas  les  étendre  au  reste  du  pays. 

Le  20  septembre  1697,  la  paix  de  Ryswick  avait  été 
signée  et  nous  avons  dit  qu'à  cette  époque  la  misère  était 
grande  en  France  :  le  Roi  s'occupa  des  moyens  de  remédier 
aux  maux  causés  par  la  guerre.  La  condition  économique 
du  peuple  était  très-mauvaise;  les  ressorts  du  gouvernement, 
tendus  avec  excès,  mettaient  en  saillie  les  défauts  de  l'or- 
ganisation de  la  société  et  surtout  ceux  de  l'assiette  des 
revenus  publics.  On  suggéra  à  Louis  XIV  la  pensée  d'une 
vaste  enquête  sur  l'état  de  la  France  et  on  en  confia  le  soin 
aux  intendants  des  provinces. 

Ce  ne  fut  qu'en  1700,  et  lorsque  Chamillart  venait  d'être 
appelé  au  contrôle  général,  que  les  mémoires  des  inten- 
dants se  trouvèrent  réunis.  Ils  accusaient  une  diminution 
d'environ  trois  millions  d'âmes  dans  la  population.  Les 
ponts,  les  chaussées  et  les  chemins  mal  entretenus  par  insuf- 
fisance de  fonds  se  trouvaient  dans  un  état  de  dégradation 
presque  générale.  Les  pays  conquis  et  ceux  des  frontières 
étaient  écrasés  par  les  réquisitions  et  les  logements  miii-, 
taires  :  en  Flandre,  les  cultivateurs  n'avaient  louché,  pen- 
dant la  guerre,  qu'un  tiers  du  rendement  de  leurs  terres; 
et  les  propriétaires  de  biens  affermés,  à  peine  un  dixième 
des  rentes  fixées,  Kn  Alsace,  on  avait  enlevé  aux  habitants 
le  pacage  dans  les  bois,  et  réduit  ainsi  notablement  l'édu- 
cation du  gros  bétail  ainsi  que  celle  des  porcs.  Les  provinces 


(1)  Traite  de  la  Police,  par  Deiaiuairc,  l.  ill,  p.  395  et  39G.  —  T.  IV, 
p.  îJSj. 
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de  l'Ouest  n'avaient  pas  moins  souffert  que  celles  du  Nord 
et  de  l'Est.  Les  péages,  dont  les  désordres  avaient  reparu, 
avaient  fait  abandonner  la  navigation  de  la  Loire  pour  les 
routes  de  terre.  Les  pays  du  Centre  comptaient  parmi  les 
plus  malheureux  :  la  multiplicité  des  droits  avait  ruiné  le 
commerce  des  vins  de  la  Loire.  La  Touraine  avait  perdu  un 
tiers  de  ses  ouvriers  agricoles,  la  sériciculture  de  Tours  était 
ruinée.  En  Bretagne,  le  commerce  des  toiles  et  celui  des 
blés  jadis  si  florissants,  avaient  presque  disparu.  Le  Limou- 
sin, l'Orléanais  et  le  Bourbonnais  avaient  élé  horriblement 
mallrailés  par  la  disette  et  la  mortalité  des  années  1693  el 
1694.  Le  Périgord  avait  perdu  le  tiers  de  ses  habitants  par 
la  cherté  du  pain  et  les  mauvaises  récoltes  de  ses  vignes. 
Le  Dauphiné  avait  moins  souffert.  Mais  c'était  surtout  dans 
la  généralité  de  Paris  que  le  mal  était  grand  :  les  cam- 
pagnes autour  de  la  capitale  avaient  perdu  le  quart  de 
leurs  habitants;  certains  cantons  le  tiers,  et  les  élections  de 
Manies  et  d'Etampes  la  moitié.  Mantes,  qui  fournissait  de 
petit  vin  la  Normandie,  était  ruinée  par  le  doublement  du 
droit  sur  le  vin  en  gros  établi  en  1689.  «  La  guerre,  la 
«  mortalité  de  1693,  les  logements  et  passages  continuels 
a  des  gens  de  guerre,  la  milice,  les  gros  droits  et  la  re- 
«  traite  des  huguenots  ont  ruiné  ce  pays  5  »  telles  étaient 
les  expressions  que  l'on  rencontrait  dans  tous  les  mé- 
moires des  intendants. 

Seuls,  le  Languedoc  et  la  Guyenne  conservaient  une 
situation  moins  fâcheuse.  Ils  exportaient  annuellement,  par 
le  port  de  Bordeaux,  plus  de  cent  mille  tonneaux  de  vin 
par  an  en  moyenne  et  les  voiesdo  communication  s'étaient 
accrues  d'un  canal  reliant  Perpignan  au  canal  du  Midi. 
Toutefois,  celle  dernière  voie  ne  rendait  pas  tous  les  avan- 
tages qu'on  en  avait  espérés,  à  cause  des  frais  dont  la  na- 
vigation y  était  chargée.  En  outre,  une  mesure  fiscale  avait 
écrasé  l'industrie  séricicole  du  Languedoc  :  c'était  l'ordon- 
nance de  février  1687  (jui  obligeait  loutes  les  soies  langue- 
dociennes de  passer  h  Lyon  et  d'y  payer  une  lax(!  dite 
Annék  1870.  [s.  Jf) 
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surtaux,  ce  qui  luail  l'exportation  et  mettait  les  éducateurs 
languedociens  à  la  merci  des  marchands  de  Lyon.  Du  reste, 
cette  tyrannie  du  commerce  de  Lyon,  loin  de  lui  profiler 
avait  amené  la  décadence  de  son  industrie  sérigène  :  le 
nombre  des  métiers  y  était  descendu  de  18,000  à  4,000 
pendant  la  période  qui  suivit  l'ordonnance  de  1687. 

Enfin,  la  situation  de  l'industrie  agricole  était  analogue 
à  celle  de  1661  ;  malheureusement,  le  ministre  n'était  plus 
le  même. 

Phelyppeaux  de  Pontchartrain  avait  déjà  donné  sa  dé- 
mission lorsque  l'ensemble  des  mémoires  permit  d'appré- 
cier toute  l'étendue  du  mal  dû  en  partie  à  sa  mauvaise  admi- 
nistration. 

Avant  son  départ,  il  avait  néanmoins  fait  rendre  une 
ordonnance  utile  à  l'agriculture;  c'était  la  déclaration  du 
16  décembre  1698  sur  les  louages  à  cheptel.  Cet  acte  fit 
cesser  des  abus  auxquels  donnait  lieu,  alors,  l'application 
de  cette  convention;  il  l'ut  modifié  et  complété  en  1713, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

Chamillart,  qui  avait  succédé  à  Pontchartrain  le  2  sep- 
tembre 1699,  avait  de  bonnes  intentions  mais  peu  de  ca- 
pacités. Il  s'occupa  avec  plus  de  conscience  que  d'intelli- 
gence des  intérêts  commerciaux  et  agricoles;  ainsi,  la  dé- 
fense d'exporter  les  fils,  lins  et  chanvres  de  la  Bretagne, 
qu'il  fit  prescrire  dès  son  entrée  aux  afïaires,  fut  un  début 
fâcheux.  Mais,  comprenant  sans  doute  son  insuffisance,  le 
ministre  obtint,  par  un  arrêt  du  Conseil  en  date  du  26  juin 
1700,  la  création  d'un  Conseil  général  du  commerce  qui 
fut  le  point  de  départ  d'une  administration  spéciale  de 
ragricullurc,  des  manufactures  et  du  commerce. 
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CHAPITRE  VI 


Première  forme  d'organisation  régulière  et  permanente 
donnée  à  l'administration  de  l'agriculture  en  France. 
(1700  à  1745.) 


Le  Conseil  général  du  commerce  inslilué  par  l'arrêt  du 
26  juin  1700  fut  composé  ainsi  : 

Chamillart,  contrôleur  général  des  finances  ;  d' Aguesseau, 
conseiller  d'Etat  et  membre  du  Conseil  royal  des  finances; 
le  comte  de  Pontchartrain,  chancelier,  garde  des  sceaux; 
Amelot,  conseiller  d'Klal;  d'Hernothon  et  Bauyn  d'Argen- 
villiers,  maîtres  des  requêtes;  douze  des  principaux  mar- 
chands ou  négociants  du  royaume  et  deux  fermiers  géné- 
raux. Gruau  de  la  Bouloyc,  conseiller  à  la  Cour  des  comptes, 
était  secrétaire. 

Le  choix  des  deux  fermiers  généraux  appartenait  au 
contrôleur  général  ;  mais  les  douze  marchands  étaient  élus 
par  les  corps  de  ville  et  les  notables  commerçanls  des  cités 
qu'ils  représentaient.  Paris  devait  avoir  deux  députés  ;  les 
villes  de  Rouen,  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  La  Rochelle, 
Nantes,  Sainl-Malo,  Lille,  Bayonneet  Dunkerque,  chacune 
un.  Ces  députés  étaient  réélus  chaque  année. 

Les  premiers  commis  employés  par  Chamillart  au  Conseil 
général  du  commerce  étaient  :  Desmarels,  le  neveu  <le  ('ol- 
l)ort,qui  avait  été  réhabilité  de  sa  condamnation  pour  alté- 
ration de  monnaies,  Dusgodets,  Bigoreau,  Dufrcsny  et  Sou- 
Inigre.  Ce  corps  d'employés  forma  le  Bureau  du  commerce. 
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La  défense  de  saisir  les  bestiaux  fut  renouvelée  on  1701 
pour  six  ans. 

Le  1"  février  1702,  la  guerre,  dite  de  la  Succession^ 
avait  commencé,  et  la  France  se  trouvait  jetée  de  nouveau 
dans  les  hasards  d'une  lutte  qui  devait  être  beaucoup  plus 
formidable  que  les  deux  précédentes,  alors  que  sa  situation 
financière  était  déjà  si  mauvaise.  Notre  pays,  en  effet,  était 
obligé  de  faire  face  à  presque  toute  l'Europe  coalisée  contre 
lui  et  à  combattre  dans  les  Pays-Bas,  en  Allemagne,  en 
Italie  et  en  Espagne,  sur  terre  et  sur  mer.  Pour  couvrir  les 
dépenses  du  formidable  armement  auquel  une  semblable 
lutte  condamnait  la  France,  de  nouveaux  impôts  furent 
créés  dès  1701.  La  capitation  fut  rétablie;  des  offices  rui- 
neux pour  l'agriculture,  la  production  et  la  circulation  do 
ses  produits  furent  établis  dans  les  paroisses  et  dans  les 
villes.  En  outre,  des  billets  de  monnaie,  convertis  bientôt 
en  papier-monnaie  à  cours  forcé,  furent  émis  et  jetèrent  la 
perturbation  dans  les  relations  commerciales.  Le  prix  de 
toutes  les  denrées  s'éleva,  alors,  considérablement,  au  grand 
préjudice  du  producteur  et  du  consommateur.  A  la  fin  de 
1707,  Chamillart,  à  bout  de  ressources,  remit  au  Roi  sa 
démission  de  contrôleur  général  et  fut  remplacé,  le  20  fé- 
vrier 1708,  par  Desmarets,  alors  directeur  des  finances 
chargé  du  service  des  eaux  et  forêts. 

Malgré  la  détresse  financière,  on  avait  conservé  au  bud- 
get une  allocation  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées; 
mais,  il  faut  faire  observer  que,  suivant  les  Mémoires  de 
Villars,  les  fonctionnaires  chargés  de  faire  exécuter  et  de 
payer  ces  travaux,  au  lieu  de  consacrer  tous  les  fonds  à  la 
construction  ou  à  l'entretien  des  routes,  en  appliquaient 
une  forte  partie  à  l'établissement  de  chemins  donnant 
accès  dans  leurs  propriétés.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  sommes 
employées  sous  Chamillart  pour  les  dépenses  de  celte  na- 
ture, si  intéressantes  pour  l'agriculture,  furent  les  sui- 
vantes : 

En  1700,  457,258  livres;  en  1701,  444,136  livres;  en 
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1702,  437,729  livres;  en  1703,  457,876  livres;  en  1704, 
434,415  livres;  en  1705,  426,607  livres;  eu  1706, 
375,164  livres;  en  1707,  356,133  livres. 

Desmarets  prenait  la  direction  des  affaires  alors  qu'elles 
étaient  dans  la  situation  la  plus  critique,  et,  quoi  qu'il  fut 
doué  d'un  esprit  fertile  en  ressources,  il  ne  pouvait,  au  mi- 
lieu de  la  guerre,  soulager  les  souffrances  du  peuple.  Néan- 
moins, il  se  mit  à  l'œuvre. 

Le  22  mai  1708,  une  déclaration  avait  renouvelé,  pour 
six  ans,  l'interdiction  de  la  saisie  des  bestiaux. 

Dans  le  même  mois  de  mai,  un  édit  avait  créé  six  offices 
d'intendants  de  commerce  qui  devaient  régulariser  l'action 
administrative  du  Conseil  général  du  commerce. 

Ces  six  intendants  étaient  :  Amelot  de  Ghaillou,  de 
Caumarlin  de  Boissy,  de  Machault,  Rouillé  de  Fontaine, 
Boucher  d'Orsay  et  Lescalopier.  Ils  avaient  voix  délibérative 
dans  le  Conseil  général. 

Les  autres  agents  administratifs  de  cette  époque  étaient: 
Dubuisson,  qui  avait  remplacé  Desmarets  dans  la  direction 
du  service  des  eaux  et  forêts  ;  d'Armenonville,  directeur 
des  finances,  chargé  du  détail  des  ponts  et  chaussées  ainsi 
que  du  service  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  Mallel, 
premier  commis  des  tailles  et  impôts  ;  Brochet,  trésorier,  et 
Ponsin,  contrôleur  général  du  même  service. 

Desmarets  s'épuisait  vainement  à  remédier  aux  maux 
dont  la  guerre  d'abord,  puis  une  effroyable  disette  survenue 
en  1708,  et,  enfin,  un  hiver  des  plus  rigoureux  accablaient 
la  France.  En  1709,  les  campagnes  étaient  ruinées  et  il 
semblait  que  la  misère  eût  atteint  son  comble.  Dans  ses 
mémoires,  Jamerai  Duval  fait  une  peinture  déchirante  de 
l'état  des  paroisses  rurales  pendant  cette  année  là. 

Dans  les  premiers  mois  de  1709,  les  Parlements  de  Pa- 
ris et  de  Dijon  avaient  voulu,  comme  en  1661,  intervenir 
pour  interdire  le  transport  des  grains  de  province  il  pro- 
vince; le  Roi,  bien  conseillé  par  Desmarets,  intervint, 
manda  lus  deux-Cours,  et,  les  réprimandant  vertement,  leur 
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iiiierdil  toiito  délibnralion  à  co  sujet.  Malheureusement, 
Desmarets  revint  aux  anciens  errements,  et,  au  lieu  de 
laisser  loule  liberlé  au  commerce,  il  fît  prescrire,  par  une 
di'Miaration  en  date  du  27  avril  1709,  la  "visite  des  maga- 
sins et  greniers,  ainsi  que  l'obligation  de  porter  les  blés  au 
marché  ;  en  même  temps,  il  faisait  acheter  cent  vingt  mille 
quintaux  de  grains  tirés  de  l'Afrique,  de  la  Turquie  et  de 
Danlzig.  Dos  cultivaieurs  intelligents,  en  semant  au  prin- 
letn[)s  des  blés  de  Maroc  plus  propres  aux  marsages,  mais, 
alors,  fort  peu  répandus  encore  chez  nous,  ajoutèrent  à 
cette  importation  une  ressource  sans  laquelle  la  disette  fût 
devenue  une  horrible  famine. 

Le  3  septembre  1709,  une  déclaration  portant  nomina- 
tion do  notables  bourgeois  pour  recevoir  et  distribuer  aux 
pauvres  dans  les  paroisses  le  produit  d'une  taxe  répartie 
sur  tous  les  gens  aisés,  atténua  quelque  peu  les  effets  des 
privations  auxquelles  étaient  soumis  les  habitants, 

Malgré  toutes  ces  mesures,  la  mortalité,  en  1709,  fut 
double  de  celle  d'une  année  moyenne  et  une  grande  par- 
tie (le  la  population  en  resta  affaiblie.  Enfin,  pour  payer 
les  charges  énormes  que  faisaient  peser  sur  eux  les  impôts 
(le  toute  sorte  depuis  jilus  de  quinze  années,  les  cultiva- 
teurs avaient  été  contraints  de  vendre  une  grande  partie 
de  leurs  bestiaux.  La  crainte  d'être  surchargés  à  la  taille 
les  empêchait  même  de  multiplier  leurs  animaux  de  cul- 
ture. Ceux-ci  étaient  donc  déjà  insuffisants,  lorsque  la  di- 
sette de  1709  contraignit  les  paysans  à  recourir  à  celle 
dernière  ressource  pour  remplacer  le  blé  qui  manquait.  Les 
abattages  furent  si  nombreux  que,  vers  la  moitié  du  siècle, 
ce  désastre  n'était  point  encore  complètement  réparé  (1). 

A  cette  époque,  Desmarets  rendit  à  l'agriculture  un  ser- 
vice signalé  en  lui  facilitant  les  moyens  de  s'ouvrir  une  nou- 
velle source  de  travail  et  de  bénéfices  ;  nous  voulons  parler 
de  la  création  de  l'industrie  mulassière  qui,  depuis  deux 

(1)  Saint-Simon,  3)c>no»rcs,   t.  vu. 
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siècles,  a  pris  une  si  grande  importance  dans  les  pays  de 
l'Ouest  et  du  Midi  de  la  France. 

Bien  que  noire  pays  ait  de  tout  temps  produit  des  mu- 
lets, ces  animaux,  la  plupart,  alors,  bardeaux,  étaient  loin 
d'égaler  ceux  que  l'on  trouvait  en  Espagne,  parce  que 
nous  ne  possédions  pas  la  race  d'étalons  que  les  Arabes 
avaient  jadis  importée  d'Afrique  dans  ce  pays. 

Les  mulets  sont  de  deux  sortes  :  le  mulet  proprement  dit, 
issu  de  l'âne  et  de  la  cavale,  et  le  bardeau,  produit  du 
cheval  et  de  l'ânesse.  Le  premier,  qui  se  rapproche  le  plus 
du  cheval,  est  le  plus  recherché.  Les  ânes  que  la  France 
possédait  dans  les  temps  antérieurs  au  xviii*  siècle,  étaient 
venus  de  l'Italie,  qui  les  avait  reçus  elle-même  de  l'Asie  ; 
c'étaient  ces  animaux,  petits  ou  grands,  à  poils  gris  variés 
et  ras,  à  bandes  dorsales,  qui  sont  répandus  dans  le  Nord, 
le  Centre  et  l'Est  de  notre  pays.  La  race  des  baudets  d' Es- 
pagne, plus  forte,  plus  lourde,  se  dislingue  par  un  poil 
noir,  long  et  frisé,  ainsi  que  par  l'absence  de  bande  cru- 
ciale sur  l'épine  dorsale.  Ces  animaux  étaient,  alors,  la  pro- 
priété exclusive  de  l'Espagne  qui  en  défendait  l'exportation 
avec  un  som  jaloux. 

Lorsque  Philippe  V,  monté  sur  le  Irône,  disputait  sa 
couronne  à  son  concurrent  l'archiduc  Charles  d'Autriche, 
le  besoin  qu'il  avait  des  secours  du  Gouvernement  français, 
le  rendit  plus  accessible  aux  demandes  de  ce  dernier.  Des- 
marets  en  profita  pour  solliciter  l'autorisation  d'exporter 
d'Espagne  un  certain  nombre  de  baudets  élalons-ujulas- 
siers.  Cette  permission  fut  accordée  et  le  contrôleur  géné- 
ral s'empressa  d'en  proGter  :  il  fit  placer  ces  animaux  dans 
différentes  provinces  du  Midi  de  la  France,  oiï  il  les  fit 
servir  ù  des  essais  d'acclimatation  et  de  reproduction.  Soit 
ignorance,  soit  incurie  de  la  part  des  cultivateurs  auxquels 
ces  baudets  furent  confiés,  soit  vice  inhérent  aux  locali- 
tés, ces  expériences  ne  purent  réussir  que  dans  la  Gas- 
cogne cl  dans  le  Toitou,  provinces  qui  sont  restées  seules 
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en   possession  de  la  propagaiion  des  beaux  mulets  (l). 

C'est  ainsi  que  la  France  dut  à  Desmarets  cette  précieuse 
conquôle. 

En  1709,  plusieurs  édits  furent  rendus  pour  assurer  les 
cultivateurs  contre  les  saisies  et  les  encourager  à  ensemen- 
cer les  terres.  En  1713,  une  déclaration  atTranchit  de  la 
taille,  pendant  quatre  années,  ceux  qui  remettraient  en 
culture  les  domaines  abandonnes  ;  en  outre,  la  fabrication 
des  eaux-de-vie  de  grains  fut  interdite.  C'est  qu'en  effet, 
les  campagnes,  depuis  1710,  étaient  désertes  ;  les  terres 
étaient  en  friche  faute  d'outils  et  d'engrais,  et  les  maisons 
tombaient  en  ruines. 

Un  édit,  rendu  en  octobre  1713,  rendit  un  utile  service 
à  l'agriculture  en  mettant  fin  aux  abus  auxquels  les  baux 
à  cheptel  continuaient  de  donner  lieu  malgré  les  pres- 
criptions de  la  déclaration  du  16  décembre  1698. 

L'article  17  de  l'édit  de  1713  exigeait  que  l'acte  consti- 
tuant le  bail  à  cheptel  fût  passé  par  devant  un  notaire  ; 
énonçât  le  nombre,  la  robe  et  l'âge  des  bêtes  du  cheptel  ;, 
qu'il  fût  contrôlé,  c'est-à-dire  enregistré  dans  la  quinzaine 
et  publié  au  prône  de  la  paroisse  du  preneur.  L'acte  dût, 
d'ailleurs,  être  enregistré  sans  frais.  Enfin,  l'article  18 
déclarait  nuls  et  de  nul  effet  les  baux  à  cheptel  non  revê- 
tus de  ces  formalités  et  défendit  qu'il  pût  en  être  reçu 
preuve  par  témoins  et  même  par  acte  sous  seings  privés. 

Cet  édit  était  favorable  aux  cultivateurs  à  une  époque  où 
la  position  financière  de  ceux-ci  était  généralement  si 
misérable  qu'ils  ne  pouvaient  que  bien  rarement  exploiter 
autrement  qu'à  titre  do  métayers  ou  de  chepleliers. 

Malheureusement,  alors,  les  institutions  fiscales  appor- 
taient de  bien  grands  obstacles  à  ce  que  l'agriculture  pût 

(1)  Ces  deux  provinces  sont  presque  les  seules  qui  aient  conservé 
pure  la  race  des  baudets  d'Espague;  aussi  elles  se  livreut  d'une  manière 
fruclueuse,  et  sur  une  fraude  échelle,  à  l'élevage  et  au  commerce  des 
mulots,  industrie  dans  laquelle  elles  rivalisent,  depuis  longtemps,  avec 
l'Espague,  si  môme  elles  ue  la  surpassent. 
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se  relever  des  perles  que  les  dernières  années  de  guerre  et 
les  circonstances  atmosphériques  lui  avaient  fait  éprouver. 
En  effet,  un  des  plus  terribles  fléaux  dont  celle  industrie 
avait  à  souffrir  était  la  conslilution  des  juridictions  excep- 
tionnelles. Le  système  adopté  faisait  juges  dans  leur  propre 
cause  les  officiers  de  finances  et  les  fermiers  des  impôts  : 
aussi,  le  contribuable  lésé  n'avait  presque  jamais  de  jus- 
tice à  attendre  et  il  devait  s'estimer  heureux  lorsqu'il  n'a- 
vait qu'à  acquitter  une  contribution  exagérée,  car,  quel- 
quefois, au  milieu  du  désordre  de  la  comptabilité  du  temps 
et  par  suite  de  l'infidélité  de  beaucoup  de  receveurs,  il 
se  voyait  forcé  de  payer  une  seconde  fois  l'impôt  dont  il 
avait  été  frappé.  Enfin,  les  exactions  des  commis  aux  aides 
détruisaient  le  commerce  des  boissons. 

Tel  était  le  triste  état  de  l'agriculture,  qu'aggravait  en- 
core une  violente  épizootie  causée  par  la  guerre  et  qui 
atteignait  presque  tous  les  animaux  domestiques.  Les  cul- 
tivateurs abandonnaient,  alors,  dans  la  campagne  et  sur  les 
chemins,  les  botes  qui  mouraient  de  cette  sorte  de  typhus, 
après  en  avoir  arraché  et  enlevé  les  peaux.  L'air  corrompu 
par  ces  cadavres  développait  encore  le  mal.  Dcsmarels 
provoqua  l'arrêt  du  Conseil  du  10  avril  171i  qui  obligea 
les  propriétaires  de  bestiaux  morts  à  les  faire  enfouir  dans 
la  terre  à  trois  pieds  de  profondeur,  sans  pouvoir  en  pren- 
dre ni  en  lever  les  peaux^  le  tout  sous  peine  de  cent  livres 
d'amende  (1). 


^1)  Cet  acte  fut  le  premier  de  la  législation  sanitaire  qui  a  réni  la 
l-'rance  et  probablement  mùmc  l'Europe,  lin  cllet,  l'acte  élranger,  concer- 
uaul  la  matière,  le  plus  ancien  connu,  est  l'ordonnance  du  .i  août  1714, 
rendue  à  Bruxelles,  pour  les  Pays-Bas  autrichiens,  par  l'Kmpereur 
d'Allemagne  (Charles  VI. 

il  faut  ajouter,  pour  être  juste,  ([ue  la  Franco  se  laissa  grandement  dis- 
tancer par  l'Autriche  dans  cette  législation.  Ainsi,  tandis  que  l'arrêt  du 
11)  avril  1711  ne  prescrivait  que  l'enrouissement  des  bestiaux  morts  avec 
dcleuse  d'en  enlever  les  peaux,  rordonnancc  du  '.i  août  171  i  prescrivait  : 
!•  d'assommer  et  d'enterrer  sur  place  toule  bêle  à  cornes  introduite  dans 
le  pajs  sans  certilicat  d'origine  ;  2*^  de  fuire  visiler  l'animal  ■'>  son  arrivée 
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Dix-sept  inoisplust;in],  le  fscplembro  1715,  Louis  XIV 
mourut,  liiissatil  à  so:j  arrière-polil-fils  la  France  couverte 
do  ruines  et  privée  de  ressources  financières. 

Il  ne  reste  sur    l'administration  de  Desmarets  aucun 

au  premier  village,  de  délivrer  un  ccrtiflcat  de  santé  s'il  était  sain,  et  de 
le  lucr  et  enterrer  sur  place,  s'il  était  malade  ;  3°  elle  défendait  de  vendre, 
aciieier  ou  accepler  toute  hôte  non  muuie  de  certificat  de  santé;  4°  elle 
exigeait  de  déclarer  toute  bote  .-naïade,  dès  que  le  mal  apparaissait;  5°  en- 
lin,  les  autorités  devaient  faire  visiter  les  bêtes  malades  et  les  faire  tuer 
ou  enterrer  si  le  mal  était  reconnu  contagieux. 

Alors  qu'en  France  on  se  borna  longtemps  aux  prescriptions  de  l'arrêt 
du  1(1  avril  1711,  l'Autriche  multiplia  ses  mesures  sanitaires. 

L'ordonnance  de  Charles  VI,  du  W  décembre  171!),  prescrivit  de  nou- 
velles dispositions  relatives  aux  certificats  d'origine,  aux  certificats  de 
santé  et  à  la  circulation  des  bestiaux. 

L'ordonnance  de  Marie-Thérèse,  du  T"  octobre  1744,  interdit  sous  des 
peines  sévères  (fouet,  marque  et  amende  pour  les  conducteurs),  l'impor- 
talion  des  bestiaux  venant  de  France,  ainsi  que  celle  des  viandes  fraîches, 
salées  ou  fumres,  des  peaux  salées  ou  fraîches,  de  même  origine  ;  défen- 
dit la  sortie  des  bêles  à  cornes  et  des  viandes,  et  renouvela  les  pres- 
criptions relatives  aux  certificats  de  santé. 

L'ordonnance  du  23  octobre  1744  interdit  l'exportation  des  bestiaux  et 
des  viandes  sous  des  peines  plus  sévères  encore  que  les  précédentes. 

lînliu,  l'Edit  additionnel  pour  la  province  de  Flandres,  rendu  le 
11  janvier  1770,  par  Marie-Thérèse,  compléta  l'ensemble  de  la  législa- 
tion sanitaire  autrichienne.  Aux  termes  de  cet  acte,  qui  est  un  véritable 
Code  de  poli(  e  sanitaire,  le  propriétaire  d'animaux  malades  était  tenu 
d'en  faire  la  déclaration,  sans  pouvoir  faire  tuer  et  enterrer  lui-même 
ceux-ci,  ni  vendre,  cacher  ou  transférer  les  bêtes  saines  ayant  cohabité 
la  même  élable,  ni  vendre,  livrer  ou  laisser  sortir  de  l'étable  ou  maison 
les  fourrages,  drèche,  etc.,  qui  auraient  été  placés,  soit  dans  l'étable 
inl'eclce,  soit  an-dessus,  soit  à  portée,  ou  prè?  du  fumier  ou  du  purin 
dis  bêles.  L'amende  punissait  toute  contravention.  Après  chaque  décla- 
ration, l'autorité  devait  faire  visiter  les  animaux  par  des  experts  qui, 
s'ils  croyaient  le  mai  contagieux,  faisaient  l'estimation  des  bêtes  malades 
et  saines,  du  fumier  et  des  fourraijes.  Toute  bête,  malade  comme  saine, 
les  chiens  ou  chats,  s'ils  s'en  trouvaient  dans  la  maison,  étaient  abattus 
et  enfouis  sur  place  à  huit  pieds  de  profondeur;  les  fourrages  étaienl 
brûlés  et  les  résidus  enfouis  ;  les  élables  nettoyées  suivant  les  prescrip- 
tions des  gens  lie  l'art,  et  les  propriétaires  étaient  indemnisés  de  toutes 
ces  pertes  pourvu  qu'ils  eussent  fait  en  temps  voulu  la  dériaration  exigée. 
Dans  tout  village  oij  la  maladie  s'était  déclarée,  tous  les  lapins  devaient 
être  lues,  tous  les  animaux  places  dans  une  maison  sise  a  moins  de 
quinze  cents  pas  d'une  elablc  infectée,  devaient  être  livrés  suus  trois 
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document  qui  permette  de  connaître  le  montant  des  fonds 
(jui  furent  affectés  par  lui  à  chacun  des  services  publics.  Il 
est  donc  impossible  de  fournir  aucun  renseignement  sur 
les  dépenses  des  Ponts  et  chaussées,  de  l'Agriculture  et 
des  Haras  pendant  cette  période;  mais  il  est  probable 
qu'elles  avaient  été  considérablement  réduites  à  cause  des 
nécessités  urgentes  de  la  guerre. 

Dès  que  le  duc  d'Orléans  eut  été  investi  de  la  régence 
du  royaume,  il  modifia  le  régime  administratif  du  Gouver- 

jours  à  la  boucherie  ou  être  conduits  daus  des  clables  plus  éloignées. 
Des  poteaux  devaient  être  plantés  pour  indiquer  les  étabies  infectées 
ainsi  que  les  prairies  où  les  animaux  malades  auraient  pâturé;  enfin, 
l'endroit  où  les  fumiers  étaient  enfouis.  D'autres  dispositions  renouve- 
laient les  défenses  d'importation  et  d'exportation,  réglaient  les  mesures  à 
prendre  pour  le  pacage  des  bestiaux  dans  les  lieux  non  infectés;  inter- 
disaient le  passage  par  les  lieux  où  la  maladie  avait  sévi  depuis  moins  de 
trente  jours  ou  sévissait  encore;  n'autorisaient  l'entrée  et  l'usage  des 
élables  infectées  qu'après  un  délai  de  trente  jours  et  une  nouvelle  visite 
des  experts;  édictaicut  des  mesures  relatives  h  l'achat  des  animaux  sains 
par  les  bouchers  ou  les  marchands  en  gros  auxquels,  d'ailleurs,  l'entrée 
de  toute  ctable  était  interdite,  et  qui  ne  pouvaient  faire  leurs  marchés 
qu'en  plein  air  où  les  animaux  leur  étaient  amenés;  enfin,  exigeaient  des 
étrangers  certaines  précautions  avant  de  les  laisser  pénétrer  daus  les 
étabies.  Des  amendes  assez  lortes  étaient  la  sanction  pénale  de  ces  di- 
verses dispositions. 

Nous  ferons  connaître  pins  tard  l'économie  des  lois  de  police  sanitaire 
publiées  dans  notre  pays,  en  1730,  I7i5,  r^fi,  177i,  I77.'i,  177(1,  1778, 
1780,  1781,  178i,  en  l'an  V  et  en  181.');  mais,  nous  devons  dire  immé- 
diatement que  la  législation  austro-llamaiide,  qui  a  (irécédé  la  nôtre, 
sauf,  comme  nous  l'avons  dit  |)lus  haut,  ce  qui  concerne  les  dispositions 
relatives  h  renfouissemcnl,  était  beaucoup  mieux  entendue,  beaucoup 
plus  efficace,  et  témoignait  de  connaissances  spénali  s  vétérinaires,  dans 
les  provinces  de  Flandre,  au  moins  aussi  développées,  si  ce  n'est  plus, 
que  celles  répandues  alors  en  i'r.ince. 

il  est  probable  ([ue  Vicq  d'Azyr  et  Daiibenlon,  auxquels  on  doit  la 
rédaction  (les  édits  de  177i  a  17Sî,  se  sont  inspirés  de  la  législation 
auslro-llamande  ;  mais,  on  doit  regretter,  soit  qu'ils  n'en  aient  pas  em- 
prunté toutes  les  disposiliiins  prineipales,  c'est-à-dire  celles  de  l'edil 
adilitionnel  de  1770;  soit  que  le  Itiireau  du  C.immerce  ou  le  Conseil 
d'Klal,  si  Vicq  d'A/yr  et  Dauhenton  avaient  proposé  l'applicalion  de 
semblables  dispositions,  n'ait  point  adopté  cet  avis.  I>a  (■'rance  aurait  eu 
cerlainemenl  mains  à  soulfrir  des  nombreuses  épizootios  qui  out  ravage 
bcs  campagnes  dans  le  cours  du  dix-hniliéme  siècle. 
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nement.  Le  pouvoir  absolu  de  Louis  XIV  avait  produit  de 
désastreuses  conséquences,  et  ce  pouvoir  absolu  avait 
amené  avec  lui  le  despotisme  ministériel,  qu'un  politique 
de  l'époque  appelait  spirituellement  le  viziral.  C'était  sur- 
tout aux  ministres  que  l'on  imputait  tous  les  maux  éprou- 
vés et  l'on  comprend  dès  lors  combien  était  populaire  une 
réforme  qui  promettait  de  supprimer  l'unité  d'action  de 
ces  agents  du  Gouvernement,  pour  les  remplacer  par  l'ac- 
tion collective  de  Commissions.  Ajoutons  que  le  Duc  de 
Bourgogne,  ce  petit-fils  si  regretté  de  Louis  XIV  et  le  père 
du  jeune  roi  Louis  XV,  ayant  reçu  de  FéneIon,de  Che- 
vreuse  et  de  Beauvillers,  ses  amis  et  confidents,  un  mé- 
moire sur  une  organisation  de  cette  nature,  en  avait  fait 
publiquement  l'éloge.  Aussi,  dans  la  déclaration  du  15  sep- 
tembre 1715,  qui  portait  établissement  de  sept  Conseils 
pour  la  direction  des  affaires  du  royaume,  le  Régent  eut-il 
le  soin  de  placer  cette  institution  sous  l'égide  de  la  mémoire 
du  Prince  qui  avait  été  si  populaire  : 

a  Cette  forme  de  gouvernement,  dit  en  effet  le  préam- 
«  bule  de  l'édit,  a  paru  d'autant  plus  convenable  à  notre 
«  irès-cher  oncle  le  duc  d'Orléans,  régent  du  royaume, 
«  qu'il  sait  que  le  plan  en  avait  déjà  été  tracé  par  notre 

«  très-honoré  père Nous  ferons  donc  au  moins  revivre 

«  l'esprit  de  notre  très-honoré  père,  en  établissant  des 
«  Conseils  si  avantageux  au  bien  de  nos  Etats...  » 

Parmi  les  Conseils  alors  créés,  figuraient  celui  des  finan- 
ces et  celui  des  aff'aires  du  dedans  du  Royaume.  L'ordon- 
nance du  1"  octobre  1715  détermina  les  attributions  de 
ce  dernier  Conseil  et  y  plaça 

«  Le  soin  de  tous  les  haras,  excepté  celui  de  Sa  Ma- 
«  jesté  ; 

«  Les  Ponts  et  chaussées,  les  turcies  et  levées...,  sui- 
«1  vant  les  fonds  qui  en  seront  faits  par  le  Conseil  des  fînan- 
«  ces,  sur  lesquels  fonds  seront  pris  préalablement  les 
«  gages  et  salaires  des  officiers  en  charge  et  des  employés 
((  par  commission  qui  seront  jugés  nécessaires.... 
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«  II  sera  pareillement  chargé 

«  D'examiner  toutes  les  propositions  qu'on  pourra  faire 
«  pour  ouvrir  de  nouveaux  canaux  ou  autres  travaux  qu'on 
«  pourra  faire  pour  la  facilité  du  commerce  de  province  à 
«  province. 

«  Veut  et  entend  Sa  Majesté  qu'il  soit  pris  dans  ledit 
«  Conseil  du  dedans  du  Royaume  deux  conseillers  au  choix 
«  du  Régent  qui  seront  admis  au  Conseil  du  commerce, 
«  à  cause  de  la  grande  connexité  qu'il  a  avec  le  dedans  du 
«  Royaume. 

«  ...  A  l'effet  de  quoi,  pour  une  plus  grande  facilité.  Sa 
«  Majesté  a  réglé  et  décidé  que  les  conseillers  qui  compo- 
«  sent  ledit  Conseil  seront  chargés  des  affaires  qui  le  con- 
«  cernent  en  la  manière  suivante  : 

«  Le  sieur  marquis  de  Beringhen,  des  Ponts  et  chaus- 
«  sées,  turcies  et  levées  et  pavé  de  Paris  ; 

«  Le  sieur  marquis  de  Brancas,  des  Haras  du  Royaume, 
«  à  la  réserve  de  celui  de  Sa  Majesté  ; 

«  Le  sieur  Roujeault...,  des  propositions  de  nouveaux 
«  canaux  et  autres  ouvrages.  » 

Le  14  novembre  1715,  parut  l'ordonnance  qui  organi- 
sait le  Conseil  des  finances.  Suivant  cet  édit,  le  sieur  Fagon 
était  chargé  des  eaux  et  forêts  ;  le  sieur  Baudry,  des  ponts 
et  chaussées,  turcies  et  levées,  en  ce  qui  concernait  les 
finances. 

Enfin,  le  14  décembre  de  la  môme  année,  le  Conseil  du 
commerce  fut  institué  séparément  et  l'ordonnance  du 
4  janvier  1716  en  détermina  les  attributions,  parmi  les- 
quelles on  remarque  ;  les  permissions  ou  défenses  de  la 
sortie  des  blés  et  autres  grains  et  légumes  secs  ;  les  règle- 
ments des  tarifs.  MM.  Amelot,  de  Nointel,  d'Argenson  et 
de  Machault  étaient  les  conseillers  dirigeant  ces  derniers 
services. 

Une  administration  lire  surtout  sa  valeur  i)ropre  de  la 
capacité  de  l'homme  ou  des  hommes  qui  la  dirigent.  Or, 
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voici  le  jugement  que  porle,  sur  les  conseils  de  la  Régence, 
Lemontei,  l'historien  de  cette  époque  (  t.  I"  )  : 

a  Trois  espèces  d'hommes,  choisis  par  la  convenance,  la 
«  faiblesse  et  la  nécessité,  remplissaient  les  listes  des  Con- 
«  seils  :  d'abord,  les  grands  seigneur>,  vieux  dans  les  in- 
«  trigues,  novices  dans  les  affaires,  et  moins  utiles  par 
«  leur  crédit  qu'embarrassants  par  leur  morgue  et  par  leurs 
«  petitesses  5  ensuite,  les  amis  du  Régent,  l'élite  des  roués, 
a  esprits  frondeurs  et  pervers,  ignorants  et  spirituels, 
«  hardis  et  paresseux,  et  bien  mieux  fails  pour  harceler 
«  que  pour  conduire  un  gouvernement  ;  enfin,  au-dessous 
«  d'eux,  étaient  jetés  pêle-mêle  des  Conseillers  d'Etat,  des 
«  Maîtres  des  requêtes,  des  membres  du  Parlement,  gens 
«  instruits  et  laborieux,  destinés  à  réparer,  sans  gloire  et 
«  sans  émulation,  les  bévues  qu'il  fallait  attendre  de  l'in- 
«  rapacité  de  leurs  premiers  collègues  et  de  l'étourderie 
'(  des  seconds.  » 

A  la  tête  du  Conseil  des  finances,  et  le  dirigeant,  était  le 
ducdeNoailles,  intelligence  vive  et  étendue,  possédant  une 
grande  instruction  et  mû  par  l'ambition  de  bien  faire, 
mais  doué  d'un  esprit  trop  mobile,  incapable  d'étudier 
suffisamment  les  questions  qu'il  avait  à  résoudre.  Il  avait 
acquis  une  certaine  connaissance  des  finances  qu'il  avait 
apprises  sous  Desmarets,  et  s'aidait  des  conseils  de  deux 
financiers  célèbres  de  l'époque,  les  frères  Paris  du  Verney. 

Le  4  octobre  1715,  le  duc  de  Noailles  débuta  par  l'en- 
voi d'une  circulaire  aux  intendants  des  provinces,  relative 
ù  la  perception  des  tailles.  Il  demandait  des  renseignements 
afin  que  le  Gouvernement  put  établir  une  juste  égalité  dans 
l'assieite  et  la  répartition  des  impositions  ;  il  menaçait  les 
officiers  des  élections  ainsi  que  les  receveurs,  de  leur  faire 
rembourser,  au  quadruple,  les  frais  excessifs  qu'ils  auraient 
fails  aux  contribuables,  et  il  promettait  récompense  à  ceux 
de  ces  agents  qui  auraient  ap[)orlé  le  plus  de  ménagements 
dans  les  poursuites. 

Dans  le  même  temps  (pi'il  donnait  ses  instructions,  le 
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duc  fit  supprimer,  par  le  Conseil  des  finances,  les  impôts 
établis  et  levés  en  vertu  de  simples  lettres  ministérielles, 
énorme  abus  qu'avait  introduit  Louvois  :  désormais,  il 
fallut,  comme  du  temps  de  Colbert,  des  arrêts  du  Conseil. 
En  outre,  les  tailles  furent  réduites  de  trois  millions  et 
demi  pour  1716,  et  l'on  accorda  des  remises  sur  ce  qui 
restait  dû,  pour  les  années  antérieures,  sur  la  capitation, 
le  dixième  et  les  fermes.  Les  droits  sur  la  circulation  des 
bestiaux  furent  supprimés,  à  l'exception  des  péages  ordi- 
naires et  dtiment  justifiés.  Enfin,  l'exportation  des  grains 
et  des  légumes  secs,  fut  autorisée,  sans  droits,  pour  1715, 
à  cause  de  l'abondance  des  récoltes. 

En  août  1717,  le  duc  de  Noailles  fit  publier  un  édit  qui 
abolissait  l'impôt  du  dixième  du  revenu  sur  les  propriétés 
foncières.  Le  préambule  de  cet  acte  faisait  connaître  que  le 
Conseil  des  finances  étudiait  un  nouveau  mode  d'imposi- 
tion :  «  nous  n'avons  regardé  tout  ce  que  nous  avons  fait, 
«  jusqu'à  présent,  que  comme  une  simple  préparation, 

«  pournous  mettre  en  état de  former  un  plan  géné- 

0  rai  pour  l'administration  de  nos  finances »  Ce  plan, 

c'était  celui  de  Colbert  :  la  substitution  de  la  taille  propor- 
tionnelle à  la  taille  arbitraire,  au  moyen  d'une  estimation 
des  biens.  Le  duc  de  Noailles  fît  exécuter,  pour  cet  objet, 
des  travaux  préparatoires  dans  la  généralité  de  Paris.  Un 
premier  essai  fut  tenté  à  Lisieux,  par  arrêt  du  27  décembre 
1717  :  le  maire  et  les  échevins  furent  chargés  d'apprécier 
les  revenus  fonciers  et  industriels  des  particuliers  et  des 
corporations.  Les  classes  privilégiées  murmurèrent  ;  mais 
la    masse  du  public  accueillit  avec  joie  celte  innovation, 
dont  l'application  fut  réclamée  par  les  villes  voisines.  Dans 
les  campagnes,  cette  réforme  si  utile  fut  malheureusement 
accompagnée  d'un  règlement  fâcheux   qui  joignait,   à   la 
taille  foncière,  des  taxes  très-compliquées  sur  les  bestiaux 
ainsi  que  sur  les  produits  dt!  la  rulliiro  ;  aussi,  Tinnov-ition 
y  fut   mal  re\;uo.  Ce  règlciiicnt  pouvait  être  iiiodilié  pour 
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assurer  le  succès  de  la  réforme  dans  les  campagnes  comme 
dans  les  villes  :  malheureusement,  il  n'en  fut  rien,  car,  sur 
ces  entrefaites,  le  duc  de  Noailles  dut  résigner  ses  fonctions 
de  président  du  Conseil  des  finances  et  eut  pour  succes- 
seur d'Argenson  qui  n'était  et  ne  devait  rester  que  le  bras 
d'un  financier  étranger,  Law,  dont  les  conceptions  avaient 
séduit  le  Régent  et  ses  conseillers. 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  continuait  obscurément 
ses  utiles  travaux.  Quant  à  l'Administration  des  haras,  son 
action  se  traduisit  par  la  publication  du  règlement  du  22  fé- 
vrier 1717  et  de  l'ordonnance  du  26  juin  1718.  Défense  était 
faite,  par  ces  actes,  de  faire  saillir  les  juments  par  d'autres 
étalons  que  ceux  du  Roi  ou  ceux  approuvés  par  l'Adminis- 
tration des  haras.  Les  propriétaires  de  chevaux  entiers 
pouvaient,  néanmoins,  livrer  à  la  saillie  de  ces  animaux 
les  juments  qui  leur  appartenaient.  Lnfin,  les  emplois  de 
l'Administration  des  haras  étaient  attribués  exclusivement 
aux  gentilshommes,  privilège  que  réclamait  la  noblesse, 
sous  prétexte  que  l'élevage  des  chevaux  constituait  un 
droit  essentiellement  féodal.  Pour  plaire  au  Régent,  qui 
avait  le  goût  des  modes  anglaises,  on  remonta  les  haras  avec 
des  étalons  anglais,  au  lieu  d'étalons  arabes  emplo^-és 
presqu' exclusivement  antérieurement.  Villars,  dans  ses 
mémoires  (p.  379),  blûme  vivement  le  Régent  d'avoir  enlevé 
aux  cultivateurs  non  nobles  la  liberté  d'avoir  des  juments 
et  des  étalons  ;  il  assure  que  depuis  la  fâcheuse  réglemen- 
tation des  haras,  en  1717  et  1718,  la  quantité  des  chevaux 
en  France  diminua  d'année  en  année  ;  enfin,  il  ajoute  que, 
sous  l'empire  des  anciens  règlements,  on  avait  tiré,  pen- 
dant le  cours  des  dernières  guerres  sous  Louis  XIV,  plus 
de  vingt-cinq  mille  chevaux,  tous  les  ans,  de  la  Bretagne, 
de  la  Franche-Comté,  du  Limousin,  de  la  Guyenne  et  de 
la  Normandie,  tandis  que,  sous  la  Régence,  on  n'avait  pu 
en  obtenir  la  moitié. 

Dans  les  comptes  des  dépenses,  on  trouve  que,  pendant 
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ces  premières  années  de  la  Régence,  les  sommes  consa- 
crées aux  ponts  et  chaussées  et  aux  haras,  ont  été  les  sui- 
vantes : 

Ponts  et  chaussées:  en  1715, 1,040,000  livres;  en  1716, 
787,821  livres;  en  1717,  416,855  livres;  en  1718, 
1,040,000  livres. 

Haras  :  en  1715,  60,000  livres  ;  en  1716,  115,000  livres; 
en  4717,  45,000  livres;  en  1718,  60,000  livres. 

En  janvier  4718,  Law  fut  autorisé  à  appliquer  ses  con- 
ceptions financières,  dites  le  Système,  c'est-à-dire  la 
théorie  par  excellence,  l'antithèse  ra^dicaie  de  la  finance 
routinière  et  traditionnelle,  déduisant  tous  ses  actes  d'une 
idée  générale,  le  Crédit.  Cette  conception  vaste  et  hardie 
devait  être  le  point  de  départ  d'une  grande  école  économi- 
que et  sociale,  qui  eût  abouti  à  l'absorption  de  l'individu  par 
la  société,  et,  par  suite,  à  la  communauté  universelle.  Il 
ne  nous  appartient  pas  d'exposer  en  détail  les  combinaisons 
financières  de  Law,  où  des  idées  justesse  faussaient,  d'a- 
bord, par  leur  exagération  même,  puis,  par  l'abus  des 
moyens  d'action  auquel,  sous  un  gouvernement  absolu 
surtout,  ceux  qui  seraient  chargés  d'en  faire  l'application 
se  trouveraient  inévitablement  entraînés.  Nous  nous  bor- 
nons à  mentionner  leur  mise  à  exécution,  parce  qu'au  mi- 
lieu des  désastres  financiers  que  celle-ci  causa  en  France,  il 
en  ressortit,  pour  l'agriculture,  d'heureuses  conséquences, 
que  nul,  et  Law  tout  le  premier,  n'avait  point  prévues  et 
ne  pouvait  prévoir.  Les  voici  : 

D'abord,  par  suite  de  la  quantité  énorme  de  valeurs  d'é- 
change mises  en  circulation,  les  marchandises  de  toute  na- 
ture sextuplèrent  de  prix  ;  les  denrées  agricoles  eurent  leur 
part  dans  celte  surélévation  qui,  pour  ces  dernières,  per- 
sista après  la  fin  de  la  crise,  h'un  autre  côté,  la  fièvre  de 
l'agiotage,  dont  toutes  les  classes  de  la  population  s'étaient 
trouvées  atteintes  l\  la  vue  des  fluctuations  vertigineuses 
Anm':i;  ISTC).  1  s.  10 
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des  valeurs  créées  par  le  financier  écossais  (1),  avait  ruiné 
presque  tous  les  nobles  et  les  riches  bourgeois.  Ceux-ci 
nllcrent  donc  chercher,  dans  la  culture  de  leurs  terres,  lors- 
qu'ils en  possédaient  encore,  les  moyens  de  réparer  leurs 
pertes. 

En  outre,  les  nouveaux  enrichis,  ceux  qui  ayant  réalisé 
à  temps  leurs  immenses  bénéfices,  en  avaient  employé  une 
part  à  acquérir  des  domaines  ruraux,  cherchèrent  à  déve- 
lopper le  plus  possible  le  rendement  de  ces  exploitations, 
en  y  consacrant  les  ressources  dont  ils  disposaient. 

Les  campagnes  recevaient  donc  de  nouveaux  auxiliaires  ; 
les  uns  intelligents,  instruits,  ayant  la  capacité  et  le  besoin 
de  bien  faire  afin  de  relever  leur  position,  et,  pour  cela, 
d'améliorer  le  rendement  du  sol  ;  les  autres,  possédant  par- 
fois les  mêmes  qualités,  mais  nantis  surtout  des  capitaux 
qui  permettent  les  fructueuses  entreprises  ;  les  uns  et  les 
autres  ayant  contracté  l'esprit  d'aventures,  de  spéculations 
et  la  promptitude  de  décision,  qualités  essentielles  des  agio- 
teurs, et  qui,  appliquées  au  travail  agraire,  n'étaient  point 
indifférentes,  lorsque,  pour  bien  faire,  il  fallait,  comme 
alors,  secouer  le  joug  de  la  routine. 

Ces  auxiliaires  déterminèrent,  en  effet,  dans  l'exploita- 
tion du  sol,  un  mouvement  de  progrès  qui  s'accentua  et 
s'affirma  énergiquement  vers  le  milieu  du  siècle,  c'est-à- 
dire,  20  ou  25  ans  plus  tard,  comme  nous  l'indiquerons. 

Enfin,  dans  la  rueQuincampoix,  théâtre  des  spéculations 
de  la  Régence,  des  gens  de  toutes  classes  se  coudoyaient, 
s'abouchaient,  traitaient  ensemble  des  affaires  considéra- 
bles. On  y  voyait  les  grands  seigneurs,  les  hommes  de  robe, 


(1)  La  Banque  fui  fondée  par  Law  en  janvier  1718;  les  actions  émises 
il  500  (r.,  tombèrent  à  300  fr.  eu  murs  suivant,  puis  remontèrent  en 
mai  à  1,500  fr.;  en  juin,  ;i  .S, 000  fr.  ;  en  juillet,  à  5,000  fr.  ;  en  octobre, 
à  '.'0,000  fr.  On  assure  qu'il  en  fut  vendu,  en  novembre  et  décembre  1718, 
au  prix  de  25.000  et  même  de  30,000  fr.  Knlin,  en  janvier  1720,  après  la 
ctiute  de  Law,  elles  valaient  encore  2,000  fr. 
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les  financiers  mêlés  avec  des  bourgeois,  des  ouvriers,  des 
paysans,  des  domestiques,  et  ces  derniers,  besoigneux  delà 
veille,  étaient  parfois,  le  lendemain,  possesseurs  de  fortunes 
considérables,  qui  les  mettaient  presque  sur  un  pied  d'é- 
galité avec  les  premiers. 

Celte  habitude,  cette  nécessité  de  se  confondre  avec  tous, 
si  l'on  voulait  courir  les  chances  de  l'agiotage,   avaient 
opéré,  momentanément,   au  moins,  une  révolution  dans 
les  mœurs  :  les  anciennes  barrières  étaient  rompues,  les 
oppositions,  entre  les  classes,  se  trouvaient  beaucoup  moins 
tranchées.  Après  la  chute  du  système,  il  en  resta  quelque 
chose,  et  les  hommes  qui  se  retirèrent  aux  champs,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  traitèrent  avec  moins  de  morgue 
ces  paysans  jusqu'alors  si  dédaignés  et  dont  le  concours 
devenait  si  utile.  La  situation  morale  de  ces  derniers  se  re- 
leva, en  même  temps  que  la  surélévation  des  denrées,  ame- 
nant celle  des  salaires,  améliora  leur  condition  matérielle. 
Ces  heureux  résultats,  conséquence  d'un  grand  désastre, 
allaient,  après  quelques  années,  en  réparer  les  effets  et  laisser 
dans  le  pays  des  éléments  de  richesse  bien  plus  considé- 
rables et  surtout  bien  plus  certains  que  toutes  les  combi- 
naisons spéculatives  de  l'aventurier  écossais,   savoir  :  le 
goût  du  travail  agricole,  le  progrès  de  l'agriculture,  et  la  dé- 
couverte des  sciences  agronomiques  qui  allaient  substituer 
des  principes  mathématiques  aux  simples  théories  tradi- 
tionnelles. C'est  ainsi,  que  d'un   grand  mal,  il  sortit  un 
bien  assurément  plus  grand. 

Pendant  le  règne  du  Système,  les  Conseils  avaient  dis- 
paru :  le  24  septembre  1718,  une  ordonnance  en  prononça 
la  suppression  ;  L'opinion  publique,  qui  avait  accueilli  cette 
réforme  avec  un  vif  engouement  (1),  s'était  considérable- 
ment modifiée  à  leur  égard,  et  le  Parlement  avait  demandé 

(1)  L'ahbé  Dubois,  plus  tard  cardinal,  el  qui  fut,  parmi  les  roii>pillprs 
dii  lU'i^cul,  l'un  de  ceux  qui  coiilnbuèrt'iil  il'  plus  à  la  suppression  des 
Conseils,  disait  do  cette  insliUition,  (|ue  c'était  <<  l'objet  idolâlré  des 
«  esprits  creux  de  l'aucicnue  Cour.  « 
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avec  instance  leur  suppression.  On  avait  remarqué  qu'en 
substituant,  dans  ciiaque  branche  du  pouvoir,  huit  ou  dix 
minisires  à  un  seul,  on  n'avait  pas  obtenu  un  abus  de 
moins,  mais  qu'on  avait  amené  la  lenteur,  la  discorde  et 
la  confusion.  C'est  qu'en  effet,  si  plusieurs  têtes  sont  utiles 
pour  délibérer  et  réglementer,  il  ne  faut  qu'un  seul  bras 
pour  exécuter.  Le  régime  ministériel  fut  donc  rétabli,  et 
d'Argenson,  nommé  contrôleur  général  des  finances,  etll 
dans  ses  attributions  les  eaux  et  forêts,  les  ponts  et  chaus- 
sées, turcies  et  levées,  ainsi  que  le  commerce  des  blés  et 
l'agriculture.  L'Administration  des  haras  fat  confié  au  mar- 
quis de  la  Vrillière,  nommé  secrétaire  d'Elal  de  la  Maison 
du  Roi.  Le  Conseil  du  commerce  fut  maintenu,  mais  à  titre 
de  Commission  rattachée  au  ministère  des  finances. 

L'institution  des  intendants  du  commerce,  ébauchée 
sous  Chamillart  et  Desmarets,  fut  maintenue  et  reçut  même 
plus  tard  une  plus  forte  organisation. 

Sous  d'Argenson,  Fagon  fut  chargé  des  eaux  et  forêts; 
de  Baudry,  des  ponts  et  chaussées,  turcies  et  levées;  et 
Amelot,  du  commerce,  comprenant  toutes  les  questions 
relatives  aux  grains,  aux  subsistances  et  à  l'agriculture. 

Le  Conseil  du  commerce  fut  composé  des  personnages 
suivants  :  le  maréchal  de  Villeroy,  le  duc  de  Noailles,  le 
maréchal  d'Eslrées,  d'Argenson,  contrôleur  général;  Ame- 
lot et  de  Nointel,  conseillers  d'Etat,  intendants  des  finances 
et  du  commerce 5  Rouillé  du  Coudray,  conseiller  d'Etat, 
directeur  des  finances  et  du  contrôle  général 5  Ferrand, 
de  Machault  et  Roujault,  maîtres  des  requêtes,  intendants 
du  commerce,  et  de  Valosière,  secrétaire. 

Sous  la  Vrillière,  le  marquis  de  Brancas  continua  d'ad- 
ministrer le  service  des  haras. 

Law,  nommé  contrôleur  général  le  5  janvier  1720  en 
remplacement  de  d'Argenson,  ne  s'était  occupé  que  des 
moyens  à  employer  pour  sauver  de  la  ruine  les  institutions 
à  l'aide  desquelles  il  avait  affirmé  qu'il  donnerait  à  la 
France  une  prospérité  inconnue  jusqu'alors  et  qui  de- 
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vaient,  au  contraire,  la  plonger  dans  une  véritable  ca- 
tastrophe financière  dont  la  banqueroute,  c'est-à-dire  la 
ruine  pour  un  très-grand  nombre  de  citoyens,  était 
l'issue  malheureusement  inévitable.  Ce  résultat  ne  se  fit 
pas  attendre  :  Law,  poursuivi  par  la  clameur  publique, 
était  arrêté  le  20  juin  1720,  rendu  à  la  liberté  quelques 
jours  plus  tard,  mais  en  abandonnant  le  contrôle  général 
qu'il  ne  pouvait  plus  continuer  à  diriger.  Le  10  décembre 
1720,  Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  conseiller  d'Etat,  lui 
succédait. 

Les  seuls  actes  concernant  l'agriculture  qui  signalèrent 
le  passage  de  Law  aux  finances,  furent  : 

1°  L'arrêt  du  Conseil  du  3  mai  1720  qui  ordonnait 
l'élargissement  des  grands  chemins  dont  la  largeur  ne 
répondait  plus  aux  besoins  nouveaux  de  la  circulation  de- 
venue de  plus  en  plus  active  à  mesure  que  le  réseau  des 
roules  s'augmentait.  Cet  acte  prescrivait,  en  outre,  aux 
propriétaires  riverains  de  planter  des  arbres  forestiers,  à 
leurs  frais,  le  long  de  ces  voies  de  communication.  On  voit 
par  le  texte  de  cet  édit  que  les  routes  étaient  couvertes  de 
coches,  carrosses  pubUcs  et  particuliers,  de  messagers,  voilu- 
riers  et  rouliers  de  ville  à  autre,  ce  qui  indiquait  un  mouve- 
ment de  trafic  important  pour  toutes  les  industries,  agricole, 
manufacturière  et  commerciale.  On  remarque,  en  outre, 
que  pour  la  première  fois,  dans  les  actes  de  cette  nature, 
on  désigne  les  agents  des  ponts  et  chaussées  sous  les  noms 
d'inspecteurs  et  d'ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Enfin, 
il  résulte  des  dispositions  de  l'article  7  que  des  seigneurs 
possédaient  encore  le  droit  de  voirie  sur  certains  chemins. 

2"  L'arrêt  du  Conseil  du  21  juin  1720  qui  défendait  de 
faire  travailler  aux  maisons  de  campagne  à  vingt  lieues  de 
Paris,  jusqu'à  ce  que  la  moisson  fût  faite.  La  fièvre  des 
si)éculations  avait  gagné  tout  le  monde  et  les  campagnes 
manquaient  de  bras. 

Le  Pelletier  fit  rendre,  le  17  juin  1721,  un  nouvel  arrêt 
du  Conseil   confirmant   celui  du    3  mai  1720   et  faisant 
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défense,  sous  peine  d'amende  arbitraire,  à  tous  seigneurs 
et  propriétaires  de  troubler  les  entrepreneurs  dans  l'exé- 
cution des  nouveaux  ouvrages  ou  des  travaux  de  répara- 
tion sur  les  roules  et  grands  chemins,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fût,  même  ceux  de  justice  et  de  voiria. 

Le  18  août  1722,  l'exportation  des  bois  fut  défendue; 
puis,  le  19  avril  1723,  une  déclaration  royale  interdit  la 
vente,  l'achat  et  le  mesurage  des  blés,  farines  et  autres 
grains,  ailleurs  que  dans  les  halles  et  marchés.  Ces  actes 
lurent  les  seuls  par  lesquels  Le  Pelletier  manifesta  son  ac- 
tion en  matière  de  législation  agricole. 

Le  3  décembre  1723,  le  duc  de  Bourbon  remplaçait 
comme  premier  ministre  le  duc  d'Orléans  mort  subitement, 
et  remettait  à  Dodun,  conseiller  d'Etat,  le  contrôle  général 
dos  finances.  Dodun  n'était  que  l'agent  d'un  financier, 
Paris  Du  Verney,  qui  avait  toute  la  confiance  de  Madame 
de  Prie  et,  par  elle,  celle  du  duc  de  Bourbon.  Homme 
d'Etat  et  financier,  esprit  actif,  fertile,  hardi,  mais  absolu, 
Paris  Du  Verney  dirigea,  alors,  quoique  sans  titre,  le  gou- 
vernement tout  entier  du  pays  et  surtout  les  finances. 

Pour  remédier  au  fâcheux  élat  du  Trésor,  le  Gouverne- 
ment, suivant  l'avis  de  Paris  DuVerney,  avait  recouru  à  une 
modification  dans  la  valeur  du  marc  d'argent  et  dans  le  titre 
des  monnaies,  au  moyen  d'une  refonte  générale  des  espèces 
ordonnée  par  l'édit  de  septembre  1724.  Pour  compléter  ce 
retour  aux  errements  du  moyen  âge,  le  ministère  voulut,  en 
1725,  tarifer  la  main-d'œuvre;  les  denrées  et  marchan- 
dises, en  les  soumettant  à  des  tarifs  calculés  sur  rabaisse- 
ment qu'il  faisait  subir  aux  monnaies.  On  rétrogradait  ainsi 
jusqu'aux  expédients  désastreux  des  Valois  et  aux  ordon- 
nances du  roi  Jean.  Cette  fois,  la  population,  instinctive- 
ment mieux  inspirée  que  ses  incapables  gouvernants, 
opposa  une  résistance  à  laquelle  ceux-ci  ne  s'attendaient 
pas.  C'est  dans  les  campagnes,  qui  se  trouvaient  plus  parti- 
culièrement atteintes  et  qui  voyaient  avec  désespoir  revenir 
les  bouleversements  de  1720,  que  l'agitation  se  manifesta. 
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On  voulut  la  réprimer,  on  envoya  des  troupes.  Les  troubles 
apaisés  sur  un  point  reparaissaient  sur  dix  autres  et  tou- 
jours plus  violents.  Le  Gouvernement  dut  céder,  et  la  me- 
sure du  tarif  fut  abrogée  sans  avoir  pu  recevoir  aucune 
application. 

Un  édit  de  juin  1721  réduisit,  de  six  à  quatre,  le  nombre 
des  intendants  de  commerce  à  qui  l'administration  des 
affaires  concernant  l'agriculture  se  trouvait  particulière- 
ment confiée,  et  celte  nouvelle  organisation  persista  jusqu'à 
la  chute  de  la  monarchie.  Il  convient  donc  de  faire  con- 
naître, ici,  en  détail,  la  forme  de  cette  administration. 

Comme  cela  avait  eu  lieu,  jadis,  pour  les  secrétaires 
d'Etat,  on  procéda  à  la  formation  du  corps  de  l'inten- 
dance sans  aucune  vue  de  spécialité  ni  de  compétence. 
Chaque  intendant  était  chargé  d'administrer  un  nombre 
déterminé  de  provinces  et  d'y  régler  tout  ce  qui  concernait 
les  finances,  l'administration  provinciale  et  municipale,  les 
travaux  publics,  l'agriculture,  les  manufactures  elle  com- 
merce, ainsi  que  la  police  urbaine  et  rurale.  Il  fallait  donc 
que  chacun  d'eux  portât  en  lui  l'étoffe  d'un  administrateur 
complet  avec  toutes  les  connaissances  si  diverses, si  variées 
que  ce  rôle  comporte,  pour  accomplir  convenablement  sa 
mission.  C'était  bien  difficile;  aussi  le  nombre  des  inten- 
dants qui  ont  laissé  un  nom  dans  l'administration  finan- 
cière et  économique  du  xyiii"  siècle  est-il  extrêmemement 
restreint ,  et  lorsqu'on  a  nommé  Machault ,  les  deux 
Trudairie,  Vincent  de  Gournai  et  Turgot,  il  n'en  reste  au- 
cun autre  ù  citer.  Un  grave  inconvénient  résultait  de  celle 
organisation-,  c'est  que,  pour  faire  adopter  une  mesure, 
il  fallait  un  accord  complet  de  vues  entre  des  hommes 
dont  les  capacités,  et  parfois  l'intérêt,  différaient  assez  no- 
tablement, ce  qui  rendait  souvent  difficiles  et  toujours 
lentes  l'étude  des  questions  et  surtout  l'application  des 
mesure  d'ensemble. 

A  la  vérité,  l'importanco  des  fonctions  que  les  inlcii- 
danls  exer<;aicnt  alors,  était  loin  de  celle  que  possèdent 
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actuellement  les  directeurs  de  nos  grandes  administrations-, 
et  les  ministres  de  Louis  XV  eux-mêmes  ne  possédaient 
ni  l'influence  des  Colbertet  desLouvois,  ni  l'omnipotence 
des  anciens  secrétaires  d'Etat,  ni  cette  latitude  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  qui  appartient  aux  ministres  actuels. 

L'examen  et  la  solution  des  affaires  s'opéraient,  en  effet, 
alors,  de  la  manière  suivante  : 

1"  Les  quatre  intendants  du  commerce  faisaient  étudier 
et  préparer  dans  leurs  bureaux  les  affaires  dont  ils  croyaient 
utile  de  saisir  le  Gouvernement,  ou  dont  l'examen  leur  avait 
été  confié,  soit  parle  Bureau,  soit  parle  Conseil  du  commerce, 
soit  par  l'un  des  deux  ministres  sous  la  direction  desquels 
ils  travaillaient.  lisse  réunissaient  deux  fois  la  semaine  avec 
le  contrôleur  général  et  le  ministre  de  la  marine,  lequel, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  était  chargé  de  tout  ce  qui  concer- 
nait le  commerce  extérieur.  Les  résolutions  prises  dans  cette 
assemblée,  qui  recevait  le  nom  de  Bureau  du  commerce, 
étaient  portées  dans  un  Conseil  supérieur  désigné  par  le 
titre  de  Conseil  royal  du  commerce  et  dans  lequel  prenaient 
place  le  Roi,  le  chancelier,  le  contrôleur  général,  le  mi- 
nistre de  la  marine,  trois  ou  quatre  intendants  des  finances, 
un  pareil  nombre  de  conseillers  d'Etat,  ainsi  que  celui  des 
intendants  du  commerce  qui  avait  été  chargé  de  faire  au 
Conseil  le  rapport  de  l'affaire.  Les  trois  autres  intendants 
avaient  le  droit  d'assister  aux  séances  et  de  prendre  part 
aux  discussions  des  affaires  dont  ils  n'étaient  point  rappor- 
teurs, mais  ils  n'y  avaient,  alors,  que  voix  consultative. 
Le  Conseil  royal  du  commerce  se  réunissait  tous  les  quinze 
jours. 

Si  la  question  avait  une  importance  sérieuse  qui  en  fît 
ce  qu'on  appelait  une  affaire  d'Etal^  elle  était  portée,  avec 
la  décision  adoptée  par  le  Conseil  royal  du  commerce,  de- 
vant une  assemblée  supérieure,  l'assemblée  suprême,  le 
Conseil  royal.  Ce  dernier  était  composé  du  Roi  et  des  mi- 
nistres seuls.  Là,  le  ministre,  qui  avait  introduit  l'affaire, 
en  était  le  rapporteur. 
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Les  décisions  adoptées  prenaient,  lors  de  leur  publica- 
tion, le  litre  à'Edits  ou  d'Arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi, 
lorsqu'elles  émanaient  du  Conseil  royal,  et  celui  d'ordon- 
nance, de  déclaration,  ou  de  lettres  patentes,  quand  elles 
avaient  été  votées  par  les  Conseils  inférieurs  de  finances, 
commerce,  marine,  guerre,  etc. 

Les  intendants  et  les  ministres  n'exerçaient  donc  qu'une 
initiative  indirecte;  leur  rôle  se  bornait,  ensuite,  à  exé- 
cuter les  résolutions  du  Conseil  elles  volontés  royales;  tous 
leurs  actes  étaient  ainsi  censés  les  actes  du  Roi,  envers 
qui  seulement  ils  demeuraient  responsables. 

On  voit  que  celte  organisation  offrait  une  certaine 
analogie  avec  celle  que  nous  possédons  actuellement.  Les 
divers  Conseils  secondaires  représentaient  à  peu  près  les 
sections  de  notre  Conseil  d'Etat  et  le  Conseil  Royal  était  le 
Conseil  des  ministres  décidant  souverainement.  L'absence 
de  toute  assemblée  politique  délibérante  était  compensée, 
bien  que  très-imparfaitement,  par  le  Parlement,  auquel  la 
Royauté  devait  demander  l'enregistrement  de  ses  actes 
pour  les  rendres  exécutoires. 

Suivant  les  éditsde  ISo'i.  et  1556,  les  secrétaires  d'Etat 
devenaient  nobles  de  plein  droit  par  le  fait  de  leur  nomina- 
lion^  les  intendants  de  commerce,  comme  les  conseillers 
d'Etat,  s'ils  n'appartenaient  pas  déjà  à  la  noblesse,  en- 
trèrent, également  de  plein  droit,  dans  la  classe  dos  privi- 
légiés et  furent  anoblis,  mais  sous  lu  condition  d'avoir 
exercé  celte  fonclion  pendant  dix  ans  au  moins. 

Après  une  série  de  tûlonnements,  la  répartition  des 
affaires  de  l'administration  centrale  entre  les  pouvoirs  dé- 
libérants et  ceux  chargés  de  l'exécution,  commençait  donc 
à  se  régulariser,  mais  il  manquait  encore  la  spécialisation 
qui  ne  devait  être  définilivcmcnt  adoptée  qu'ù  l'époque  où 
la  France  allait  [nodilier  toute  son  org.uiisation  sociale. 

En  1725,  lu  (îonseil  du  connuerce  était  composé,  en 
outre  du  Roi,  du  clinncclier  d'Armenonville  ;  de  Dodun, 
conlrùleur  général  ;  du  comte  de  Maure[)as,  secrétaire  d'Klat 
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(le  la  marine  j  d'Araelot  de  Chaillou,  de  MachauU,  de  la 
Grandvilic  et  Le  Pelletier  des  Forts,  conseillers  d'Etat,  in- 
tondants des  finances  et  du  commerce;  ol  de  Fagon,  de 
Barberie  deSaint-Contesle  et  d'Argenson,  conseillers  d'Etat, 
intendants  des  finances.  De  Valosière  conliDuait  à  exercer 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  Bureau  du  commerce  renfermait,  en  outre  du  contrô- 
leur général  el  du  secrétaire  d'Etat  de  la  marine^,  Amelot 
de  Chaillou,  Le  Pelletier  des  Forts,  de  xMachault  et  de  la 
Grandville,  conseillers  d'Etat  intendants  des  finances  et  du 
commerce,  et  Pouancey,  secrétaire. 

L'administration  des  généralités  se  partageaient  entre 
les  intendants  de  la  manière  suivante  : 

Amelot  de  Chaillou  avait  le  Lyonnais,  le  Forez,  le  Beau- 
jolais, le  Roussillon,  le  Languedoc,  la  Provence,  le  Dau- 
phiné,  le  commerce  de  Savoie  et  de  Piémont,  d'Italie  et 
d'Espagne; 

Le  Pelletier  des  Forts:  l'Orléanais,  le  Berry,  le  Bourbon- 
nais, l'Auvergne,  le  Limousin,  la  Bourgogne  duché  et 
comté,  la  Bresse,  l'Alsace,  les  Trois  Evêchés,  le  commerce 
de  Genève  et  de  Suisse  ; 

De  MacbnuU  :  Paris  sauf  la  ville,  la  Normandie,  la  Bre- 
tagne, la  Picardie,  l'Artois,  la  Flandre,  le  Hainaut,  le 
Soissonnais,  la  Champagne  et  le  Maine. 

Enfin,  de  la  Grandville  :  la  Touraine,  le  Poitou,  la  Sain- 
tonge  et  l'Aunis,  les  généralités  de  Bordeaux,  de  Monlau- 
ban  et  d'Auch,  le  Béarn,  le  commerce  d'Allemagne,  de 
Lorraine,  de  Cologne,  de  Trêves  el  JMayence,  de  la  Flandre 
espagnole  et  de  Liège. 

Sous  leurs  ordres,  de  Baudry  dirigeait  les  eaux  et  fo- 
rêts; d'Ormesson,  le  détail  des  ponts  et  chaussées;  Gayar- 
don  de  Levignen,  le  commerce  des  grains,  etd'Hauleroche, 
les  manufactures. 

En  1725,  la  mauvaise  récolte  avait  amené  une  disette. 
Il  y  eut  des  émeutes  à  Paris,  à  Rouen  el  dans  les  princi- 
pales villes  de  la  Normandie.  L'Etat  fit  acheter  des  grains  à 
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l'étranger  et  sacrifia  dix  à  onze  taillions  pour  nourrir  Paris 
seulement.  C'était  toujours  la  même  erreur  :  on  substituait 
l'action  du  gouvernement  au  commerce  libre  dans  la 
crainte  des  accaparements. 

Une  autre  mesure,  une  mesure  fiscale,  aggrava  cette  si- 
tuation. Une  déclaration  royale  du  5  juin  1725  ordonna  la 
levée  du  50^durevenudesbienspendant  douze  années,  afin 
de  couvrir  le  déficit  des  finances.  A  cette  époque,  il  s'était 
introduit  dans  le  régime  économique  de  la  propriété  rurale 
une  nouveauté  qui  tendait  à  améliorer  la  situation  de  l' indus- 
trie agricole.  Le  fermage,  pratiqué  jadis  presque  exclusive- 
ment dans  les  seuls  pays  du  Nord  de  la  France,  Flandre  et 
Artois,  s'était  propagé  depuis  1720.  Propriétaires  et  culti- 
vateurs avaient  compris  les  avantages  que  ce  système  d'amo- 
diation présentait  sur  celui  du  métayage.  Ce  mode  s'était 
donc  répandu  rapidement  dans  presque  toutes  les  généra- 
lités, sauf  celles  du  Midi  qui  restaient  obstinément  atta- 
chées aux  anciennes  pratiques.  Or,  les  conventions  du 
fermage  laissaient,  à  peu  près  constamment,  à  la  charge 
du  preneur  le  paiement  de  tous  les  impôts  dont  la  terre 
était  ou  pourrait  être  frappée.  L'impôt  du  cinquantième 
allait  donc  peser  lourdement  sur  les  cultivateurs  qui  com- 
mençaient à  se  remettre  des  désastres  que  les  dernières 
guerres  de  Louis  XIV  leur  avait  causés.  Aussi,  l'édit  du 
5  juin  1725  excila-t-il  parmi  eux  de  véritables  transports 
de  rage.  Comme  ils  venaient  de  le  faire  à  propos  de  fédil  de 
tarification  des  denrées  et  de  la  main-d'œuvre,  ils  se  sou- 
levèrent; des  bandes,  parmi  lesquelles  se  signalaient  sur- 
tout celles  des  femmes,  parcoururent  les  campagnes,  tam- 
bours en  tète.  Armés  de  fourches,  les  révoltés  menaçaient 
d'incendier  les  maisons  cl  les  récoltes  de  quiconque  paie- 
rail  ou  percevrait  l'impôt  :  la  menace  produisit  son  eirtil 
cl  le  Trésor  ne  reçut  à  peu  près  rien. 

La  mauvaise  administration  du  duc  de  Bourbon,  qui 
atleignail,  d'ailleurs,  toutes  les  parties  du  (iouverncment, 
amen;i  la  disgrâce  de  ce  ministre.  Le  11  juin  172G,  l'abbé 
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Fleuri  (1),  précepteur  de  Louis  XV,  et  [»lus  lard  cardinal, 
rcf'ut,  avec  le  titre  de  premier  ministre,  la  direction 
supérieure  des  affaires.  Le  Pelletier  des  Forts  remplaça, en 
uiôme  temps,  Dodun  au  contrôle  général. 

Les  intendants  du  commerce  qui  formèrent  alors  le  Bu- 
reau furent  :  Angran,  Rouillé,  Anisson  d'Hauteroche  et 
Gayardon  de  Levignen.  De  Baudry  continua  à  diriger  le 
service  des  Eaux  et  Forôts,  et  d'Ormessou,  le  détail  des 
Ponts  et  Chaussées. 

L'administration  de  Le  Pelletier  des  Forts  n'eut  aucune 
influence  sur  le  régime  de  l'industrie  agricole.  Le  7  juillet 
1727,  après  d'inutiles  efforts  pour  faire  payer  l'impôt  du 
cinquantième,  il  fît  adopter  une  nouvelle  déclaration  qui 
le  supprimait. 

Le  29  mai  1730,  le  Conseil  du  commerce  fut  réorganisé 
sous  le  titre  de  Conseil  royal  de  commerce  et  reçut  les 
attributions  que  nous  avons  fait  connaître  plus  liaut.  Il  fut 
composé  alors  du  Roi,  du  duc  d'Orléans,  fils  du  Régent, 
du  cardinal  Fleuri,  de  Chauvelin,  Chancelier  Garde  des 
Sceaux,  du  Maréchal  duc  de  Villars,  du  Contrôleur  géné- 
ral Le  Pelletier  des  Forts,  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Ma- 
rine comte  de  Maurepas,  du  Secrétaire  d'Etat  de  la  Maison 
du  Roi,  Marquis  d'Angervillers,  et  de  Fagon ,  Intendant 
des  finances.  Angran,  Rouillé,  Anisson  d'Hauteroche  et 
Gayardon  de  Levignen,  intendants  du  commerce,  y  avaient 
séance  avec  voix  délibérative  ou  consultative,  suivant 
qu'ils  étaient  ou  non  rapporteurs. 

Il  faut  citer  ici  un  acte  qui  témoigne  d'une  sollicitude 
éclairée  pour  les  besoins  de  l'industrie  rurale,  la  déclara- 
tion du  30  mai  1731  relative  à  la  coupe  du  varech,  sart 
ou  goémon,  cet  engrais  si  utile  pour  les  cultivateurs  des 
communes  qui  bordent  les  rivages  bretons  et  normands. 
Celle  ordonnance,  rédigée  par  le  bureau  du  Commerce, 
mettait  fin  à  des  exactions  que  les  seigneurs  voisins  de  la 

(l)  Fleuri  est  l'auteur  d'un  ouvrage,  véritable  mouumcQl  historique, 
trèà-savaut  cl  très  reuommé  :  i Histoire  ecclésiastique  des  Gaules, 
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mer  exerçaient  sur  leurs  vassaux,  en  même  temps  qu'elle 
réglait,  au  grand  profit  des  cultivateurs  et  des  pêcheurs,  la 
coupe  de  ces  herbes  marines  qui,  antérieurement,  étaient 
l'objet  d'un  véritable  gaspillage  aussi  nuisible  à  la  conser- 
vation du  poisson  qu'à  l'agriculture  et  à  l'industrie  de  la 
soude. 

Orri  venait  de  succéder,  en  1731,  à  Le  Pelletier  des 
Forts  qui  était  insuffisant  au  Contrôle  général.  Si  Le  Pel- 
letier avait  fait  peu  pour  l'agriculture,  Orri  nuisit  aux  in- 
térêts de  cette  industrie  par  ses  fausses  mesures,  sa  dureté 
et  son  esprit  routinier. 

La  récolte  de  1731  était  mauvaise,  et  au  lieu  d'attribuer 
aux  nombreux  désastres  qu'une  fâcheuse  administration 
avait  fait  subir  à  l'agriculture  depuis  près  d'un  demi- 
siècle  l'insuffisance  que  présentaient  les  rendements  en 
grains  dans  les  années  peu  favorables,  Orri  s'en  prit  à  des 
causes  qui  eussent  fait  sourire  un  cultivateur  :  il  en  accu- 
SHit,  en  effet,  l'extension  de  la  culture  de  la  vigne.  Un  arrêt 
du  Conseil  du  5  juin  1731,  rendu  sur  sa  proposition,  dé- 
fendit donc  de  faire  aucune  nouvelle  plantation  de  vignes 
et  de  rétablir,  sans  permission  du  Roi,  celles  qui  seraient 
restées  deux  ans  sans  être  cultivées  (1).  Puis,  le  12  juillet 
1731,  une  ordonnance  interdit  l'exportation  des  grains. 


(1)  Ce  fut  sous  un  semblable  prétexte  que,  selon  Suétone,  Domiticn, 
on  l'an  92,  fit  arracher  une  grande  partie  des  vignes  en  Gaule  où  cette 
culture  était  fort  étendue  et  très-prospère.  L'empereur  Probus  avait  fait 
replanter  les  vignes  eu  278,  ce  qui  a  fait  dire  par  plusieurs  auteurs  qu'il 
avait  introduit  cette  plante  dans  la  Gaule.  Sous  Charles  IX  et  Henri  III, 
des  règlements  de  police  des  4  février  1567  et  21  novembre  1577  prescri- 
virent aussi  de  restreindre  la  culture  de  la  vigne  et  de  réserver  les  deux 
tiers  des  terres  pour  les  grains  ainsi  que  les  lorrains  arrosés  pour  les 
prairies  (7'raite  de  la  Police  de  Dolamarro,  t.  III,  p.  523-521).  De  sem- 
blables erreurs  s'expliquaient  par  l'ignorance  des  temps  où  l'on  n'avait 
encore  aucune  idée  des  lois  économiques;  mais  au  xviii'  siècle,  lorsque 
CCS  principes  commcnçaiont  à  so  propager,  on  ne  peut  que  s'étonner  on 
voyant  un  ministre  do  Louis  XV  partager  des  opinions  aussi  caduques 
cl  condamnées  par  l'cipérieuce. 
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Heureusemenl,  le  déficit  était  peu  important  el  le  pays 
n'eut  point  trop  à  souffrir. 

Le  4  février  1732,  un  arrêt  du  Parlement  prescrivit  à 
tout  propriétaire  el  fermier  de  faire  éclicniller,  sous  peine 
d'amende  el  de  dommages-intérêts  pour  les  voisins. 

Le  cardinal  Fleuri,  dont  Orri  n'était  que  l'agent,  avait 
introduit  une  grande  économie  dans  les  dépenses  de  l'Elat, 
mais  il  n'avait  point  guéri  le  mal  invétéré  dont  souffraient 
les  populations  rurales  :  le  fatal  système  des  impôts  et  des 
immunités  pesait  toujours  d'un  poids  qui  allait  s'alour- 
dissant  chaque  année,  et  l'inertie  de  Fleuri,  que  partageait 
le  Contrôleur  général,  produisait  là  plus  de  mal  que  les 
exigences  des  ministres  de  la  Régence.  Grâce  à  cette  in- 
souciance, à  l'abandon  de  toute  surveillance, le  despotisme 
des  fermiers-généraux  et  des  agents  du  fisc  de  tout  ordre 
était  sans  frein  dans  les  campagnes  ;  à  mesure  que  le  Gou- 
vernement faiblissait  au  centre  entre  les  mains  d'un 
vieillard  octogénaire  et  chez  qui  l'âge  avait  éteint  toute 
énergie,  ce  Gouvernement  devenait  plus  dur  et  plus  inique 
aux  extrémités.  Les  intendants  de  provinces  et  leurs  su- 
bordonnés, commissaires  aux  rôles,  officiers  des  élections, 
etc.,  se  jouaient  des  règlements  et  des  arrêts  du  Conseil  ; 
le  chiffre  officiel  de  l'impôt  était  dépassé  par  des  exactions 
de  tout  genre  :  concussions,  emprisonnements,  garnisai- 
res,  faveurs  et  châtiments  arbitraires,  étaient  le  régime 
habituel  dans  la  plupart  des  généralités.  Les  intendants, 
agents  d'ordre  sous  Richelieu  et  Colbert,  de  despotisme 
sévère,  mais  du  moins  régulier,  sous  Louvois,  n'étaient 
plus,  sauf  d'honorables  exceptions,  que  des  sortes  de  pa- 
chas capricieux  sous  le  Cardinal  Fleuri. 

Ce  dernier,  en  entrant  aux  affaires,  avait  fait  réduire  un 
peu  les  tailles  j  mais  ce  bienfait  (ut  annulé  largement  par 
une  charge  nouvelle  et  véritablement  écrasante,  la  corvée 
rojjale,  dont  nous  allons  parler  et  qui  donne  la  mesure  de 
rincapacité  cl  de  l'insouciance  coupable  de  ceux  qui  diri- 
geaient les  affaires  agricoles.  Nous  ferons  connaître,  tou- 
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tefois,  auparavant,  In  création  d'une  institution  qui  a 
survécu  longtemps  h  la  chute  de  la  monarchie. 

L'approvisionnement  de  Paris  avait  toujours  attiré  la 
sollicitude  du  gouvernement  qui  en  avait  fait  l'objet  de 
nombreuses  ordonnances  royales,  édils,  lettres  [)atentes  et 
ordonnances  du  prévôt  de  Paris  (1).  Les  marchés  devaient 
avoir  et  avaient,  en  effet,  une  grande  place  dans  ces 
règlements.  En  sa  qualité  de  ville  royale,  Paris  avait  tou- 
jours possédé  un  marché  aux  bestiaux,  qui  se  divisait  en 
marché  aux  bœufs  et  aux  porcs,  marché  aux  moutons  et 
marché  aux  veaux.  Le  marché  aux  bœufs  fut  d'abord  placé 
aux  Charapeaux  (2);  puis,  après  la  nouvelle  clôture  de 
Charles  V,  à  la  butte  Saint-Roch,  hors  des  murs,  où  il  fut 
réuni  au  marché  aux  moutons.  Les  lettres-patentes  du 
23  novembre  1634,  qui  prescrivaient  la  construction 
d'une  nouvelle  clôture,  décidèrent  le  transfert  du  marché 
aux  bestiaux  hors  la  ville  près  le  faubourg  Saint-Victor. 
Quant  au  marché  aux  veaux,  il  avait  été  primitivement 
établi  près  du  Châtelet,  au  quai  de  Gèvres,  puis  transporté, 
par  arrêt  du  Conseil  du  22  décembre  164.4,  au  quai  des 
Ormes  où  il  se  tenait  encore  il  y  a  peu  d'années. 

Pour  attirer  les  marchands  en  leur  assurant  un  débou- 
ché certain  pour  leurs  bestiaux,  il  était  défendu  aux  bou- 
chers de  Paris  d'acheter  des  animaux  dans  une  étendue 
de  7  lieues  autour  de  cette  ville.  D'un  autre  côté,  les  mar- 
chands forains  ne  pouvaient  détourner,  arrêter,  ni  mettre 
en  vente  des  animaux  destinés  au  marché  de  Paris. 

II  existait,  néanmoins,  autour  de  la  c.ipitale,  et  pour 
l'approvisionnement  des  villes  et  paroisses  de  la  vicomte  de 


(I)  Ces  actes  sont  ceux  des  M)  janvier  1350,  janvier  t;i92,  l'.l  dé- 
cembre HU.l,  17  mai  1108,  'ii  bepleiuljre  1517,  4  février  i:>(u,  21  no- 
vembre 15'7,  '21  mai*  1591,  2*2  avril  IGll,  'M)  mars  1(>35,  5  septembre 
1035,  18  avril   1011  et  13  juillet  KiU'.). 

(•2)  Le  inarebé  des  Cbanipeuux  occupait  l'empiaccmcut  compris  ac- 
iiiellrnieiii  entre  les  rues  Saint-Ilonorc,  Tirechappe,  des  Uourdounais  et 
des  Déebargeurs. 
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Paris ,  des  marchés  aui  bestiaux  ;  c'étaient  ceux  de 
Neauphle,  Lonjumeau,  Louvres,  Montmorency,  Bourg-la- 
Reine  et  Poissy  qui  était  le  plus  considérable.  Ces  marchés 
se  trouvaient  interdits  aux  bouchers  parisiens. 

En  juillet  IGIO,  de  Gèvres,  secrétaire  d'Etat  et  seigneur 
de  Bourg-Ia-Reine,  obtint  des  lettres-patentes  qui  autori- 
sèrent tous  les  marchands  à  conduire  et  h  acheter  des  den- 
rées de  toute  espèce  au  marché  de  Bourg-la-Reine.  Les 
bouchers  de  Paris  usèrent  de  celte  faculté  nouvelle  et  allè- 
rent même  s'approvisionner  à  Poissy  où  le  bétail  était  plus 
abondant.  Le  gouvernement  ferma  les  yeux  sur  cetle  in- 
fraction, tout  en  maintenant  les  défenses  d'achat  dans 
les  fermes  du  rayon  de  7  lieues.  Alors,  en  efïet,  le  mar- 
ché de  Paris  ne  recevait  presque  plus  que  des  porcs,  et  on 
pensa  que  cette  tolérance  faciliterait  l'approvisionnement 
de  la  capitale  en  bœufs  et  en  moutons. 

En  mai  1667,  de  nouvelles  lettres-patentes  autorisèrent 
le  transfert  du  marché  de  Bourg-la-Reine  à  Sceaux,  fief 
appartenant  également  à  de  Gèvres.  Ce  transfert  n'eut  lieu 
qu'en  novembre  1670,  lorsque  Colbert  se  fut  rendu  adju- 
dicataire de  la  terre  de  Sceaux  vendue  après  la  mort  de 
de  Gèvres.  Alors,  les  habilanls  de  Bourg-la-Reine  voulurent 
retenir  leur  marché  et  firent  opposition  h  son  tranfert.  Un 
arrêt  rendu  par  le  Parlement,  le  6  mai  1671,  les  déboula  et 
Colbert  fil,  alors,  édifier  des  élables  et  des  hangars  pour 
y  placer  le  nouveau  marché  qu'il  fit,  en  outre,  paver  en 
1677.  Le  marché,  aux  termes  des  lettres-patentes  de  1610 
ne  devait  se  tenir  qu'un  seul  jour  par  semaine,  le  lundi; 
des  lettres-patentes  d'août  1673  autorisèrent  la  tenue  pen- 
dant deux  jours,  les  lundis  et  jeudis. 

Mais  cette  fixation  contrariait  les  bouchers  parisiens  qui 
ne  pouvaient  plus  se  rendre  au  marché  de  Poissy,  toujours 
mieux  approvisionné  que  celui  de  Sceaux  et  dont  la  tenue 
avait  lieu  également  le  jeudi.  Sur  leur  demande,  ils  furent 
autorisés  à  se  rendre  à  Poissy,  dont  le  marché  fut  reconnu, 
dès  lors,  comme  marché  aux  bestiaux  de  Paris,  conjoin- 
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tement  avec  celui  de  Sceaux.  Ce  dernier  dut  se  tenir  I 
lundi  et  celui  de  Poissy,  le  jeudi  (1). 

Il  avait  existé  jadis  des  jurés-vendeurs,  dont  la  principale 
mission  était  d'assurer  aux  producleurs  le  paiement  de  leurs 
bestiaux.  Cette  institution,  qui  remontait  au  xiv*  siècle,  fut 
supprimée  en  1665  et  remplacée  peu  après  par  une  Caisse 
de  crédit  établie  à  Paris  en  faveur  des  marchands  forains 
qui  amenaient  dans  cette  ville  des  vins,  boissons,  bestiaux 
et  autres  denrées  agricoles.  Un  édit  de  septembre  1719 
autorisait  la  Caisse  à  payer  sur-le-champ  aux  marchands 
forains  le  prix  de  leurs  marchandises  vendues,  moyennant 
six  deniers  pour  livre  de  remise,  soit  deux  et  demi  pour  cent. 
La  nouvelle  Caisse  n'obtint  qu'une  faveur  très-médiocre, 
bien  que  deux  arrêts  du  Conseil,  en  date  du  4  avril  1722 
et  27  septembre  1723,  en  eussent  confirmé  les  privilèges, 
en  expliquant  en  grand  détail,  dans  les  préambules,  les 
avantages  de  l'institution.  Les  marchands  de  bestiaux,  qui 
fréquentaient  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  se  refu- 
saient à  allonger  leur  voyage  en  venant  à  Paris  pour  y 
toucher  le  prix  de  leurs  animaux  :  ils  exigeaient  des  bou- 
chers un  paiement  immédiat,  ce  qui  était  gênant  pour  ces 
derniers.  Appréciant  les  services  que  la  Caisse  de  crédit 
pouvait  leur  rendre,  les  bouchers  représentèrent  au  Bureau 
du  commerce  que  le  siège  en  était  trop  éloigné  des  mar- 
chés aux  bestiaux  pour  que  les  marchands  forains  pussent 
emprunter  son  intermédiaire  et  ils  sollicitèrent  une  modi- 
fication à  cette  institution.  Un  arrêt  du  Conseil,  signé  le 
10  novembre  1733,  établit  donc  une  Caisse  de  crédit  nou- 
velle aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy.  Telle  fut  l'ori- 
gine de  la  fameuse  Caisse  de  Poissy  qui  n'a  disparu  qu'on 
1860,  lorsque  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  fut 
définitivement  proclamée. 

En  1734,  la  composition  du  Bureau  du  commerce  fut 
modifiée  :  deux  intendants,  Angran  et  Anissoii  d'IIaulc- 

(1)  Traili'  de  la  police,  par  Dclamarrc,  1. 1"'. 

ANNiît:  1870.  1  s.  17 
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roche  en  sorlirenl  et  furent  remplacés,  le  premier,  par 
Mcgret  de  Serilly  -,  le  second,  par  Doublet  de  Persan. 

Nous  allons  actuellement  faire  connaître  cet  acte  admi- 
nistratif dont  nous  parlions  plus  haut,  acte  dont  la  respon- 
sabilité a  pesé  si  lourdement  sur  la  Royauté. 

Dans  le  courant  de  l'année  4736,  le  Gouvernement  son- 
gea à  reprendre  l'œuvre  de  la  Régence  quant  à  l'améliora- 
tion de  la  viabilité  nationale  qui,  depuis  1722,  était  fort 
négligée.  Il  fallait  réparer  un  grand  nombre  d'anciennes 
routes  et  en  établir  de  nouvelles  dont  l'ouverture  était 
réclamée  depuis  longtemps.  Le  Conseil  du  commerce,  sur 
l'avis  du  Bureau,  décida  d'exécuter  les  travaux  d'art,  les 
ponts  et  les  parties  les  plus  difficiles  aux  frais  de  l'Etat,  et 
autorisa  les  intendants  à  faire  achever  le  reste  des  travaux 
d'établissement  ainsi  que  ceux  d'entretien  au  moyen 
d'hommes,  de  voitures  et  de  chevaux  que  fourniraient  les 
paroisses  avoisinant  les  voies  à  construire  ou  à  réparer. 
C'était  la  Corvée,  cette  exigence  féodale  la  plus  pénible  et 
dont  les  paysans  étaient  parvenus  à  s'affranchir  ;  on  la 
faisait  ainsi  revivre  avec  cette  aggravation  que  tout  le  far- 
deau retombait  sur  les  communes  rurales  placées  dans  le 
périmètre  des  routes  à  établir  ou  à  restaurer.  Ou  sentit  si 
bien  l'injustice  et  l'impopularité  d'une  semblable  mesure 
que  l'on  ne  rendit  à  ce  sujet  aucun  arrêt,  aucune  ordon- 
nance, aucune  déclaration,  aucun  acte  authentique  du  Gou- 
vernement. Craignant  l'impression  qu'une  proclamation 
solennelle  de  la  Corvée  rcxale  produirait  sur  le  peuple, 
le  ministre  chargea  secrètement,  et  par  lettres  confiden- 
tielles, les  intendants  provinciaux  de  répartir,  comme  ils  le 
jugeraient  convenable,  cet  énorme  fardeau,  et  l'emprison- 
nement sans  écrou  dut  châtier  la  moindre  résistance,  le 
plus  léger  relard.  (Bailly,  T.  II.) 

Le  résultat  d'une  mesure  aussi  despotique  fut  une  misère 
dont  le  marquis  d'Argenson,  dans  ses  Mémoires,  a  retracé 
un  effrayant  tableau.  «  Les  années  1738  et  1740,  dit  cet 
«  écrivain,  furent  désastreuses  pour  les  habitants  des  cam- 
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«  pagnes  requis  pour  rexécution  des  corvées...  Les  hom- 
0  mes  mouraient  dru  comme  les  mouches,  de  pauvreté 
«  et  broutant  l'herbe,  et  cela  sans  disette,  si  ce  n'est 
«  en  1740...  Les  provinces  de  l'Est  et  de  l'Ouest  furent 
«  les  plus  maltraitées  ;  la  détresse  gagna  même  les  fau- 
«  bourgs  de  Paris.  » 

C'est  au  prix  de  ces  maux  que  la  France  fut  dotée  de  ces 
routes  magnifiques  qui  la  sillonnent  aujourd'hui;  mais,  la 
connaissance  de  ces  misères,  qu'on  voulait  cacher,  se  ré- 
pandit, et  la  Corvée  royale,  qui  fut,  lors  de  la  Révolution, 
l'un  des  griefs  les  plus  amers  de  la  population  rurale  contre 
la  royauté,  laissa  dans  les  esprits  une  impression  si  pro- 
fonde qu'elle  subsistait  encore  il  y  a  moins  d'un  demi- 
siècle  et  formait  alors  l'obstacle  le  plus  sérieux  à  l'amélio- 
ration de  la  petite  vicinal ité. 

Le  3  avril  1736,  une  déclaration  royale  obligea  toutes 
les  communautés  séculières  et  régulières  à  avoir  en  provi- 
sion la  quantité  de  blé  nécessaire  pour  leur  subsistance 
pendant  trois  années.  En  même  temps,  on  établit  à  Paris, 
dans  les  bâtiments  de  la  Salpêtrière,  un  vaste  dépôt  de 
grains  qui  reçut  plus  tard  le  nom  de  Grenier  d'abondance. 
On  espérait  ainsi  prévenir  les  eflets  des  mauvaises  ré- 
coltes. 

En  1739,  le  Bureau  du  commerce  avait  été  informé  que 
des  maladies  contagieuses  attaquaient  les  bestiaux  en  Hon- 
grie et  dans  les  provinces  voisines  de  ce  pays  où,  d'ailleurs, 
on  le  sait  actuellement,  le  typhus  des  bêtes  bovines  règne 
à  l'élat  permanent.  Comme  l'Allemagne  fournissait  alors  h 
la  France  une  certaine  quantité  do  bestiaux,  l'administra- 
tion jugea  nécessaire,  afin  de  préserver  l'agriculture  fran- 
çaise des  dangers  que  pouvait  offrir  le  contact  des  ani- 
maux étrangers,  de  provoquer  des  dispositions  tendant  à 
interdire  momcntanéractit  le  commerce  des  bestiaux  avec 
les  pays  infectés.  Ce  fut  l'objet  de  l'ordonnance  royale  du 
C  janvier  1739.  Tout  animal  présenté  à  la  frontière  de- 
vait être  accompagné  d'un  ccrlilical  atleslunl  qu'il  ne  ve- 
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nait  pas  d'un  pays  atteint  par  la  contagion.  Les  marchan- 
dises et  les  voyageurs  eux-mêmes  étaient,  à  leur  entrée  en 
France,  soumis  à  la  môme  formalité.  Toutes  les  frontières 
du  Nord  et  de  l'Est,  de  la  mer  du  Nord  à  la  Méditerranée, 
étaient  ainsi  fermées  à  l'importation  et  au  transit.  Enfin, 
les  troupes  françaises  qui  revenaient  de  guerroyer  en 
Allemagne  devaient  justifier,  avant  de  rentrer  en  France, 
qu'elles  avaient  fait  une  quarantaine  dans  des  lieux  non 
suspects. 

Grâce  à  ces  précautions,  la  France  fut  préservée  du  fléau 
dont  elle  était  menacée  par  le  retour  de  ses  armées  et  par 
le  commerce  des  bestiaux  allemands. 

Deux  intendants  du  commerce  sortirent  du  Bureau  en 
1741,  Megret  de  Serilly  et  Gayardon  de  Levignen.  Leurs 
successeurs  furent  :  de  Vougny  et  Caze  de  la  Bove. 

Cette  même  année,  un  arrêt  du  Conseil  du  7  juin  défendit 
l'exportation  des  bestiaux  à  cause  des  mauvaises  récoltes. 

Le  cardinal  Fleuri  mourut  le  29  janvier  1743,  âgé  de 
92  ans.  Sa  mort  n'amena  d'autre  changement  dans  les  af- 
faires qu'une  sorte  d'anarchie  qui  se  produisit  dans  le 
Conseil  royal. En  décembre  1745,  Orri  fut  congédié  et  rem- 
placé, au  Contrôle  général,  par  M.  de  Machault,  adminis- 
trateur habile,  désireux  de  bien  faire  et  qui  eut  la  bonne 
fortune  de  s'attacher  Trudaine,  nommé,  sur  sa  présenta- 
tion, intendant  des  finances,  et  chargé,  en  cette  qualité, 
du  détail  des  Ponts  et  chaussées  et  du  service  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  M.  de  Machault,  reprenant 
l'œuvre  de  Colbert,  rétablit  la  spécialisation  dans  les  attri- 
butions des  intendants  du  commerce. 

Ces  derniers  avaient  encore  été  changés  cette  même  an- 
née. Parmi  les  membres  du  Bureau  de  1741,  Doublet  de 
Persan  seul  était  maintenu  ;  ses  trois  collègues  avaient  cédé 
leur  place  à  Boula  de  Quincy,  Montaran  et  Le  Tour- 
neur. En  outre  de  l'administration  générale  d'un  certain 
nombre  de  provinces,  suivant  le  tableau  que  nous  en  avons 
donné  plus  haut,  chaque  intendant  eut,  alors,  dans  sc>  ai- 
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iributions  une  industrie  spéciale  :  de  Persan,  les  pape- 
teries et  tanneries;  de  Quincy,  les  bas  et  les  ouvrages  de 
bonneterie  ;  de  Montaran,  les  toiles  et  toileries  ;  Le  Tour- 
neur, les  soies  et  soieries. 

Le  nouveau  Bureau  eut  à  s'occuper  immédiatement  d'une 
affaire  qui  intéressait  gravement  l'agriculture.  L'ordonnance 
du  6  janvier  1739  n'avait  probablement  pas  été  exécutée 
avec  une  ponctualité  suffisante.  Or,  en  1744,  une  maladie 
contagieuse  qui  offrait  une  grande  ressemblance  avec  celle 
connue  de  nos  jours  sous  le  nom  de  Peste  bovine  ou  de  ty- 
phus bovin,  et  qui,  probablement,  n'était  autre  que  cette  der- 
nière, s'était  répandue  dans  les  pays  de  l'Est  et  du  Nord  de 
la  France,  ainsi  que  dans  quelques  parties  du  Centre  et  de 
l'Ouest  (1).  L'administration  nomma  une  Commission  qui 
fut  chargée  de  se  rendre  dans  les  pays  infectés,  d'étudier 
la  maladie  et  de  faire  connaître  les  moyens  de  la  com- 
battre. Cette  Commission  fut  composée,  sur  l'avis  deBuffon, 
de  médecins,  de  chirurgiens  et  de  botanistes  dont  la  plu- 
part appartenaient  à  l'Académie  des  sciences  et  qui  offraient 
les  meilleures  garanties  sous  le  rapport  de  la  science  et  de 
l'expérience  ;  c'étaient  :  Winslow,  de  La  Sône,  Sénac, 
Quesnay,  membres  de  l'Académie  des  sciences,  section 
d'anatomie  ;  Duhamel  du  Monceau,  Guiltard  el  Daubenton, 
de  la  môme  compagnie,  section  de  botanique  j  Rouelle, 
également  académicien,  section  de  chimie,  et  Ledran, 
Germain  de  la  Martinière,  Louis  et  Morand,  médecins  el 

(1)  chaque  fois  que  la  Frauce  a  eu  à  subir  une  guerre  lougue  sur  ses 
frontières  ou  sur  soQ  territoire,  des  épizooties  oui  atteiut  ses  bestiaux. 
Cela  provenait  de  ce  que,  pour  la  subsistauee  des  armées,  ou  réunissait 
de  grands  troupeaux  que  l'ou  conduisait  vers  les  can)ps  le  plus  vile  que 
l'on  pouvait,  parce  que  les  fournisseurs  avaient  liAle  de  livrer  leurs 
animaux,  alin  d'éviter  le  plus  possible  des  dépenses  de  nourriture,  elc. 
Ces  animaux  surmenés  contraclaicnl  des  maladies,  dont  ils  laissaient  le 
germe  dans  les  étables,  écuries  el  bergeries  où  ils  étaient  logés  à  leur 
passage.  Toutes  les  épizooties,  dont  la  France  a  eu  à  souffrir,  ue  pro- 
viurenl  certaincmeul  pus,  uniquement,  de  celle  cause;  mais,  toules  les 
guerres  soutenues  par  le  pays,  sur  son  sol  ou  sur  ses  frunliéres,  uni 
ameué  une  épizoolie.  La  suite  de  cet  ouvrage  prouvera  celte  assertion. 
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chirurgiens,  que  leur  savoir  plaçait  à  la  tête  des  praticiens 
de  l'époque. 

Avant  que  la  Commission  eût  achevé  son  travail,  le  Par- 
lement de  Paris,  toujours  enclin  à  s'immiscer  dans  l'action 
administrative,  voulut  remédier  au  mal.  S'appuyanl  sur 
les  réclamations  et  les  plaintes  qui  s'élevaient  dans  les 
marchés  et  dont  il  retenait  l'écho,  il  rendit,  le  24  mars 
1745,  un  arrêt  par  lequel  il  prescrivit  certaines  mesures 
ayant  pour  objet,  les  unes,  de  préserver  de  l'épizoolie  les 
animaux  sains;  les  autres,  d'empêcher  toute  relation,  tout 
contact  entre  les  animaux  malades  et  ceux  qui  ne  l'étaient 
pas,  et,  enfin,  de  faire  enfouir  les  bêles  qui  auraient  suc- 
combé au  mal.  Ces  dispositions,  recueillies  certainement 
auprès  de  praticiens  habiles,  étaient  intelligentes ,  mais 
elles  se  trouvaient  encore  insuffisantes,  j parce  que  la 
question  n'avait  pu  être  complètement  étudiée  par  la 
science. 

Ce  ne  fut  qu'au  commencement  de  1*746  que  la  Commis- 
sion put  remettre  b.  l'administnilion  le  résultat  de  ses  re- 
cherches; nous  indiquerons,  dans  le  chapitre  suivant,  la 
suite  qui  fut  donnée,  alors,  à  ces  travaux. 


CHAPITRE  VII. 


Le  Bureau  du  commerce  sous  Trudaine ,  Vincent  de 
Gournai  et  Bertin.  —  Seconde  forme  donnée  à  l'orga- 
nisation de  ce  service.  (1745  à  1774.) 


Depuis  Colbert,  l'administration  de  l'agriculture  avait 
été  assez  négligée  par  les  contrôleurs  généraux  des  linances 
et  par  le  Bureau  du  commerce.  Mais,  en  1745,  Tentrée, 
dans  les  charges  publiques,  de  plusieurs  hommes  qui 
comptent  au  premier  rang  parmi  les  administrateurs  les 
plus  habiles  et  les  plus  célèbres  de  la  France,  allait  lui 
rendre  une  activité  inconnue  depuis  plus  d'un  demi-siècle 
et  lui  ouvrir  la  voie  du  progrès.  Cette  période  est  l'une  des 
plus  brillantes  et  des  plus  intéressantes  de  l'administra- 
tion; aussi  on  nous  excusera  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  les  hommes  qui  l'ont  représentée. 

Nous  avons  dit  qu'en  décembre  1745,  M.  de  Machaull,  à 
peine  nommé  au  Contrôle  général,  s'était  attaché  Trudaino 
à  titre  d'intendant  des  linances.  Peu  de  mois  après,  il 
le  fit  passer  au  Bureau  du  commerce  oà  ce  dernier  no 
tarda  pas  k  acquérir  une  grande  influence  que  légiti- 
maient des  talents  réels,  un  savoir  profond  et  une  grande 
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intelligence.  «  Bonne  justice,  bons  chemins,  bons  ports, 
«  bons  canaux  navigables,  el  la  fortune  de  la  France  est 
«  faite.  »  Telle  était  la  maxime  de  Trudaine,  avant  que 
Vincent  de  Gournai  n'eût  complété  ces  principes  par  ceux 
beaucoup  plus  larges  qu'il  fît  adopter. 

A  son  entrée  en  fondions,  Trudaine  avait  trouvé  le  rap- 
port de  la  Commission  des  épizooties.  11  en  saisit  immé- 
diatement la  portée  et  résolut  d'en  faire  appliquer  éner- 
queraent  les  conclusions.   Dans  ce  but,  il  prépara  et  fil 
adopter  par  le  Bureau  du  commerce  un  projet  d'arrêt  qui, 
sanctionné  par  le  Roi,  fut  promulgué  le  19  juillet  1746. 
Cet  acte  reproduisait  les  dispositions  les  plus  utiles   de 
l'arrêt  du  Parlement  de  1745,  mais  il  était  beaucoup  plus 
complet  que  ce  dernier  ;  il  répondait,  d'ailleurs,  si  parfai- 
tement aux  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'hygiène  publi- 
que, qu'il  a  survécu  au  naufrage  des  anciennes  lois  royales; 
car,  rappelées  par  l'arrêté  directorial  du  23  messidor  an  V 
ainsi  que  par  l'ordonnance  royale  du  27  janvier  1815,  ses 
principales  dispositions  sont  restées  et  demeurent  encore 
aciuellement  exécutoires, 

Trudaine  ne  s'en  tint  pas  à  la  publication  de  cet  édit. 
Comprenant  les  services  que  la  Commission  des  épizooties 
pouvait  rendre,  il  fit  charger  ses  membres  de  diriger  et  de 
surveiller  l'application  des  mesures  contenues  dans  l'arrêt 
de  1746,  dans  les  provinces  infectées  de  la  contagion  épi- 
zootique.  Puis,  voulant  donner  un  caractère  permanent  à 
cette  réunion  d'hommes  utiles,  il  les  provoqua  à  se  grouper 
et  h.  former  une  association  qui  aurait  pour  but  de  cor- 
respondre avec  les  médecins  et  chirurgiens  français  et 
étrangers  sur  tous  les  objets  de  médecine  pratique^  et  de 
porter,  dans  les  cas  d'épidémies  el  d'épizooties,  des  secours 
dans  les  diCférenles  localités  où  ces  fléaux  séviraient.  L'idée 
fut  adoptée  et  les  membres  de  la  Commission  organisè- 
rent une  compagnie  dont  ils  devinrent  le  premier  noyau, 
autorisée  par  deux  arrêts  du  Conseil,  en  date  des  2  juii- 
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let  1748  et  22  novembre  1751,  celle  association  recul  le 
litre  d'Académie  de  chirurgie  (1).  Plus  tard,  la  Société 
royale  de  médecine  ayant  été  créée  par  arrêt  du  Conseil 
du  29  avril  1776,  les  deux  compagnies  furent  réunies  par 
un  arrêt  d'août  1778  et  formèrent  Y  Académie  de  chirurgie 
et  de  médecine  qui,  supprimée  à  l'époque  de  la  Révolution, 
a  été  reconstituée  sous  l'Empire  à  peu  près  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui. 

Ainsi,  d'une  simple  Commission  formée  pour  étudier 
une  épizoolie,  est  sortie  l'une  des  institutions  les  plus 
utiles,  une  compagnie  à  laquelle  toutes  les  illustrations  de 
la  science  médicale,  chirurgicale  et  vétérinaire  se  sont  tou- 
jours fait  gloire  d'appartenir.  En  voulant  donner  ainsi  à 
l'administration  supérieure  un  auxiliaire,  Trudaine  rendit 
à  la  France  entière,  et  surtout  à  la  science,  un  très-grand 
service. 

L'influence  de  Trudaine  grandit  promptement  :  en  1750, 
il  fut  nommé  conseiller  d'Etat  et  appelé  au  Conseil  royal 
du  commerce.  Un  an  après,  il  voyait  entrer  dans  ses  bu- 
reaux un  homme  qui,  joignanl  une  longue  pratique  à  un 
savoir  fort  étendu  et  à  une  intelligence  supérieure,  allait 
amener  une  véritable  révolution  dans  la  direction  écono- 
mique des  affaires  du  pays.  C'était  Vincent  (Jean-Claudc- 
Marie),  seigneur  de  Gournai.  Né  à  Saint-Malo  en  1712 
d'une  famille  de  négociants,  Vincent  de  Gournai  avait  été 
envoyé  par  ses  parents  à  Cadix,  dès  l'âge  do  17  ans,  pour 
y  apprendre  le  commerce.  En  1744,  des  entreprises  rela- 

(1)  I/Académie  de  ctiirurgic  su  trouva  alors  composée  des  quatorze 
iiicnit)res  dont  les  noms  suivent  : 

Gcrmaiu  de  la  Marliiiière,  prcsidcnt;  Ledran,  aucieu  chirurgien  des 
armées  royales,  directeur;  de  la  Paye,  vice-directeur;  Morand,  chirur- 
gien, membre  de  l'Académie  des  sciences,  secrétaire;  Louis,  vice-dé- 
monstrateur royal,  commissaire  pour  les  extraits;  Uassuel,  vice  démons- 
trateur royal,  commissaire  pour  la  correspondance;  Malaval,  chirurgien 
du  Koi,  trésorier;  Oucsiiai,  médecin  du  lloi,  secrétaire  vétéran  ;  Morand, 
chirurgien;  l'uziis,  chirurgien;  Wmslow,  Senac,  de  la  Soue  et  Gueltard, 
tous  quatre  de  l'Académie  des  sciences,  membres. 
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lives  à  son  négoce  Pavaient  ramené  en  France  et  mis  en 
relation  avec  le  comte  de  Maurepas,  alors  ministre  de  la 
marine.  Celui-ci,  reconnaissant  une  capacité  supérieure 
chez  Gournai,  se  lia  avec  lui  et  l'engagea  à  le  tenir  au 
courant  de  tout  ce  qui  pourrait  intéresser  le  commerce 
de  la  France  dans  les  pays  où  Gournai  voyageait  et  trafi- 
quait, c'est-à-dire  en  Angleterre,  en  Hollande,  à  Hambourg 
et  en  Allemagne  (1). 

Nourri  de  la  lecture  des  traités  de  l'Anglais  Josias  Child 
et  des  mémoires  du  Hollandais  Jean   de  Witt,  tous  deux 
considérés,  dans   leurs  pays,  comme   les  législateurs   du 
commerce,  Vincent  de  Gournai  avait  puisé,  dans  ces  écrits, 
les  princi|)es  économiques  dont  l'application  avait  fait   la 
fortune  commerciale  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre. 
Aussi,  les  mémoires  qu'il  adressait  au  comte  de  Maurepas, 
et  que  celui-ci  communiquait  au  Conseil  Royal  du   com- 
merce et  au  contrôleur  général  des  finances  M.   de  Ma- 
chault,  avaient  déjà  attiré  l'attention  sur  Vincent,  lorsque 
ce  dernier,  ayant  hérité,  en  1746,   de  son  associé  Jametz 
de  Villebarre  mort  sans  enfants,  se  décida  à  abandonner 
le  négoce  et  à  réaliser  la  grande  fortune  qu'il  avait  ac- 
quise. Ce  fut  alors  qu'il  prit  le  nom  de  la  terre  de  Gournai 
dont  il  était  devenu  le  possesseur  par  le  legs  de  Jameiz. 
En  1749,  sur  les  instances  du  comte  de  Maurepas,  Vincent 
de  Gournai  acheta  une  charge  de  conseiller  au  Grand 
Conseil.  Enfin,  en  1751,  un  emploi  d'intendant  du  com- 
merce, celui  de  Letourneur,  étant  devenu  vacant,  M.  de 
Machault  s'empressa  de  le  lui  faire  donner. 

Les  nouveaux  principes  que  Vincent  de  Gournai  appor- 
tait au  Bureau  du  commerce  surprirent  d'abord  ses  col- 
lègues. En  effet,  Gournai  disait  que  le  seul  but  vers  lequel 
l'administralion  devait  tendre  était  le  suivant  : 

1°  Rendre  à  toutes  les  branches  de  l'industrie  la  liberté 

(1)  Il  faut  se  rappeler  que  le  miaistre  de  la  marine  était  alors  chargé 
de  tout  ce  qui  conceruait  le  commerce  extérieur,  sauf  les  traites  fo- 
raines (les  douanes). 
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que  les  préjugés  des  siècles  d'ignorance,  la  facilité  du 
Gouvernement  à  se  prêter  à  des  intérêts  particuliers,  ainsi 
que  le  désir  d'une  perfection  mal  entendue,  leur  avaient 
fait  perdre  ; 

2°  Faciliter  le  travail  à  tous  les  membres  de  l'Etat,  afin 
d'exciter  la  plus  grande  concurrence  dans  la  vente,  d'où 
devaient  résulter  la  plus  grande  perfection  dans  la  fabri- 
cation et  le  prix  le  plus  avantageux  à  l'acheteur; 

3°  Donner  en  môme  temps  à  cet  acheteur  le  plus  grand 
nombre  possible  de  concurrents,  en  ouvrant  au  vendeur 
tous  les  débouchés  pour  le  placement  de  sa  denrée,  seul 
moyen  d'assurer  au  travail  sa  récompense,  et  de  déve- 
lopper la  production  qui  n'a  d'autre  objet  que  cette  récom- 
pense-, 

4°  Enfin,  écarter  les  obstacles  qui,  en  diminuant  l'éten- 
due ou  la  certitude  des  profits,   retardent  les  progrès. 

Laisser  faire  et  laisser  passer  (1),  était  sa  devise  favorite, 
et  Gournai  déduisait  ainsi  les  conséquences  des  principes 
que  nous  venons  d'exposer. 

Il  repoussait  les  règlements  qui  enchaînaient  la  fabri- 
cation ;  les  prohibitions  qui  empêchaient  les  échanges; 
l'exagération  et  la  multiplication  des  droits  qui  entravaient 
la  circulation  et  restreignaient  la  consommation;  enfin, 
les  tarifs  ou  taxes  qui  fixaient  arbitrairement  les  valeurs 
des  denrées  et  des  marchandises. 

Le  blé  et  l'argent  étaient,  à  son  avis,  des  marchandises 
semblables  aux  autres,  et  ils  devaient  pouvoir  circuler,  en- 
trer et  sortir  librement. 

Les  conventions  qui  règlent  l'intérêt,  c'esl-à-dire  les 
conditions  du  prêt  ou  loyer  d'argent,  devaient  rester  libres, 

(1)  Déjà  du  temps  de  Colbert  ce  mot  avait  été  prononcé.  Le  ministre 
interrogeait,  un  jour,  un  négociant  de  Lyou,  nommé  Legcndri-,  sur  les 
bcboins  du  commerce  et  lui  demandait  par  quelles  mesures  le  Gouver- 
Denient  pouvait  en  assurer  la  prosj)éiité.  «  Que  faut  il  faire  pour  vous 
aider,  «lui  disait-il?  —  «  Nous  laisser  faire,  »  répondit  Lcgcudrc. 
{Elémenls  du  Commerce,  par  Vérou  de  Forbouuais). 
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cl  l'Elal  ne  devait  intervenir  pour  faire  baisser  le  taux  de 
cetintérét  qu'en  évitant,  autant  qu'il  le  pourrait,  d'augmen- 
ter, par  ses  propres  emprunts,  le  nombre  des  demandeurs 
de  capitaux. 

Gournai  ne  niait  point,  néanmoins,  l'utilité  de  l'aclion 
publique,  de  l'intervention  de  l'Etal  en  matière  d'indus- 
trie et  de  commerce,  il  approuvait  fort,  au  contraire,  les 
récompenses;  car  si  l'Etat,  selon  lui,  ne  devait  pas  entra- 
ver, il  avait  mission  d'éclairer  et  de  soutenir  la  libre  acti- 
vité des  travailleurs,  sauf  à  ces  derniers  à  diriger  cette 
activité  dans  le  sens  qu'ils  jugeraient  le  plus  utile  à  leurs 
intérêts,  parce  qu'ils  étaient  meilleurs  juges  de  leurs 
propres  intérêts  que  les  agents  de  l'Etat,  si  éclairés  que 
pussent  être  ces  derniers.  Aussi,  les  récompenses  publiques, 
les  prix,  étaient  les  encouragements  qu'il  préférait  et  qu'il 
eijt  voulu  faire  substituer  aux  avances  d'argent  que  le 
Gouvernement  était  dans  l'habitude  do  faire,  lorsqu'il  vou- 
lait favoriser  ou  protéger  une  industrie  (1). 

Nous  avons  exposé  un  peu  longuement,  peut-être,  ces 
débuts  et  ces  principes  de  Vincent  de  Gournai  ;  mais,  ces 
détails  nous  ont  paru  nécessaires  pour  bien  faire  connaître 
le  rôle  de  cet  homme  si  peu  connu,  et  cependant  si  remar- 
quable, qui  a  exercé  sur  l'administration  de  la  France,  à 
celle  époque,  une  influence  très-puissante, et  qui,  véritable 
initiateur  de  la  science  économique  moderne,  en  a  posé 
les  bases  d'une  manière  si  exacte,  (jue  celles-ci,  après  bien 
des  luttes,  sont  restées  le  fondement  de  notre  régime  éco- 
nomique. 

Or,  ces  opinions  si  justes  et  aujourd'hui  si  parfaitement 
établies  qu'elles  sont  considérées  comme  élémentaires, 
étaient,  alors,  des  nouveautés  qui  renversaient  les  systèmes 
appliqués  jusques-là  par  le  Bureau  du  commerce.  Aussi, 
on  peut  comprendre  la  surprise  de  ces  vieux  intendant?, 
parvenus,  pour  la  plupart,  non  par  leurs  capacités  ou  des 

(1)  Tous  ces  délails  soiii  puisés  dans  \' Eloge  de  Vincent  de  Gournai, 
écrit  parTurgol.  (Collection  des  Economistes.  T.  lll,  p.  257-262.) 


—  269  — 

études  spéciales,  mais  par  l'achat  qu'ils  avaient  fait  de 
leurs  charges,  lorsque  Gournai  développa  devant  eux  des 
principes  dont  l'application  entraînait  l'abandon  de  leurs 
maximes  routinières  et  les  lançait  dans  ce  qui  était  l'in- 
connu pour  leurs  esprits  étroits  et  paresseux. 

Heureusement  qu'à  la  tôle  du  Bureau  se  trouvaient,  alors, 
MM.  de  Machault  et  Trudaine.  Ce  dernier,  surtout,  qui 
était  fils  d'un  riche  négociant  de  Paris,  prévôt  des  marchands 
en  1718,  n'était  pas  étranger  à  la  pratique  des  affaires 
commerciales,  et  il  était,  en  outre,  pénétré  de  l'amour  de 
la  vérité  et  surtout  de  celui  du  bien  public.  Aussi,  fut-il 
facilement  gagné  à  des  doctrines  qu'il  comprenait  mieux 
que  ses  collègues  et  dont  l'application  lui  semblait  devoir 
Aire  féconde  en  résultais  heureux.  Trudaine  et  de  Machault 
ne  furent  pas,  toutefois,  les  seuls  auxiliaires  à  l'aide 
desquels  Gournai  parvint  à  vaincre  les  anciens  pré- 
jugés et  à  appliquer  ses  principes. 

Peu  après  son  entrée  au  Bureau  du  commerce,  Vincent 
de  Gournai,  en  effet,  y  introduisait  un  jeune  homme  Irès- 
instruit,  fort  intelligent  et  qui,  formé  rapidement  à  la 
connaissance  des  lois  économiques  sur  lesquelles  reposent 
la  production  et  le  travail,  devait  s'élever,  comme  ses  maî- 
tres, Gournai  et  Trudaine,  au  rang  des  plus  grands  admi- 
nistrateurs; puis,  appliquer  lui-môme  un  jour  leurs  prin- 
cipes, mais  avec  plus  d'autorité.  Ce  jeune  homme  était 
Turgot  (Anne-Robert-Jacques),  baron  de  l'Aulne,  alors 
connu  sous  le  nom  du  chevalier  Turgot. 

Né  à  Paris,  en  1727,  de  Michel-Etienne  Turgot,  prévôt 
des  marcliatids,  le  jeune  Turgot  était  entré  d'abord  dans 
la  magistrature  en  achetant  une  charge  de  substitut  du 
procureur  général  au  Parlement  de  Paris.  Nommé  con- 
seiller au  Parlement,  puis  maître  des  requêtes  au  Conseil 
du  roi  en  1753,  il  fréquentait,  alors,  un  salon  où  se  réu- 
nissaient les  hommes  de  l'époque  les  plus  célèbres  et  les 
plus  distingués  dans  la  politique,  la  science,  la  littérature 
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et  les  arts,  le  salon  de  M""*  Geoffrin  (l),où  il  avait  été  in- 
troduit par  l'dbbé  Morellet  et  Montesquieu.  Turgot  ne 
larda  pas  à  s'y  lier  avec  Gournai  et  Quesnai  et  à  adopter 
leurs  principes  économiques.  Gournai  le  décida  facilement 
à  accepter  un  emploi  d'inlendant-adjoint  du  commerce. 
Turgol  entra  ainsi  dans  la  carrière  administrative  comme 
l'avait  fait  jadis  Colbert,  dont  il  devait  être  l'émule. 

Dans  le  même  temps,  il  y  avait  dans  les  bureaux  de 
Trudaine  un  premier  commis,  Véron  de  Forbonnais,  qui 
devait  jouer,  quelques  années  plus  tard,  par  ses  écrits,  un 
rôle  assez  important  dans  le  mouvement  de  progrès  parti- 
culier à  celte  époque.  Sans  avoir  la  portée  d'esprit  des 
hommes  sous  les  ordres  desquels  il  était  placé,  Forbonnais 
était  un  économiste  fort  distingué  et  un  auxiliaire,  un  col- 
laborateur très-intelligent.  C'est  à  ce  point  de  vue  que 
l'administration  de  l'agriculture  doit  le  revendiquer  avec 
quelque  orgueil  comme  l'un  de  ses  membres  (2). 

Enfin,  en  dehors  de  l'administration,  Vincent  de  Gour- 
nai trouva  encore  un  appui  très-puissant  dans  le  concours 

(1)  Le  salon  de  M""  Geoffriu  était  le  rendez-vous  des  savants,  des  lit- 
térateurs, des  artistes,  des  hommes  de  guerre,  des  étrangers  de  distinc- 
tion et  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  célèbre  et  de  distingué  dans  la  Société 
française  à  cette  époque.  Ou  y  trouvait  Montesquieu,  d'Alembert,  Dide- 
rot, Ilelvétius,  l'abbé  Morellet,  Gournai,  Trudaine,  Quesnai,  l'abbé 
Raynal,  Marmontel,  Thomas,  Saint-Lambert,  le  maréchal  de  IJroglie,  le 
marquis  Voycr  d'Argenson,  les  maréchaux  de  Loweudahl,  de  Noailles  et 
de  Maillebois;  l'abbé  Galiani,  lu  barou  d'iiolbach,  etc. 

Les  économistes  se  réunissaient,  en  outre,  à  Versailles  chez  Quesnai, 
dans  l'appartement  que  celui-ci  occupait,  comme  médecin  du  Roi,  daus 
un  entresol  du  château,  et  ces  réunions  en  avaient  pris  le  titre  de  : 
Réunion  de  l'entresol.  M""  de  Pompadour,  patronne  de  Quesnai,  y  lit 
quelques  apparitions. 

('2)  Véron  de  Forbonnais  s'est  fait  connaître  par  deux  ouvrages  remar- 
quables :  celui  intitulé  :  Recherches  sur  les  flnancrs  de  la  France,  et 
celui  portant  pour  titre  :  Éléments  du  commerce.  Daus  ces  deux  ou- 
vrages, et  surtout  dans  le  premier,  Forbonnais  a  éclairé  du  jour  le  plus 
lumiueux  les  travaux  administratifs  de  Colbert  et  a  su  venger  ce  grand 
homme  des  attaques  aussi  injustes  que  passionnées  dirigées  contre  lui 
par  Uois-Guillcbert  et  ses  adeptes. 
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que  lui  prêta  un  homme  célèbre  parmi  les  économistes  du 
xviii*  siècle,  et  que  sa  iiaute  position  mit  à  même  de  se- 
conder avec  fruit  le  travail  de  propagande  sociale  qui  s'ef- 
fectuait alors  dans  toute  l'Europe  et  particulièrement  en 
France.  Cet  homme  était  Quesnai;  Gournai  l'avait  ren- 
contré chez  M.  de  Maurepas  et  dans  le  salon  de  M^^'Geof- 
frin,  et  il  avait  contracté  avec  lui  une  liaison  assez  étroite, 
fondée  surtout  sur  l'admiration  que  Quesnai  éprouvait 
pour  les  maximes  de  son  ami. 

Né  et  élevé  au  milieu  des  champs,  Quesnai  avait  vu  de 
près  les  souffrances  des  cultivateurs;  il  avait  apprécié  leur 
rôle  dans  l'Etat  et  s'était  formé,  à  ce  sujet,  des  principes 
qui,  bien  qu'ils  méconnussent  trop  l'action  et  le  rôle  du 
travail  manufacturier  et  commercial  dans  la  production 
générale,  exprimaient,  néanmoins,  quelques  idées  justes 
qui  complétaient  heureusement  celles  plus  larges,  et  sur- 
tout beaucoup  plus  exactes,  de  Gournai  (1). 

(I)  Les  maximes  de  Quesuai  se  résument  à  peu  près  ainsi  : 
«  La  terre  seule  étant  productrice  de  richesse,  le  travail  des  artisans 
«  et  des  commerçants  ne  sert  qu'à  conserver  la  richesse  produite  et  n'y 
«  ajoute  point  de  richesse  nouvelle.  Dès  lors,  les  charges  publiques  ne 
«  doivent  être  assises  que  sur  le  produit  de  la  terre,  eu  dislin^çuant, 
«  toutefois,  dans  ce  produit,  le  revenu  brut  et  le  revenu  net.  C'est  sur 
«  ce  revenu  net,  dit  rente  foncière,  seul  revenu  disponible  existant  dans 
«  la  société,  que  doit  porter  exclusivement  l'impôt. 

Ces  premiers  principes,  dont  se  sont  inspirées  les  assemblées  de  1789 
à  1800  et  qui  les  ont  portées  a  abolir  les  impôts  indirects  pour  ne 
demander  qu'à  la  propriété  foncière  les  ressources  nécessaires  pour 
couvrir  les  dépenses  du  pays,  étaient  exagérés  et  faux  dans  leurs  conclu- 
sioos;  en  outre,  ils  méconnaissaient  la  portée  du  travail  industriel. 
Leur  application  a  prouvé  d'ailleurs  qu'ils  étaient  iniques  et  surtout 
destructifs  de  toute  économie  liuancièrc.  Toutefois,  ils  s'expliquent: 
c'était  la  formule  de  la  réaction  qui  b'opérait  alors  contre  les  préleulions 
des  privilégies)  à  conserver  intactes  leurs  immunités,  alors  que  leurs 
po&scbbions  territoriales  comprenaient  au  moins  les  deux  tiers  de  la  pro- 
priété loncière  de  France.  Appliqués  en  17r»(),  les  principes  de  QueMiai, 
vengeant  six  siècles  d'injustes  immuuit(  s,  n'eussent  atteint  que  les  pri- 
vilégies qui  bc  seraient  trouves,  iÉ  leur  tour,  charges  de  tout  le  fardeau 
des  impôts.  Mais,  pratiques  après  l7b'J,  ils  tendaient  a  détruire,  au 
contraire,  le  Iruit  de  la  grande  reforme  qui  avait  aboli  la  féodalité  et  a 
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Quesnai,  nommé  médecin  de  Louis  XV  par  !e  crédit  de 
M^^dePompadour,  avait  élé  admis,  grûco  à  l'originalité  de 
son  esprit,  dans  IMntimité  du  prince  et  de  la  favorite.  Il  en 
profila  pour  ouvrir  l'orpille  du  maître  à  ses  doctrines  écono- 
miques et  à  celles  de  Gournai.  Louis  XV  n'aimait  pas  les  phi- 
losophes, paritii  lesquels  se  confondaient  alors  les  écono- 
mistes; mais,  il  appréciait  Quesnai  qu'il  appelait  son 
penseur  et  il  l'écoutait  volontiers.  Aussi,  l'approbation  des 
édils  royaux,  dont  nous  allons  parler  plus  loin,  fût-elle 
due  en  partie  à  l'influence  personnelle  de  Quesnai, et  c'est 
parce  que  cette  influence  fut  aussi  puissante  que  nous  som- 
mes entrés  dans  ces  détails  sur  col  économisie,  qui  se 
trouva  ainsi  mêlé  indireclement  aux  actes  de  l'administra- 
tion dont  nous  retraçons  l'histoire. 

Lorsque  la  Providence  fait  naître  des  hommes  supérieurs, 
elle  semble  souvent  se  complaire  à  grouper  autour  d'eux 
tous  les  éléments  à  l'aide  desquels  ils  doivent  développer 
leurs  grandes  facultés  et  remplir  leur  mission  de  régéné- 
ration et  de  progrès.  C'est  ce  qui  arriva  à  Vincent  de 
Gournai.  Nous  venons  de  voir  qu'il  trouva  d'abord  les 
hommes  intelligents  dont  il  avait  besoin  pour  se  faire  com- 
prendre et  se  faire  seconder;  nous  allons  indiquer  main- 
tenant comment  les  circonstances  sociales  et  la  science  lui 

ruiner  les  cultivateurs.  C'est  ce  que  les  assemblées  républicaines  ne 
surcut  point  distiugucr.  Mais,  poursuivons  : 

A  ces  prémisses,  Ques-uai  ajoutait  les  maximes  suivantes,  celles-là 
beaucoup  plus  rationnelles,  et  formant  la  liaison  de  ses  principes  avec 
ceux  de  Gournai  : 

«  Toute  entrave  au  travail,  à  l'industrie,  au  commerce,  est  une  viola- 
«  lion  des  lois  naturelles,  des  lois  de  Dieu....  Le  gouvernement  ne  de- 
«  vait  favoriser  que  les  dépenses  productives  et  le  commerce  des  denrées 
«  du  cru....  C'étaient  moins  les  hommes  que  les  richesses  que  l'on  de- 
«  vait  attirer  dans  les  campagnes;  car,  plus  on  emploie  de  richesses  à  la 
i(  culture  moins  elle  occupe  d'hommes,  plus  elle  prospère  et  plus  elle 
«  donne  de  revenu....  La  culture  ne  prospère  que  par  les  grandes  eiploi- 
«  talions  et  les  riches  fermiers. 

(Ces  détails  sont  extraits  de  l'ouvrage  publié  par  Quesnai  :  maximes 
générales  du  gouvernement  économique  d'un  royaume  agricole.  — 
Collection  des  Économistes.  Physiocratcs.  T.  II,  1'°  partie,  p.  80.) 
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vinrent  en  aide,  à  leur  tour,  pour  accomplir  son  œuvre 
d'émancipation  du  travail. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  l'agriculture  avait  profilé 
des  désastres  causés  par  l'application  des  théories  de  Law. 
Les  conséquences  se  produisaient  malgré  toutes  les  charges 
qui  pesaient  sur  les  populations  rurales  ;  en  outre,  la 
philosophie,  la  litlérature  et  la  poésie  secondaient  ce  dé- 
veloppement. 

En  effet,  Rousseau,  Diderol,Vollaire,  les  grands  écrivains, 
les  économistes  et  les  poètes  qui  vivaient  à  cette  époque, 
parlaient  de  l'agriculture  comme  du  premier,  du  plus  utile, 
du  plus  essentiel  des  arts  mécaniques.  Ainsi,  Rousseau, 
dans  son  Emile,  prétendait  que  l'éducation  d'un  enfant 
devait  être  complétée  par  ['étude  de  l'industrie  agricole  ou 
d'un  art  mécanique.  Quesnai  présentait  l'agriculture  comme 
la  base  de  la  richesse  d'une  nation.  Diderot,  dans  VEncy- 
clopédie  ,  consacrait  plusieurs  articles  très-étendus  aux 
questions  relatives  à  l'industrie  agricole.  Voltaire,  enfin, 
l'oracle,  l'idole  du  jour,  chantait  dans  ses  vers  l'agricul- 
ture et  les  agriculteurs,  leur  consacrait  des  articles  dans  son 
Essai  sur  les  mœurs,  ses  Dialogues  et  son  Dictionnaire 
philosophique,  et  appelait  ainsi  sur  eux  l'attention  de  la 
France  entière  (1). 

(1)  Dans  les  poésies  de  Voltaire,  oq  trouve  trois  pièces  où  il  ctiaDle 
l'agriculture  :  l'Kpitre  à  M"'"  Denis  (17G1),  celle  à  Samt-Lumbert  (17()<)) 
et  celle  à  Horace  (1771).  Daus  l'Épitre  à  M"»  Denis,  ou  trouve  ces  vers 
charmauts  qui  reufermeut  d'admirublcs  peubécs  : 

Dieu  veut  que  l'ou  travaille  et  que  l'on  s'évertue: 

C'est  la  première  loi  donnée  au  premier  homme. 

La  France  a  des  déserts,  ose  les  cultiver  ; 
Elle  .1  des  malheureux  :  un  travail  nécessaire, 
Ce  partage  de  l'homme  et  son  consolateur, 
En  chassant  l'uidi^ence,  amène  te  bonheur. 
Change  en  épis  dorés,  change  en  gras  |)âturages 
('.en  ronces,  ces  roseaux,  ces  atVreux  marécages. 

XmÉ\i  1870.  Is  18 


—  274  — 

Si  cette  propagande  lilléraire  et  philosophique  n'avait 
aucun  résultat  direct  sur  le  progrès  agricole,  son  influence 
n'était  point  aussi  stérile  qu'on  pourrait  le  supposer.  Tous 
ces  écrits,  en  effet,  la  plupart  oubliés  aujourd'hui,  re- 
muaient, alors,  profondément  le  pa}s  :  chez  certains 
grands  seigneurs,  chez  quelques  riches  bourgeois,  ils  fai- 
saient naître  le  goût  de  diriger  eux-mêD)es  l'exploitation 
de  leurs  domaines  (1);  dans  l'espril  de  tous,  ils  relevaient 
une  industrie  contre  laquelle,  depuis  plus  d'un  siècle,  s'é- 
taient ravivés  avec  force  ces  préjugés  que  le  mouvement  agri- 
cole du  XVI*  siècle  et  des  dix  premières  années  du  xvii*  avait 
commencé  à  étouffer  sans  les  faire  disparaître.  Ces  écrits 
du  xviii"  siècle  prouvaient  encore ,  non-seulement  que 
l'agriculture  était  un  art  essentiel,  mais  que  les  agriculteurs 
étaient  des  membres  indispensables  du  corps  social,  et 
qu'en  eux,  au  lieu  d'ilotes,  de  serfs  misérables,  il  fallait 
voir  des  hommes,  des  citoyens  qui,  pour  se  livrer  à  des 

D'uD  canton  désolé  rhabitant  s'enrichit, 

Turbilly,  dans  l'Anjou,  t'imite  et  l'applaudit  ; 

Bertiu  qui,  dans  sou  Roi,  voit  toujours  sa  patrie, 

Prête  UQ  bras  secourabie  à  ta  noble  industrie  ; 

Trudaine  sait  assez  que  le  cultivateur 

Des  ressorts  de  l'État  est  le  premier  moteur, 

Et  qu'on  ne  doit  pas  moins,  pour  le  soutien  du  trône, 

A  la  faulx  de  Cérès  qu'au  sabre  de  Bellone. 

De  1750  à  1763,  ou  vit  paraître,  eu  outre,  plusieurs  poëmes  où  I'od 
vantait  l'agriculture  et  la  vie  champêtre  :  celui  du  Bonheur,  par  Helvé- 
tius  ;  celui  de  la  ^ature,  par  Ecouchard-Lebrun;  et  celui  des  Quatre 
saisons,  le  plus  remarquable  de  tous,  par  Saiul-Lambert. 

(1  Les  hommes  qui  composèrent  la  Société  royale  d'agriculture 
étalent  tous  des  agronomes  exploitant  directement  leurs  terres.  Voltaire 
dirigeait  lui-même  la  culture  de  ses  fermes,  comme  l'attestent  deui 
passages  de  ses  épîtres  à  Saint-Lambert  et  à  Horace  et  Tarticle  :  Défri- 
chements dans  son  Dictionnaire  philosophique. 

Eniiu  Louis  XV  donnait  l'exemple.  A  la  suggestion  de  Quesnai,  il  fai- 
sait exécuter  a  Trianon,  sous  ses  yeux,  par  Richard  son  premier  jardi- 
nier, des  expériences  sur  les  maladies  qui  attaquent  les  céréales,  ainsi 
que  sur  les  moyens  d'y  remédier.  Il  faisait,  eu  outre,  exécuter  une  char- 
rue nouvelle  dont  on  vantait  la  supériorité  et  la  soumettait  à  des  essais 
comparatifs  {Supplément  à  r Encyclopédie,  art.  Grains). 
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travaux  pénibles,  ne  le  cédaient  ni  en  droits,  ni  en  dignité, 
aux  autres  membres  de  la  nation.  En  relevant  ainsi  la  per- 
sonnalité des  cultivateurs,  la  philosophie  et  la  poésie  ren- 
daient un  service  véritable  à  l'agriculture,  et  contribuaient 
implicitement  au  mouvement  du  progrès. 

A  côté  de  ce  secours  moral,  un  secours  plus  effectif  était 
donné  par  la  science  à  l'agriculture.  Malgré  les  enseigne- 
ments contenus  dans  les  ouvrages  spéciaux  et  surtout 
dans  celui  d'Olivier  de  Serres,  l'agriculture  restait  tou- 
jours une  sorte  de  métier  possédant  des  théories  tradition- 
nelles, dont  un  certain  nombre  était  bien  conçues,  mais 
qui,  toutes,  menaçaient  de  tomber  dans  la  routine,  parce 
qu'elles  ne  s'appuyaient,  en  réalité,  que  sur  la  pratique.  Il 
fallait  que  des  principes  sûrs,  en  quelque  sorte  mathéma- 
tiques et  que  la  science  seule  possède,  vinssent  analyser, 
contrôler  les  méthodes  en  usage,  réformer  ce  qu'elles 
avaient  de  défectueux,  et  indiquer  celles  qui  pouvaient 
leur  être  substituées  avec  avantage. 

Or,  la  science  s'efforçait,  alors,  de  sortir  des  généralités 
dans  lesquelles  elle  s'était  renfermée  jusque-là  :  la  chimie, 
la  botanique,  la  médecine  et  la  chirurgie  s'étaient  mises  h 
l'œuvre,  et  leurs  travaux  commençaient  à  révéler  les  véri- 
tables conditions  auxquelles  sont  soumises  la  production 
végétale  et  la  production  animale.  On  n'avait  eu,  jusqu'ici, 
que  des  agriculteurs;  grâce  à  la  science,  on  allait  posséder 
des  agronomes  dont  les  recherches  et  les  travaux  devaient 
éclairer  les  praticiens  et  leur  éparger  les  tâtonnements,  les 
pertes  et  les  insuccès.  De  métier  qu'elle  était  encore,  l'agri- 
culture allait  devenir  une  industrie  véritable  dont  la  science 
déterminerait  les  règles  et  deviendrait  le  guide.  C'était  à 
Colbert  que  l'on  devait  cette  révolution. 

En  effet,  en  16G6,  Colbert  avait  fondé  l'Académie  des 
Sciences,  en  groupant  les  savants  qui,  précédemment,  se 
réunissaient  chez  M.  do  Montmor,  conseiller  d'Etat.  Dès 
son  origine,  celte  Académie  comprit  plusieurs  s(!ctions, 
enlr'aulres  celle  de  chimie,    dans   laquelle  avaient   pris 
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place  Duclos,  Bourtlelin  et  Lémeri;  ainsi  que  celle  de  bota- 
nique composée  de  Dodard  el  Marchand.  Or,  les  premiers 
travaux  de  l' Académie  des  sciences  préparèrent  ceux  qui 
signalèrent  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  arrivés  el  qui 
se  résumaient  ainsi  : 

A  l'étranger,  le  suédois  Linné  avait  publié,  en  1733, 
une  Méthode  générale  des  deux  règnes  organiques  de  la  na- 
ture ;  en  France,  Tournefort,  nous  l'avons  dit,  avait  créé 
la  science  botanique,  vers  1700;  Buffon,  qui,  en  1739,  avait 
été  appelé  à  l'intendance  du  Jardin  des  Plantes,  avait  déve- 
loppé l'œuvre  de  Fagon,  en  s'entourant  des  savants  Dau- 
benton.  Rouelle,  Antoine  et  Bernard  de  Jussieu.  Chacun 
d'eux  contribuait  au  mouvement  du  progrès  agricole  dans 
celle  des  branches  de  la  science  dont  il  s'occupait  spéciale- 
ment. Ainsi,  Buffon  avait  publié,  d'abord,  sa  Théorie  de  la 
terre  en  même  temps  que  son  Histoire  naturelle,  puis  les 
Epoques  de  la  terre,  ouvrage  qui  est  resté  le  fondement  de 
la  science  géologique;  Daubenton  qui,  comme  expérimen- 
tateur, avait  été  associé  aux  travaux  zoologiques  exécutés 
par  Buffon,  les  avait  notablement  augmentés  et  pouvait 
être  considéré  comme  le  véritable  initiateur  de  la  zoologie 
et  de  la  zootechnie;  les  deux  Jussieu  élargissaient  le  cercle 
de  la  science  botanique  ;  enfin,  Rouelle,  le  créateur  de  la 
chimie  véritable,  enseignait  avec  éclat  celle  science,  el,  de 
son  école,  allaient  sortir  des  élèves  remarquables,  entre  au- 
tres le  célèbre  Lavoisier. 

L'administration  du  Jardin  des  Plantes  ajoutait  donc 
ainsi,  par  les  soins  de  sa  nouvelle  intendance,  une  école 
de  sciences  agronomiques  à  son  ancienne  école  de  méde- 
cine et  de  pharmacie.  Cette  administration  relevait,  alors, 
du  ministère  de  la  Maison  du  Roi,  et  nous  n'avons  pas,  dès- 
lors,  à  nous  en  occuper  autrement  que  pour  indiquer  la 
part  im})ortantc  qu'elle  prit  dan>  le  mouvement  du  progiès 
imprimé,  alors,  à  l'industrie  agricole. 

Enfin,  à  celte  époque,  les  publications  agricoles  commen- 
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çaienl  à  prendre  un  caractère  populaire  (1).  Nous  pouvons 
citer,  entre  autres,  VAlmanach  du  Bon  Jardinier ,  à  la  ré- 
daction duquel  les  Jussieu,  Pépin,  Duhamel-Dumonceau, 
Patulo  et  l'abbé  Lucas  contribuaient,  et  qui  parut,  pour  la 
première  fois,  en  1750.  Ce  recueil,  qui  se  compléta  peu  à 
peu,  fut  fort  utile,  parce  qu'il  répandit  dans  le  public  les 
connaissances  élémentaires  de  l'agriculture  et  de  l'horti- 
culture les  plus  usuelles. 

Après  avoir  fait  connaître  les  hommes  qui  allaient  être 
les  auxiliaires,  les  collaborateurs  de  Gournai,  ainsi  que  les 
circonstances  qui  favorisèrent  l'action  de  cet  administrateur 
éminent,  nous  allons  retracer  ses  actes. 

Gournai  voulut  d'abord  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
situation  économique  dans  laquelle  se  trouvaient  les  di- 
verses industries.  Ce  fut  l'objet  de  ses  premières  missions. 
Trudaine,  son  supérieur  hiérarchique  et  qui,  nous  l'avons 
dit,  avait  été  gagné  à  ses  doctrines,  le  fit  autoriser  à  ré- 


(1)  On  peut  citer  les  ouvrages  suivants  : 

La  Nouvelle  maison  rustique,  par  Louis  Liger,  1700. 

Le  Dictionnaire  économique,  par  Chomel,  curé  de  Sainl-Vinccul  et 
élève  de  la  Quintinie,  ouvrage  qui  parut  aussi  vers  1700  et  eut  beaucoup 
de  vogue. 

L'Essai  sur  V amélioration  des  terres,  par  Patulo. 

Les  prairies  artificielles,  par  de  La  Salle. 

La  Pratique  des  défrichements,  par  le  marquis  de  Turbilly, 

L'Usage  du  semoir,  par  l'abbé  de  Sourailles. 

Les  Maladies  des  grains,  par  Tillet. 

L'Art  de  s'enrichir  par  l'agriculture,  par  Pommier. 

Tous  ces  ouvrages  parurent  de  1750  à  17G0. 

A  l'étranger,  les  publications  furent  également  nombreuses.  Les  plus 
remarquables  étaient  :  Les  Mémoires  de  la  Société  économique  de  lîerne; 
le  Cours  complet  de  l'agricullure  de  l'Anglelerrc,  et  surtout  l'ouvrage 
de  l'iialicii  Vallcrius  :  Agriculturœ  fundamenla  chemica,  qui  parut  en 
1775  et  était  considéré,  alors,  comme  le  chef-d'œuvre  du  genre. 

Ou  s'occupa  tant,  alors,  d'agriculture,  on  écrivit  uu  si  grand  nombre 
de  irailés  sur  celle  industrie,  que  l'on  commcii«;a,  vers  17r»o,  a  parler 
des  Agriculteurs  de  cabinet  cl  à  déverser  sur  eux  le  ridicule.  On  alla 
jusqu'à  écrire  des  recueils,  dits  :  Prcserratifs  contre  l'agromunic,  dan.s 
lesquels  on  critiquait  amèrement  la  multiplicité  des  ouvrages  eu  ce  genre 
(supplémcut  à  l'EDcyclopédie,  art.  grains). 
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pandre  ses  principes  au  sein  des  administrations  provin 
ciales  ainsi  que  parmi  les  classes  agricole,  industrielle  et 
commerçante,  et  même  à  en  essayer  quelques  applications 
partiellesetprudentes.  Aparlirde  1754,  il  luiassocia  comme 
adjoint,  sur  sa  demande,  Turgot  qui  venait  d'être  admis 
dans  l'administration  du  Bureau  du  commerce.  Nous 
n'avons  pas  à  parler  de  ce  que  fit  Gournai  relativement 
aux  manufactures  et  au  commerce,  nous  n'examinerons 
donc  son  action  qu'au  point  de  vue  de  l'agriculture. 

La  question  du  commerce  des  grains  attira  d'abord  son 
attention.  Il  voulut,  non-seulement  mettre  un  terme  à  l'ar- 
bitraire qui  paralysait  ce  commerce;  mais  encore  assurer 
au  pays  un  approvisionnement  toujours  régulier.  A  cet 
effet,  il  provoqua  l'Edit  royal  du  17  septembre  1754,  qui 
accordait  l'entière  liberté  du  commerce  des  grains  dans 
l'intérieur  du  royaume,  sans  passe-port  ni  permission  de 
province  à  province,  ainsi  que  la  pleine  liberté  d'expor- 
tation à  l'étranger  pour  les  généralités  du  Languedoc  et 
d'Auch.  Celle  restriction  était  une  concession  que  Trudaine 
cl  Gournai  avaient  été  obligés  de  faire  pour  triompher  des 
préjugés  du  Bureau  du  commerce;  mais  Turgot  nous  ap- 
prend que  celte  administration  avait  consenti,  en  principe, 
à  étendre  successivement  aux  autres  provinces  de  la 
France  cette  liberté  d'exportation,  lorsque  les  effets  de 
l'édil  de  1754  auraient  pu  être  complètement  appréciés. 

Adversaire,  par  les  raisons  que  nous  avons  déjà  fait 
connaître,  des  corporations  auxquelles  il  reprochait  leur 
esprit  élroit  et  exclusif,  Gournai  appréciait  vivemement,  au 
coiilrijire,  l'utilité  des  Chambres  de  commerce  établies 
dans  plusieurs  des  principales  villes  de  France,  par  divers 
édits  rendus  de  1700  à  1714. 

Il  était  pénétré  de  ce  principe,  que  les  réunions  d'hom- 
mes instruits  contribuaient  toujours  puissamment  au  pro- 
grès des  arts.  Il  chercha  donc  à  donner  à  l'agriculture  des 
représentants  éclairés,  dont  il  attendait  des  services  de 
nature  diverse.  D'abord,  par  eux,  le  Gouvernement  devait 
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avoir  constamment  des  renseignements  exacts  sur  la  situa- 
tion et  sur  les  besoins  de  l'industrie  agricole.  Ensuite  cette 
industrie  devait  trouver,  dans  ces  hommes  instruits  et 
compétents,  des  guides  sûrs  qui  la  tiendraient  au  courant 
des  découvertes  de  la  science,  des  protecteurs  qui  expéri- 
menteraient les  procédés  nouveaux  et  qui  mettraient,  ainsi, 
les  cultivateurs  à  l'abri  des  tâtonnements,  des  déceptions 
et  des  pertes,  résultat  des  erreurs. 

En  1756,  Gournai  fit  un  premier  essai  d'application  de 
cette  idée  :  il  réunit,  à  Rennes,  les  hommes  les  plus  intel- 
ligents de  la  Bretagne,  les  praticiens  les  plus  éclairés;  il  les 
provoqua  à  former  une  association  qui  devrait  s'occuper  du 
perfectionnement  de  l'agriculture,  de  l'industrie  manufac- 
turière et  du  commerce,  et,  décida  le  duc  d'Aiguillon, 
gouverneur  de  la  province,  ainsi  que  les  Etats  de  Bretagne, 
à  prendre  sous  leur  protection  la  future  association. 

La  proposition  fut  acceptée,  l'acte  constitutif  de  la  so- 
ciété, qui  lia,  du  reste,  celle-ci  à  l'administration  civile  de 
la  province,  fut  dressé  par  de  Mantaudouin,  négociant 
nantais,  Bonamy,  botaniste,  et  Abeille  (1),  avocat  toulou- 
sain, qui  avait  secondé  avec  ardeur  Gournai  dans  ce 
travail  d'organisation.  C'est  ainsi  que  fut  fondée  la  Société 
bretonne,  la  première  société  d' agiicuUure  qui  ait  été  éta- 
blie en  France. 

Le  succès  de  sa  tentative  en  Bretagne  encouragea 
Gournai  à  développer  son  œuvre.  De  1757  à  1760,  il  or- 
ganisa et  fit  autoriser  les  Sociétés  d'agriculture  de  Lyon,  de 


(1)  Pendant  Tune  de  ses  missions  dans  le  midi,  Gournai  avait  remar- 
qué Abeille  qui,  jcuuc  alors,  possi'dait  une  iustruclioQ  solide  et  s'était 
attaché  aux  doctrines  écunoniiques.  Il  apprécia  les  hautes  qualités  de  ce 
jpuue  homme,  se  l'attacha,  le  ramena  avec  lui  ;i  Pans  et  lo  fit  admettre 
dans  les  bureaux  de  Trudaine.  Au  bout  di'  peu  d'auuées,  Abeille  était 
nommé  commis  principal  et  secrétaire  du  bureau  du  commerce.  Pendant 
plus  de  vingt  ans  qu'il  resta  attaché  à  celte  udcnimstration,  il  eu  Tut 
l'uD  des  membres  les  plus  éclairés  et  y  rendit  de  trés-f^rands  services, 
notamment  en  rédigeant  les  |iréainbul(  s  des  grandes  ordouuunces  de 
Turgot  et  de  Necker,  dont  uous  parlerons  plus  loiu. 
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Toulouse,  d'Orléans,  de  Rouen,  d'Auvergne,  de  Soissons, 
et  prépara  Torganisalion  de  celle  de  Tours,  de  Monlauban 
et  de  Paris. 

Depuis  longtemps  on  demandait ,  pour  l'agriculture, 
la  création,  à  Paris,  d'une  Assemblée  économique  cen- 
trale analogue  au  Conseil  de  commerce,  fondé  par  Col- 
bert  et  réorganisé  par  Chamillart  et  Desmarets.  Gournai 
était  pénétré  de  la  haute  utilité  d'une  semblable  création, 
mais  il  était,  en  même  temps,  convaincu  que,  pour  produire 
tous  les  effets  qu'on  devait  en  attendre,  cette  Assemblée 
devait  offrir  la  réunion  de  la  science  et  de  la  pratique,  et 
comprendre,  non  pas  seulement  des  agriculteurs  de  Paris 
et  de  sa  généralité,  mais  les  hommes  les  plus  instruits  et 
les  plus  intelligents  parmi  les  agriculteurs  cl  les  savants  de 
la  France  entière.  Il  s'était  donc  attaché,  pendant  ses  mis- 
sions, à  préparer  celle  organisation,  en  visitant  les  savants, 
les  agronomes  et  les  praticiens  les  plus  justement  renom- 
més établis  à  Paris  et  dans  les  provinces.  Ce  travail  était  long 
et  Gournai  mourut  avant  d'avoir  pu  achever  son  œuvre. 
Trudnine  et  Turgot  la  poursuivirent  et  la  menèrent  à  fin. 

Le  1"  mars  1761,  ils  firent  rendre  par  le  Conseil  un  ar- 
rêt (1)  qui  prescrivit  l'établissement  d'une  Société  d'agri- 
culture dans  la  généralité  de  Paris.  Cette  association  devait 
être  divisée  en  quatre  bureaux  ou  sections,  plus  tard  ap- 
[)dés  Comices,  siégeant,  le  premier  eî  Paris;  le  second,  à 
Mcaux;  le  troisième,  à  Beauvais,  et  le  quatrième,  à  Sens. 
Tous  les  membres  de  la  Société  avaient  voix  délibérative 
dans  chaque  bureau,  lorsqu'ils  se  trouvaient  dans  le  lieu 
011  se  tenait  la  réunion.  L'intendant  de  la  généralité,  ou 
son  délégué,  avait  entrée  et  voix  délibérative  dans  les  as- 
semblées de  bureau.  Enfin,  toutes  les  délibérations,  ainsi 
que  tous  les  Mémoires  qui  y  étaient  relatifs,  devaient  être 
transmis  au  contrôleur-général  des  finances,  qui  était  tenu 
d'en  rendre  compte  au  Roi. 

(1)  C'est  Abeille  qui  avait  rédigé  cet  arrêt. 
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Quelques  jours  après,  le  12  du  même  mois  de  mars,  la 
Société  tint  sa  première  séance  dans  l'hôtel  de  Bertliier  de 
Sauvigny,  intendant  de  la  généralité  de  Paris,  c'est-à-dire 
à  l'Hôtel-de^Ville. 

On  y  lut  d'abord  l'arrêt  constitutif,  ainsi  que  la  liste  des 
vingt  membres  qui  devaient  composer  le  premier  noyau 
de  l'association.  C'étaient  :  MM.  l'abbé  Lucas,  Favre  d'Au- 
noy,  Dom  Basson,  Dom  Rousseau,  le  prince  de  Tingry,  le 
comte  de  Guerchy,  le  comte  d'Héroiiviile,  le  bailli  de 
Fleury,  Rolland  de  Challerange,  le  chevalier  Turgot,  Paris 
du  Verney,  le  baron  d'Ogilvy,  le  marquis  de  Turbilly, 
l'abbé  Berthier,  de  Boisement,  de  Garsault,  Le  Roy,  Na- 
varre, Pépin  et  de  Palerne. 

On  adopta,  ensuite,  le  règlement  intérieur;  enfin,  on 
forma  le  Bureau,  qui  fut  composé  du  comte  de  Guerchy, 
élu  directeur  général  de  la  Compagnie  et  de  M.  de  Palerne, 
choisi  pour  secrétaire. 

Dans  la  seconde  séance  du  19  mars,  on  répartit  les  asso- 
ciés entre  les  quatre  bureaux  ou  sections  et  chaque  bu- 
reau désigna  son  président.  Celui  de  Paris  nomma  le  mar- 
quis de  Turbilly  (1). 

(1)  En  1737,  L.  F.  H.  de  Menon,  marquis  de  Turbilly,  officier  de  cava- 
lerie, quitta  le  service  militaire  [lour  s'adonner  à  l'agriculture.  Il  n'a- 
vait que  vingt  ans  et  venait  d'hériter  de  son  père,  à  Yolandry  dans 
l'Anjou,  d'un  vaste  domaine  couvert  de  bruyères  et  d'un  revenu  à  peu 
ptès  nul.  Il  réunit  tous  les  mendiants  de  la  contrée  et  les  employa  au 
défrichement  de  sa  terre  ;  il  lit  ainsi  assainir  des  marais,  construire 
des  routes,  creuser  des  canaux  d'irrigation,  défoncer  les  landes,  élever 
des  bâtiments,  et,  aprèa  dix  ans  de  travaux, lirait  de  ce  domaine  un  ren- 
dement assez  considérable. 

Non  content  de  ces  résultats,  il  voulut  faire  renaître  la  prospérité  et 
le  bien-être  dans  la  contrée  où  l'on  ne  connaissait,  alors,  que  la  misère 
et  où  l'on  n'avait  pour  ressource  que  la  mendicité.  Tour  ramener  les 
habitants  au  travail,  il  odrit  de  gros  salaires,  lit  des  remises  sur  ses 
redevances  seigneuriales,  et  fournit  des  avances  à  ceux  qui  voulaient 
faire  di's  améliorations.  En  outre,  il  iubtitua,  à  ses  frais,  dans  son  e;in- 
tou,  et  parmi  les  cultivateurs  ses  vassaux,  des  concours  agricoles  dans 
lesquels  il  distribuait  des  médailles  aux  plus  habiles.  Il  fut,  aiusi,  l'ini- 
tiateur de  ces  solennités. 
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Dans  la  cinquième  séance,  qui  eut  lieu  le  23  avril  sui- 
v.ml,  on  désigna  les  associés  correspondants  qui  furent  pris 
parmi  les  illustrations  administratives  et  scientifiques  de 
l'époque.  En  effet,  c'étaient  :  MM.  d'Estrées,  de  Saint- 
Florentin,  Bertin,  Trudaine,  de  Courlcille,  l'abbé  Bertin, 
de  Montigny,  Parent,  Tabbé  Farjonel,  Tabbé  de  Malherbe, 
Ouesnai,  d'Ayen,  de  Montclar,  de  Marigny,  de  Beaumont, 
(le  Buffon,  Duhamel-Dumonceau,  Bernard  de  Jussieu, 
Tillet,  de  Monthyon,  Patulo,  de  Dangeuil,  Delisle,  d'Oguy, 
Prépau,  de  Butré,  d'Ailly,  Abeille,  Desrnarest,  l'abbé  Conli 
d'Hargicourt,  Pottier,  Thiroux,  Bertrand,  Genêt,  Tenon  et 
Roux. 

De  pauvres  qu'ils  étaient,  ses  vassaux  cououreut  bientôt  l'aisance, 
la  mendicité  disparut  et  le  pays  qui  doubla,  en  moins  de  trente  ans,  sa 
population,  devint  l'un  des  plus  riches  de  l'Anjou,  après  en  avoir  été  l'un 
des  plus  misérables. 

Quant  au  marquis  de  Turbilly,  il  eût  la  malencontreuse  pensée  de 
se  lancer  dans  une  opération  agricole  qui  devint,  pour  lui,  la  source 
de  nombreux  procès  dont  la  perte  compromit  gravement  sa  fortune.  En 
effet,  pour  récompenser  ses  services,  le  Roi,  par  arrêt  du  Conseil  du 
11  mars  1763,  lui  concéda,  sur  sa  demande,  l'inféodationdes  terres  incultes 
de  la  vallée  de  l'Authion  et  du  comté  de  Beaufort.  Les  habitants  usagers 
de  ces  terres  s'opposèrent  à  la  prise  de  possession  et  se  pourvurent  de- 
vant le  Conseil  d'État.  Aux  usagers  se  joignirent  ceux  qui  prétendaient 
à  des  droits  seigneuriaux  sur  les  mêmes  terrains,  le  maréchal  de  Con- 
lades,  l'abbaye  de  Toussaint  et  celle  de  Saint-Aubin,  l'Hôtel-Dieu 
d'Angers  et  les  religieux  de  Saint-P'loreul  de  Saumur. 

Ce  vaste  procès,  devant  lequel  M.  de  Turbilly  eut  le  tort  de  ne  pas 
s'arrêter,  se  termina  par  cinq  arrêts  des  25  septembre  I7t)4,  2.')  jan- 
vier 1765,  1"  août  1767,  mars  et  octobre  1771  qui  maintinrent  les  sei- 
gneurs et  les  usagers  dans  leur  possession  et  déboutèrent  le  marquis, 
de  Turbilly. 

Le  montant  des  frais  fut  énorme,  et  à  cette  perte,  s'ajoutèrent  celles 
faites  dans  l'exploitation  de  deux  usines  pour  la  fabrication  de  la  por- 
celaine, que  M.  de  Turbilly  s'était  laissé  entraîner  à  fonder.  Le  marquis, 
pour  sortir  de  ces  embarras,  abandonna  ses  propriétés  à  ses  créanciers 
qui,  par  égard  pour  les  services  rendus  au  pays  par  cet  agronome,  lui 
en  laissèrent  la  jouissance  jusqu'à  sa  mort  survenue  le  5  février  1776. 

A  Volandry,  le  nom  de  Turbilly  n'a  jamais  été  oublié  et  il  y  est  en- 
core entouré  de  vénération  (Ae  marquis  de  Turbilly,  par  M.  Guiliory 
aîné.  —  Biographie  unirirsellc,  art.  Menou  de  Turbilly.  —  Biographie 
nouvelle,  art.  Turbilly. j 
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Dans  sa  douzième  séance,  le  16  juin,  la  Société  se  par- 
tagea en  onze  sections  chargées  d'étudier  les  divers  objets 
d'agriculture  pratique;  et  enfin,  dans  la  séance  du  3  août, 
elle  décida  qu'elle  ferait  imprimer  et  publier.  Ses  travaux. 

Ainsi  constituée,  la  Société  se  mit  à  l'œuvre  :  sur  l'invi- 
tation du  gouvernement,  elle  rédigea  des  instructions-cir- 
culaires que  l'administration  répandit  par  l'intermédiaire 
des  intendants.  Elle  se  signala  surtout,  dès  son  début,  par 
un  travail  qui  rendit  un  service  important  aux  cultivateurs. 

Vers  1760,  un  insecte,  déjà  observé  par  Réaumur 
vers  1720,  alors  qu'il  ravageait  les  céréales  dans  les  envi- 
rons de  Luçon,  l'alucite  des  grains,  avait  apparu  dans 
l'Angoumois  et  dans  une  partie  du  Poitou.  Il  y  faisait 
de  si  grands  dégâts  que  le  Gouvernement  s'en  inquiéta  : 
il  invita  la  Société  d'agriculture  à  désigner  dans  son 
sein  deux  savants  pour  étudier  l'insecte  et  proposer  les 
moyens  propres  à  en  délivrer  les  récoltes.  La  Société  délé- 
gua deux  de  ses  membres  qui  appartenaient  en  môme 
temps  à  l'Académie  des  sciences.  C'étaient  :  ïillct,  bota- 
niste et  zoologiste  distingué,  ainsi  que  Duhamel-Dumon- 
ceau,  auteur  de  vastes  travaux  sur  la  botanique,  l'agrono- 
mie, la  météorologie,  la  physique  et  la  chimie,  et  à  (pii 
l'on  doit  la  première  théorie  sur  les  engrais. 

Après  une  année  d'études,  Tillel  et  Duhamel  firent  à  la 
Société  un  rap[)ort  (]ui  résumait  leurs  travaux.  Ce  Mémoire 
fut  discuté,  approuvé,  renvoyé  au  Gouvernement  ot  publié 
sous  le  titre  ;  llisloire  d'un  insecte  qui  dévore  les  grains  do 
rAmjoumois.  L'ouvrage  faisait  connaître  l'espèce,  la  lor- 
nuilion  et  les  habitudes  de  l'alucite  et  proposait  divers 
procédés  pour  le  détruire  :  le  principal  était  le  chauffage 
des  grains;  mais  son  application  offrait  des  inconvénients 
assez  nombi'cux  dès  (ju'il  s'agissait  d'iiiu!  granch?  ipiantilé 
de  grains.  L'administration  fit,  néanmoins,  expérimenter 
ce  moyen  comme  tous  ceux  rec()mmand(''S  par  la  Société  ; 
celle-ci  eu  vulgarisa  rem{)loi  par  ses  instructions,  et  l'alu- 
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file  disparut,  ou,  du  moins,  ses  ravages  devinrenl  insi- 
gnifiants. 

Nous  rendrons  compte  en  leur  temps  des  travaux  de  la 
Société;  nous  allons  revenir  à  ceux  exécutés  par  Gour- 
nai(l). 

Ce  dernier  avait  obtenu  du  Bureau  du  commerce  que, 
partout,  on  fermerait  les  yeux  sur  les  innovations  qui  s'o- 
péraient dans  les  f;jbriques  en  dépit  des  règlements.  En 
1758,  il  provoqua  et  obtint  un  arrêt  du  Conseil  qui  auto- 
risait le  commerce,  l'importation  et  l'exportation  des  laines, 
nationales  et  étrangères,  dans  tout  le  royaume,  sans  droits 
d'entrée  ni  de  sortie. 

Gournai  obtint  encore  du  Bureau  du  commerce  l'envoi 
dans  les  provinces  d'agents  spéciaux  chargés  d'y  propager 
la  culture  des  prairies  artificielles,  l'établissement  de  pépi- 
nières pour  la  propagation  des  meilleures  variétés  d'arbres 
fruitiers  et  forestiers,  l'application  des  instructions  rédigées 
par  la  Société  d'agriculture  de  Paris,  et,  enfin,  de  stimuler 
ces  défrichements  des  terrains  incultes  et  des  biens  com- 
munaux que  l'école  économiste  ne  cessait  alors  de  recom- 
mander. Ces  missions,  confiées  principalement  aux  mem- 
bres de  la  Société  d'agriculture,  portèrent  leurs  fruits;  on 
défricha,  malheureusement,  jusqu'à  l'abus  ;  les  prairies  ar- 
tificielles se  multiplièrent,  et  plusieurs  provinces  s'enri- 
chirent de  pépinières  créées  par  leurs  Etats. 

L'agriculture  dut,  enfin,  à  l'initiative  de  Gournai  un 
dernier  service  qui  ne  fut  certes  pas  le  moins  important  ; 
ce  fut  la  création  des  Ecoles  de  médecine  vélérinaire. 
iMalhcureusement,  comme  pour  la  Société  d'agriculture 
de  Paris,  la  mort  empêcha  Gournai  de  voir  la  réalisation 
de  cette  institution  qu'il  avait  préparée. 

(t)  Los  autres  Sociétés  d'agriculture  ne  «lemcuraient  point  inactives. 
Eu  effet,  elles  entreprenaient  des  enquêtes,  offraient  des  primes  d'eucou- 
ragemcul  au\  innovations  utiles,  à  la  pratique  des  meilleurs  procé- 
dés, etc.  La  Société  bretonne,  celle  de  Montauban,  celle  de  Rouen  et 
celle  de  Limoges  (créée  par  Turgot  en  176()  ou  1767)  se  distinguèrent 
particulièreiueal  sous  ce  rapport. 
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Les  épizooties  qui  avaient  ravagé  la  France,  en  1714, 
et,  plus  récemment,  en  1745  et  1746,  avaient  attiré  l'at- 
tention fie  Trudaine,  puis  celle  de  Gournai  et  de  Turgot  : 
tous  trois  cherchaient  les  moyens,  sinon  d'empêcher  le  re- 
tour de  semblables  calamités,  au  moins  d'en  atténuer  les 
conséquences  désastreuses.  Or,  la  mesure  qui  se  présentait 
naturellement,  consistait  à  répandre  les  connaissances 
vétérinaires,  et,  pour  cela,  à  en  créer  l'enseignement. 
Cette  science,  sans  être  alors  inconnue,  était  peu  répandue 
et  surtout  très-incomplète.  Quelques  détails  feront  connaître 
son  origine  et  son  degré  d'avancement  à  cette  époque. 

La  vétérinaire  (1)  avait  été  connue  et  pratiquée  dans 
l'antiquité. 

Chez  les  Grecs,  des  médecins,  parmi  lesquels  le  célèbre 
Hippocrate  lui-même,  s'étaient  occupés  de  quelques-unes 
des  maladies  qui  attaquent  les  principaux  animaux  do- 
mestiques ;  ils  avaient  indiqué  des  moyens  pour  les  recon- 
naître, ainsi  que  les  remèdes  qu'ils  jugeaient  propres  à  la 
guérison.  Ces  notions  de  vétérinaire  avaient  fait  le  texte 
d'ouvrages  publiés  par  plusieurs  de  ces  praticiens,  ou  se 
trouvaient  mélangées  aux  écrits  que  d'autres  avaient  laissés 
sur  la  médecine  et  la  chirurgie. 

Les  Latins  avaient  aussi  des  traités  de  vétérinaire  dus 
non  pas  à  des  médecins,  mais  il  des  agronomes,  notamment 
à  Celse,  Columelle  et  Végèce. 

Ces  premiers  essais,  du  reste,  ne  présentaient  que  des 
élémenls  incomplets,  semés  d'erreurs  et  mélangés  do  pra- 
tiques mal  raisonnées,  parce  qu'elles  n'avaient  jamais  été 
contrôlées  par  la  science. 

Lorsque  les  invasions  barbares  vinrent  rejeter  dans  l'obs- 
curité les  lettres  et  les  sciences,  les  notions  de  vétérinaire, 
déjà  ac(iuises,  subirent  le  sort  commun  et  deraeurèrLMil 

(I)  Le  mol  :  vdlcrinairc  vieiil  du  luliii  :  vclerinus,  vcctcriuus  (ni 
vehelerinus,  qui  si|,'iiilie  :  propre  aux  transports .  Lis  Grecs  aiipplaicnt 
htjipidircs  Ica  mi-iluciiis  des  clievuux;  k's  liiliii>,  iiiulo  mcdirinarii.  i-c 
lui  Vi  gècc  qui  lil  prévaloir  le  luui  :  velcrinarius,  vcU'rinaire. 
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longleraps  délaissées,  oubliées  et  remplacées  par  des  tra- 
ditions routinitres  dérivées  de  prétendues  relations  avec 
les  puissances  occultes.  Mais,  au  xvi*  siècle,  les  travaux 
littéraires  de  l'antiquilû  nous  furent  rendus  par  l'Italie. 
François  1"  qui,  sans  avoir  une  instruction  étendue, 
suivait  avec  attention  et  favorisait  le  progrès  des  lettres 
et  des  sciences,  ayant  appris  qu'il  existait  des  traités  d'art 
vétérinaire,  chargea  l'un  de  sesécuyers,  Jean  Ruel,  savant 
versé  dans  les  langues  grecque  et  latine,  de  rechercher  et 
de  publier  toutes  les  notions  de  vétérinaire  répandues  dans 
les  ouvrages  des  auteurs  grecs  et  latins. 

Ce  travail  de  compilation,  publié  en  langue  latine, 
sous  le  titre  de  :  Velerinariœ  medicinœ,  parut  en  1530,  et 
fut  dédié  au  Roi,  Quelques  années  plus  tard,  en  1563,  il 
fut  traduit  en  français  par  .Massé,  et  imprimé  avec  ce  nom  : 
Uart  vétérinaire,  ou  Grande  maréchallerie.  La  même  an- 
née, Charles  Estienne  traduisit  et  fit  paraître  l'œuvre  de 
Végèce.  Dans  le  même  temps,  Bernard  de  Palissi  donnait 
publiquement  des  leçons  oii  quelques  parties  de  l'art  vété- 
rinaire étaient  professées. 

Hérou.irl,  médecin  de  Henri  IV,  écrivit  sur  le  même  sujet, 
en  1605  (1),  et  Olivier  de  Serres,  dans  son  Théâtre  d'a- 
griculture, s'inspiranl  des  leçons  de  Bernard  de  Palissi  et 
des  écrits  de  Columelle,  donna  des  indications  assez  bien 
raisonnées  sur  l'élevage  et  le  traitement  des  animaux  do- 
mestiques. 

Après  les  compilateurs  vinrent  les  auteurs. 

En  1618,  Carlo  Uuini,  sénateur  de  Bologne,  publia  un 
traité  d'art  et  de  médecine  vétérinaire  sur  les  chevaux,  qui 
se  distinguait  par  des  éludes  sérieuses  d'anatomie  et  de 
pathologie  chirurgicale. 

Dans  le  cours  du  xvii*  siècle,  de  nombreux  auteurs 
firent  paraître,  en  France,  en  Italie,  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  des  ouvrages  sur  le  même  sujet;  le  plus  re- 

ll)  L'ouvrage.d'UiTouart  iluit  inlituli'  :  llippostotogie,  1  vol.  in-î°. 
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marquable  fut  celui  de  Solleysel,  intitulé  :  le  Parfait  ma- 
réchal, édile  à  Paris  en  1664. 

Ces  travaux ,  quoiqu'ils  déterminassent  un  progrès, 
étaient  semés  de  nombreuses  erreurs.  Au  commencement 
du  xviii'  siècle,  quelques  iiippiâlres  françois,  p;irmi  les- 
quels on  peut  citer  de  Garsaut,  commençaient  à  rectifier  les 
notions  imparfaites  de  leurs  devanciers,  lorsque  Butïon, 
Daubenton  et  Lafosse  père  vinrent  compléter  le  travail 
d'initiation  à  un  enseignement  régulier  de  la  vétérinaire. 

Les  administrateurs,  auxquels  étaient  confiés  le  soin  et  la 
direction  des  intérêts  économiques  du  pays,  connaissaient 
les  études  dont  nous  venons  de  parler  et  cherchaient  un 
homme  qui  pût  les  professer  et  les  appliquer.  Ce  fut  alors 
que  sf  présenta  Bourgelat,  hippiâtre  déjà  connu  par  quel- 
ques travaux  sur  la  matière.  En  effet,  Claude  Bourgelat, 
né  à  Lyon  en  1712,  avait  été  avocat  au  Parlement  de  Gre- 
noble, puis  officier  de  cavalerie;  versé  dans  les  sciences 
naturelles,  il  s'était  fait  initier  à  i'hippiatrique  par  Lafosse 
père,  vétérinaire  et  maréchal  des  écuries  du  Roi  (1). 

Bourgelat  était  un  génie  organisateur.  Il  avait  compris 
que  la  science  vétérinaire  devait  embrasser  tous  les  ani- 
maux domestiques,  et  que,  pour  progresser,  elle  devait  être 
l'objet  d'un  enseignement  s'appuyanl  sur  la  médecine,, 
l'histoire  naturelle  et  la  botanique.  Il  établit,  d'après  ce 
principe,  son  programme  qui  embrassait  six  cours,  savoir: 
celui  d'anatomie;  celui  de  diagnostic  ou  de  la  connais- 
sance extérieure  des  animaux;  celui  de  thérapeutique  et 
de  botanique  ^  celui  de  chirurgie  ;  celui  de  clinique  et  celui 
de  ferrure  et  de  maréchalerie. 

Bourgelat,  pénétré  de  l'utilité  de  l'enseignement  qu'il 
projetait  de  créer,  crut  devoir  demander  à  l'Etat  les  res- 
sources qui  lui  manquaient  pour  arriver  à  son  but.  Par 

\)  Biof^raphie  universelle.  Art.  :  liourgelal  cl  Lafosse.  —  Ce  dernier 
avail  public,  eu  174!),  uu  ouvraj^e  fort  estimé  à  celte  époque  :  Traite  sur 
le  sieye  rèrilablc  de  la  morve  des  chevaux.  Ce  fut  cette  ivuvre  qui  lui 
valut  (1  être  appelé,  quelques  auuées  après,  aui  écuries  du  Uoi. 
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l'inlermédiaire  de  Turgot,  qu'il  avait  rencontré  chez  La- 
fosse,  soit  à  Paris,  soit  à  Lyon,  il  soumil  son  projet  d'or- 
ganisation à  Gournai  qui  le  communiqua  à  Trudaine.  Bour- 
gelal  fut  accui'illi  nvi.'C  la  faveur  qu'il  jiouvait  attendre 
d'administrateurs  aussi  éclairés.  Ses  propositions  furent 
acceptées,  son  programme  admis,  et  il  ne  restait  plus  qu'à 
faire  choix  de  la  ville  et  des  locaux  où  l'école  pourrait  être 
placée.  Sur  ces  entrefaites  (1759),  Gournai  mourut;  mais 
Trudaine  et  Turgot  restaient.  Peu  après,  du  reste,  Bourgelat 
trouva  un  protecteur,  sinon  aussi  éclairé,  du  moins  plus 
puissant  que  Gournai.  C'était  Bertin  qui  remplaçait 
Silhouette,  comme  contrôleur  général. 

Bourgelat  avait  connu  Bertin.  à  l'époque  où  ce  dernier 
était  intendant  de  la  généralité  de  Lyon;  il  profita  de  ces 
anciennes  relations  pour  activer  l'exécution  de  ses  projets 
d'organisation. 

Bertin  confirma  les  décisions  déjà  arrêtées,  et  fit  rendre, 
le  5  août  1761,  par  le  Conseil  un  arrôt  qui  autorisa  l'éta- 
blissement, à  Lyon,  d'une  école  vélérinaire.  Suivant  cet 
acte,  le  Roi  accordait  au  fondateur  une  subvention  de  cin- 
quante mille  livres,  payable  en  six  ans,  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  la  location  d'une  maison,  à  la  création  d'une 
pharmacie,  d'un  laboratoire  et  d'un  jardin  des  plantes,  ainsi 
qu'aux  frais  de  construction  de  plusieurs  forges,  h  l'achat 
des  ustensiles  et,  à  l'aménagement  des  écuries,  des  salles 
d'études,  de  dissection,  d'anatomie  et  de  démonstration. 

Bourgelat  se  mit  à  l'œuvre:  il  avait  loué  une  maison  appar- 
tenant aux  hôpitaux  de  Lyon  ;  il  y  fit  les  installations  néces- 
saires, lança  un  prospectus  pour  appeler  à  lui,  surtout  les 
fils  des  maréchaux-ferranls,  auxquels  était  réservé,  par 
droit  d'héritage,  le  privilège  de  conserver  et  de  pratiquer 
les  traditions  de  la  bizarre  thérapeutique  de  leurs  pères. 
Le  1''  janvier  1762,  il  fit  solennellement  l'ouverture  de  son 
école  en  présence  des  autorités  civiles  et  militaires. 

Les  cours  étaient  ceux  que  nous  avons  indiqués  plus 
haut. 
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Bourgelat,  l'abbé  Rozier  et  Cadet  le  jeune,  furent  les 
premiers  professeurs  chargés  de  ces  cours. 

Celte  organisation,  encore  imparfaite,  était  aussi  com- 
plète que  le  permettait  Tétat  de  la  science  à  cette  époque; 
elle  avait  surtout  le  mérite  de  tracer  des  cadres,  de  formu- 
ler les  principes  :  le  temps  devait  perfectionner  cette 
œuvre. 

L'utilité  de  cet  enseignement  fut  si  bien  reconnue, 
que,  dès  1763,  plusieurs  gouvernements  étrangers  y  en- 
voyaient des  élèves  à  leurs  frais  :  le  Roi  de  Danemark 
en  entretenait  trois;  le  Roi  de  Suède,  trois;  l'Impératrice 
Marie-Thérèse,  trois;  le  Roi  de  Prusse,  trois;  le  Roi  de 
Sardaigne,  trois;  et  la  Suisse,  dix.  Quelques-uns  de  ces 
élèves  devinrent,  à  leur  retour,  les  directeurs  d'écoles  fon- 
dées à  l'étranger  sur  le  modèle  de  celles  de  France.  Ainsi  : 
Wolstein  et  Schmitt,  en  Autriche;  Hernnequist,  en  Suède  ; 
Piontkoski,  en  Pologne;  Naumann,  en  Prusse;  Wiborg  et 
Abildgaard,  en  Danemark;  Weber,  en  Saxe;  Ravanel, 
dans  le  duché  de  Deux-Ponts;  Brugnone,  en  Piémont-,  et 
Vial  de  Saint-Bel,  en  Angleterre.  Sortis  des  écoles  vété- 
rinaires françaises,  de  1764  à  1790,  ils  fondèrent  ou  furent 
appelés  à  diriger  de  semblables  établissements  dans  leurs 
pays  respectifs,  ou  à  y  professer  la  science  vétérinaire  (1). 
Ils  jouissaient  tous,  du  reste,  d'une  grande  réputation  de 
savoir  et  d'habileté,  et  la  plupart  ont  eu  une  renommée 
européenne. 

Quant  aux  élèves  français,  un  assez  grand  nombre  n'ac- 
quit pas  moins  de  célébrité,  et  plusieurs  d'entre  eux  sont 
entrés,  plus  tard,  à  l'Institut  et  ù  l'Académie  de  méde- 
cine. 

Pour  récompenser  Bourgelat,  Louis  XV,  par  sa  déclara- 
ion  du  31  juin  17G4,  conféra  à  l'Ecole  do  Lyon   le  lilre 

(I)  Wiborfî  fonda  l'École  royale  vélériiuiirc  de  Copculinf,'iiei  Natirn.iiin, 
celle  de  Uerlia;  Brugnone,  celle  de  Turin;  Vidal  de  Sainl-Uol,  celli'  di- 
Londrc»,  cl  Weber,  celle  de  Dresde.  Abildgaard  jouit  d'un  }{Mnd  renoin 
comme  profciiisenr  et  surtout  comme  praticien. 

AiNNÉK  1870,  1,  s.  19 
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d'Ecole  royale,  et,  par  une  autre  déclaration  du  11  août 
1765,  accorda  aux  élèves  qui  sortiraient  de  cet  établisse- 
ment, après  y  avoir  fait  quatre  années  d'études  et  subi 
toutes  les  épreuves  exigées  par  le  règlement,  le  privilège 
exclusif  d'exercer  la  médecine  vétérinaire  (1). 

Le  gouvernement  comprit  l'utilité  et  l'intérêt  que  pré- 
sentait le  développement  de  celle  institution  ;  en  consé- 
quence, le  5  décembre  1765,  un  arrêt  du  Conseil  décida 
la  création  d'une  seconde  école  vétérinaire  à  Paris  ou  dans 
les  environs,  et  en  confia  l'organisation  ainsi  que  la  direc- 
tion supérieure  à  Bourgelat.  Ce  dernier  reçut  en  même 
temps  le  titre  d'inspecteur  et  directeur  général  des  Ecoles 
vétérinaires  créées  ou  à  créer  et  de  commissaire  général 
des  Haras. 

Bourgelat  appela  de  Lyon  quelques-uns  de  ses  disciples 
les  plus  avancés  dans  l'art,  et  les  plaça,  pendant  l'hiver,  à 
Paris,  011  il  les  occupa  à  disséquer  et  à  faire  des  prépara- 
tions anatomiques  qui,  à  l'ouverture  de  la  nouvelle  Ecole, 
devaient  non-seulement  prouver  la  capacité  des  anciens 
élèves,  mais  surtout  servir  à  l'enseignement  des  nouveaux. 
Dans  le  même  but,  il  chargea  Goiffon  et  Vincent,  artistes 
peintres  du  Jardin  du  roi,  de  la  reproduction  de  tableaux 
anatomiques  représentant  des  animaux  domestiques.  Ces 
tableaux,  exécutés  sous  la  direction  et  le  contrôle  de  Bour- 
gelat, aidèrent  à  créer  les  bases  de  l'art  fondé  jusque-là 
sur  le  caprice  des  peintres. 

Pendant  ce  temps,  Bourgelat  s'occupait  d'installer  la 
nouvelle  école.  Le  gouvernement  avait  fait  choix,  pour  cet 
établissement,  du  château  d'Alfort  :  il  l'acheta,  le  27  dé- 
cembre 1765,  au  baron  de  Bormes,  moyennant  une  somme 
de  30,000  livres  payées  comptant  et  une  rente  foncière  de 
deux  mille  francs.  Le  château,  avec  son  jardin  et  son  parc, 
couvrait  une  superficie  de  22  arpents  (environ  8  hectares 
36  ares),  et,  pour  soustraire  ce  domaine  aux  charges  de 

(1)  Leur  titre  était  :  Privilégiés  du  Jloi  en  l'art  vétérinaire.  Ce 
privilège  fut  aboli  pjr  les  articles  1  et  2  du  décret  du  2  mars  1791  et  n'a 
umaib  été  rétabli  depuis. 
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la  propriété  non-noble,  il  fut  érigé  en  fief  sous  le  nom  de 
Maisons- Ville. 

Tout  fut  prêt  et  l'ouverture  des  cours  eut  lieu  vraisem- 
blablement en  octobre  1766,  puisque  la  première  distri- 
bution de  prix  aux  élèves  fut  faite  le  22  septembre  1767. 

L'école  comptait  alors  quatre-vingts  élèves  coûtant  cha- 
cun environ  500  livres  par  an.  Outre  ces  élèves  civils, 
le  ministre  de  la  guerre  entretenait  à  Alfort  soixante  cava- 
liers pendant  les  quatre  premières  années  qui  suivirent 
la  création  de  l'école  et  ensuite,  de  vingt  à  vingt-quatre. 
De  son  côté,  le  roi  y  plaçait,  à  ses  frais,  quatre  élèves  des- 
tinés au  service  de  ses  écuries  et  à  celui  de  ses  haras.  Le 
produit  des  terres,  dépendant  du  château,  les  pensions  des 
élèves,  celles  payées  par  le  roi  et  par  le  minisire  de  la 
guerre  couvraient,  alors,  les  dépenses  de  l'établissement 
dont  le  total  annuel  fut  de  60,000  livres  jusqu'en  1782. 

Les  sujets  entretenus  par  le  ministre  de  la  guerre  furent 
soumis,  par  un  règlement  royal  du  15  octobre  1769,  pour 
la  discipline  extérieure,  aux  ordres  d'un  officier-comman- 
dant, et,  pour  les  études,  à  ceux  du  directeur  et  des  pro- 
fesseurs. En  outre,  ils  furent  casernes  aux  environs  de 
l'école. 

Les  premiers  professeurs  d'Alfort  furent  Bourgelat,Péan, 
Valois  et  Louchard,  chef  de  forges. 

C'est  ainsi  que  fut  créé  l'enseignement  vétérinaire  (1). 

(1)  Quelques  personnes  ont  prétendu  que  la  création  des  écoles  vété- 
rinaires était  due  à  Turgot  et  ont  invoqué,  à  l'appui  de  cette  oi)inion, 
rétablissement  par  ce  dernier  d'une  école  vétérinaire  a  Limoges.  Les 
circonstances  que  nous  avons  rapportées  contredisent  ce  fait  ;  en  outre, 
le  simple  rapprochement  des  dates  justiiie  notre  récit  et  prouve  que 
l'opinion  dont  nous  parlons  est  erronée. 

En  effet,  l'école  de  Lyon  fut  créée,  comme  nous  l'avons  dit,  par 
l'arrôi  du  5  aoùi  1761  ;  celle  d'Alfort  par  l'arrôt  du  5  décembre  17(1"». 
Or,  Turgot  ne  fut  nommé  intendant  de  la  gméralilé  de  Limoges  qu'au 
mois  de  mai  1705,  et  ce  fut  de  17(i()  à  I7(ii)  qu'il  instiln.i  siiccosivcMirut 
dans  celle  dernière  ville,  d'abord  la  Société  d'agru  tilturo,  puis  l'Ixole 
d'accouchement  et  enlin  l'Ivcole  vétérinaire,  c'est-à-dire  les  principales 
créations  utiles  dont  il  dota  la  province  <le  Liinuii.siii. 
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A  l'époque  où  s'ouvrait  l'école  d'Alfort,  celle  de  Lyon, 
dont  la  direction  avait  été  confiée,  sur  la  proposition  de 
Bourgelat,  à  l'abbé  Rozier,  avait  un  budget  de  24.000  li- 
vres, dont  nous  connaissons  mieux  les  détails  que  de  celui 
d'Alfort.  Ce  budget  se  décomposait  ainsi  : 

Un  directeur-professeur.  3,000  livres;  un  professeur, 
1,200  livres;  un  second  professeur,  1,000  livres;  dépenses 
des  cours,  des  hôpitaux  et  de  la  pharmacie,  5,127  livres 
15  sous;  dépenses  pour  l'entretien  des  élèves,  loyer  et 
pertes,  13,672  livres  5  sous;  total  :  24., 000  livres.  Ces 
frais  étaient  couverts  par  :  1°  un  revenu  casuel  de  9,000 
livres,  et  2°  par  une  allocation  annuelle  de  15,000  livres 
assignées  sur  la  ferme  des  fiacres  de  Lyon. 

L'abbé  Rozier  occupait  la  chaire  d'hippiatrique  et  d'ana- 
tomie  comparée;  Cadet  le  jeune  et  Doublet  professaient  les 
autres  cours.  En  1766,  Bourgelat,  jaloux,  dit-on,  de  la  di- 
rection scientifique  donnée  à  l'enseignement  par  l'abbé 
Rozier,  fit  supprimer  ce  dernier,  qui,  en  effet,  fut  rem- 
placé, à  cette  époque,  par  Péan,  professeur  à  Alfort  (1). 

Afin  de  mettre  plus  de  clarté  dans  l'historique  des  deux 
écoles,  nous  allons,  devançant  les  temps,  faire  connaître 
leur  existence  jusqu'à  l'an  III,  époque  à  laquelle  elles 
furent  réorganisées. 

Le  programme  des  cours  fut  le  même  dans  les  deux  éta- 
blissements; seulement  le  personnel  enseignant,  qui  n'était 
composé  que  de  trois  professeurs  à  Lyon,  fut  porté  à  quatre 

La  foodatioD  de  l'école  vétérinaire  de  Limoges,  qui  dut  avoir  lieu  en 
17()8  ou  17()'J,  fût  doue  postérieure  à  celle  des  École»  de  Lyon  et  d'Al- 
fort. L'école  de  Limoges  ne  subsista,  du  reste,  que  peu  d'années, 
puisque,  dès  1780,  elle  était  fermée.  Eu  outre,  elle  n'a  laissé  aucun 
souveuir,  aucun  élève  remarquable. 

(l)  L'abbé  Rozier  fut  non-seulement  destitué,  mais  encore  emprisonné 
pendant  quelque  temps,  et,  à  tort  ou  à  raison,  ou  a  préleudu  que  la  ja- 
lousie de  Bourgelat  n'avait  pas  été  étrangère  à  cette  iuearcéraliou. 
L'abbé  Rozier,  (jui  était  un  agronome  remarquable,  fut,  plus  tard,  direc- 
teur de  la  pépinière  du  Lyonnais  et  a  laisse  un  ouvrage  assez  estimé: 
Cours  complet  d'agriculture,  en  10  vol.  in-é". 
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à  Alfort,  en  1770.  En  effet,  voici  quel  était,  à  celte  épo- 
que, le  personnel  dirigeant  et  enseignant  des  deux  écoles  : 

A  Alfort  : 

Bourgelat,  directeur  et  inspecteur  général  des  écoles 
royales  vétérinaires  de  France  ; 

Prost  de  Grangeblanche,  directeur  de  celle  d' Alfort  et 
démonstrateur  de  chirurgie  ; 

Bredin,  élève  de  Bourgelat,  démonstrateur  de  botanique 
et  de  matière  médicale; 

Hénon,  également  élève  de  Bourgelat,  démonstrateur 
d'anatoraie; 

Préau,  chef  des  hôpitaux  et  des  forges; 

De  la  Chenaye,  régisseur. 

Chabert,  capitaine  au  régiment  dragon  de  Lassan,  com- 
mandait les  élèves  militaires  casernes  à  Charenton-Saiut- 
Maurice. 

A  Lyon  : 

Phil.  Chabert,  élève  de  Bourgelat,  directeur  et  professeur 
d'anatomie,  en  remplacement  dePéan: 

Cadet  le  jeune,  démonstrateur  de  pharmacie  et  de  bota- 
nique; 

Doublet,  démonstrateur  de  chirurgie  et  chef  des  hôpitaux 
et  des  forges. 

En  1775,  un  nouveau  changement  eut  lieu  :  pour  sou- 
lager Bourgelat,  dont  la  santé  était  altérée  par  les  fatigues 
de  l'enseignement,  Prost  de  Grangeblanche  fut  nommé  ins- 
pecteur des  écoles  vétérinaires;  Phil.  Chabert  (1),  directeur 
à  Lyon,  fui  appelé  pour  diriger  l'école  d'Alfort;  Bredin  de- 
vint directeur  de  Lyon,  etHénon  l'y  suivit  afin  de  remplacer 


(1)  (  habcrt  fut  l'un  des  plus  éminonts  direclcurs  d'Alfort  qu'il  ad- 
miuistra  jusqu'en  181  i.  Il  a  laisse  plusieurs  ouvrages  précieu\  :  In- 
structions cl  observations  sur  les  maladies  des  animaux  domes- 
tiques, (j  vol.  iu-S»  publics  de  I7'.t0  à  179r),  eu  collaburatiou  avec  Flaii- 
drin  et  Huzard.  —  JnslrucUon  sur  les  moifens  de  s'assurer  de  l'exis- 
tence de  la  niorrc,  iu-S",  17!t7,  eu  tollaboratiou  avec  Huzard.  —  Traite 
de  la  gale  et  des  dartres  dans  les  animaux,  iu-S",  au  \\. 
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Doublet  qui  se  relirait.  Flandrin  (1),  élève  de  Bourgelat,  re- 
çut, à  Aifort,  la  chaire  de  Hénon. 

En  1778,  César  remplaça  Préau  comme  chef  des  hôpitaux 
et  des  forges  et  Moliin  fut  nommé  régisseur  à  la  place  de 
de  la  Chenaye. 

Bourgelat  mourut  vers  la  fin  de  l'année  1779  (2)  ;  Prost 
de  Grangeblanche  s'élant  alors  retiré,  de  nouveaux  chan- 
gements eurent  lieu. 

Phil.  Chabert  fut  nommé  inspecteur  général  des  écoles 
vétérinaires  de  France  ; 

Flandrin,  directeur  d'Alfort  et  professeur  de  médecine 
vétérinaire; 

Vincent,  professeur  d'anatomie. 

BuUion  fut  chargé  des  hôpitaux;  Chanut,  de  la  chaire  de 
chirurgie,  et  Deschaux,  de  celle  de  botanique.  MoUin  était 
régisseur;  Cochut,  médecin,  et  Didier  ainsi  que  Jollet 
chirurgiens  de  l'Ecole. 

(1)  Flandrin,  anatomiste  remarquable,  a  laissé  un  nom  illustre  par- 
mi les  professeurs  d'Alfort  et  dans  ie  corps  des  médecins-vétérinaires. 
On  a  de  lui  l'ouvrage  cité  plus  haut  qu'il  rédigea  avec  ses  collègues  et 
amis  Chabert  et  Huzard,  ainsi  que  les  suivants  :  Précis  d'anatomie  du 
cheval,  1787.  —  Extérieur  du  cheval.  —  Pratique  de  l'éducation  des 
moulons,  1794.  —  Mémoire  sur  la  possibilité  d'améliorer  les  chevaux 
en  France,  1790.  Tous  ces  ouvrages  sont  estimés. 

(2)  Bourgelat  a  laissé  des  ouvrages  qui  furent  pendant  longtemps  les 
classiques  des  deux  écoles  :  Éléments  d'art  vétérinaire  et  éléments 
d'hippiatrique,  5  vol.  —  Traité  de  la  conformation  du  cheval. 

Sa  veuve  reçut  du  Roi  une  pension  viagère  de  11,750  livres. 

On  a  écrit  qu'un  certain  directeur  d'Alfort  avait,  sous  Louis  XVI, 
30,000  livres  d'émoluments  et  qu'il  montait  dans  les  carrosses  du  Roi. 
C'est  de  Bourgelat  que  l'on  a  voulu  parler;  mais  il  y  a,  dans  cette  as- 
sertion, exacte  d'ailleurs,  une  confusion.  Bourgelat  était  tout  à  la  fois 
directeur  d'Alfort  et  de  Lyon,  inspecteur  des  écoles  vétérinaires  de  France, 
et  commissaire  général  des  haras  du  roi.  11  touchait  comme  directeur 
des  deux  écoles,  10,000  livres;  comme  inspecteur  8,000,  et  comme  com- 
missaire des  haras,  12,000  livres;  en  outre,  en  cette  dernière  qua- 
lité, il  conservait  une  action  directe  sur  les  écuries  royales  et  avait 
droit  à  l'usage  d'une  voiture  du  Roi.  C'est  ainsi  que  s'explique  le  pri- 
vilège dont  on  a  parlé  et  ce  qui  a  motivé  l'allocation  à  IM°°  veuve  Bour- 
gelat d'utie  pension  viagère  aussi  élevée  que  celle  dont  nous  venons  de 
faire  connaître  le  chiffre. 
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Aux  professeurs,  on  adjoignit  quatre  sous-précepteurs 
ou  répétiteurs  pour  les  aider  et,  au  besoin,  les  suppléer 
dans  leur  enseignement.  Chabert,  officier  de  dragons,  con- 
tinua de  commander  les  élèves  militaires. 

En  1780,  le  concours  de  fin  d'année  présenta  comme 
lauréats,  cinq  sujets,  dont  un  surtout,  le  premier,  acquit 
une  grande  renommée  dans  le  monde  savant  :  c'était 
Huzard,  qui,  la  même  année,  entra  dans  l'enseignement. 
Chapet,  son  émule,  devint  également  professeur.  Les  trois 
autres,  Ignard,  Lacroix  et  Payen,  ont  pris  place  parmi  les 
médecins  vétérinaires  les  plus  habiles  de  leur  époque. 

Vers  la  fin  de  1780,  Berlin,  frappé  des  services  considé- 
rables que  les  élèves  vétérinaires  avaient  déjà  rendus  dans  les 
campagnes  par  leurs  connaissances  spéciales,  conçut  l'idée 
d'élargir  le  cercle  de  leurs  attributions  et  celui  de  leur 
enseignement. 

1°  11  voulut  qu'ils  fussent  initiés  à  quelques-unes  des 
pratiques  les  plus  usuelles  de  la  chirurgie  humaine,  et,  à 
cet  effet,  il  institua,  dans  les  deux  écoles,  un  cours  d'ac- 
couchement et  un  cours  de  reboutage  qui  furent  confiés 
au  médecin  et  au  chirurgien  de  l'école  :  Berlin  se  proposait 
d'y  adjoindre,  plus  tard,  un  cours  des  maladies  des  yeux. 
Cette  mesure,  bonne  en  soi  et  vraiment  philanthropique, 
si  l'on  songe  surtout  à  la  rareté  des  médecins  et  à  la  quan- 
tité des  charlatans  dans  les  campagnes  à  cette  époque, 
ne  pouvait,  toutefois,  être  que  transitoire;  adoptée  pour 
répondre  aux  nécessités  du  moment,  elle  devait  disparaître 
avec  CCS  nécessités  elles-mêmes  ; 

2°  Bertin  annexa  h  l'école  d'Alfort  une  ménagerie 
d'animaux  domestiques  étrangers  qu'on  pouvait  espérer 
acclimater  en  France,  ainsi  que  d'animaux  sauvages  qu'on 
croyait  susceptibles  d'être  apprivoisés  ou  croisés  avec  des 
animaux  domestiques  de  môme  espèce.  Dans  ce  but,  il 
avait  fait  venir  d'Angleterre  un  grand  nombre  d'animaux 
volatiles  et  quadrupèdes;  il  s'était  procuré  quelques  mou- 
tons d'Espagne  à  laine  Une,  des  chèvres  et  des  boucs  d'An- 
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gora  et  avait  obtenu  du  Roi  les  lamas  et  le  vigogne  de  la 
iDénagerie  de  Versailles,  ainsi  que  des  étalons  et  des  ju- 
ments des  haras  royaux  dont  on  forma  un  dépôt. 

Celle  création  devait  avoir  des  résultats  précieux,  mais, 
en  1782,  avant  qu'elle  put  être  mise  à  profit,  Berlin  se 
retirait  du  ministère.  Les  idées  d'économie  prévalurent 
alors  dans  le  Conseil  du  roi,  et  l'école  d'Alfurt  fut  privée  du 
champ  d'expérimentation  physiologique  et  d'enseignement 
pratique  dont  elle  avait  été  dotée.  Le  dépôt  d'étalons  qui 
servait,  non-seulement  à  la  propagation  de  sujets  amélio- 
rés dans  les  campagnes  environnantes,  mais  encore  et 
surtout,  à  l'instruction  des  élèves,  fut  retiré  sous  le  pré- 
texte de  réduire  les  dépenses,  et,  en  réalité,  par  l'influence 
jalouse  de  l'administration  des  haras. 

L'œuvre  de  Bourgelat  menaçait  ainsi  de  se  stériliser  par 
l'impossibilité  de  recevoir,  dans  toutes  ses  branches,  les 
moyens  pratiques  de  démonstration  et  d'expérimentation 
sans  lesquels  la  science  est  condamnée  forcément  à  l'im- 
mobilité. 

En  quittant  le  ministère  de  la  maison  du  roi,  Bertin  avait 
renvoyé  au  Trésor  une  somme  de  cent  mille  livres  prove- 
nant des  économies  faites  sur  l'allocation  annuelle  de 
60,000  livres  accordées  par  le  Conseil  royal  pour  les  dé- 
penses de  l'école  d'Alforl,  économies,  d'ailleurs,  mal  en- 
tendues parce  qu'elles  avaient  mis  obstacle  au  développe- 
ment que  l'institution  réclamait  pour  se  compléter. 

L'enseignement  dans  les  deux  écoles,  réduit  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  fut  maintenu  sur  le  même  pied 
jusqu'à  l'arrivée  de  de  Calonne  aux  affaires  le  3  novembre 
1783.  Il  y  eut  alors  une  réaction  en  faveur  de  ces  utiles 
établissements. 

Le  programme  des  cours  établi  par  Bourgelat  était  de- 
venu incomplet  par  suite  des  progrès  de  la  science  :  en 
effet,  l'hygiène,  la  chimie,  la  physique,  l'histoire  naturelle, 
l'analomio  comparée  et  l'économie  rurale  n'en  faisaient 
point  partie,  bien  qu'elles  fussent  indispensables  à  l'en- 
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seignement  vétérinaire.  L'administration  de  l'agriculture, 
dépositaire  et  héritière  des  projets  et  des  vues  de  Bertin, 
sentait  l'infériorité  de  cet  enseignement;  [nais  elle  ne  pou- 
vait lutter  seule  contre  les  résistances  de  ministres  qui, 
d'ailleurs,  sans  cesse  aux  prises  avec  les  embarras  finan- 
ciers et  ne  vivant  que  d'expédients,  en  étaient  réduits  à 
chercher  des  économies,  quelles  qu'elles  fussent,  sur  les 
services  qui  n'intéressaient  ni  la  Cour,  ni  le  clergé,  ni  la 
noblesse,  ni  les  privilégiés.  Il  fallut  l'intervention  de  deux 
savants,  très-influents  auprès  du  Roi,  Daubenton  et  Vicq 
d'Azyr,  et  l'esprit  audacieux  d'un  Ministre,  le  plus  prodigue 
et  le  plus  aventureux  de  tous,  pour  vaincre  les  obstacles 
qui  s'opposaient  aux  progrès  de  l'enseignement  vétéri- 
naire. 

Sur  les  représentations  instantes  des  deux  illustres  sa- 
vants que  nous  venons  de  nommer  et  d'après  les  vues 
qu'ils  développèrent,  de  Galonné  revint  aux  projets  de  Ber- 
tin dont  il  élargit  notablement  le  cadre. 

D'après  la  nouvelle  organisation  donnée  à  l'école  d'Al- 
fort,  le  nombre  des  chaires  fut  porté  à  huit,  savoir  :  celle 
d'anatomie  comparée  ;  celle  de  médecine  vétérinaire;  celle 
d'extérieur  des  animaux  ;  celle  de  maréchalerie  ;  celle  de 
chirurgie  et  hôpitaux  ;  celle  de  botanique,  de  pharmacie  et 
de  matière  médicale  ;  celle  d'histoire  naturelle  des  ani- 
maux et  d'économie  rustique  vétérinaire  ;  celle  enfin,  de 
physiologie  générale  et  de  chimie  du  règne  animal,  com- 
prenant aussi  des  notions  de  physique. 

A  l'école  fut  annexée  une  lèrme  ([ui  en  était  très-peu 
distante,  celle  dite  de  Maisons-Ville,  et  qui  comprenait 
50  hectares  de  terres  arables.  Ce  domaine  devait  servir  à 
faire  des  ess.iis  de  culture,  notamment  sur  les  prairies  arti- 
ficielles, les  plantes  fourragères  et  les  légumineuses  parti- 
culièrement i)ropres  à  l'alimentation  des  bestiaux.  On  de- 
vait, en  outre,  y  pralifiuer  des  cxpérienres  sur  l'élevage 
des  animaux  domesliquos,  sur  leur  amélioration  ainsi  que 
sur  racclimalalion  des  espèces  ou  des  races  étrangères  dont 
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l'introduction  et  la  naturalisation  en  France  seraient  ju- 
gées utiles. 

Enûn,  les  élèves  les  plus  instruits,  placés  sous  la  con- 
duite du  directeur,  devaient  faire,  chaque  année,  des 
voyages  pour  traiter  les  épizooties  régnantes,  alors  très- 
fréquentes,  et  dont  l'étude,  toute  nouvelle  à  celte  époque, 
devait  donner  et  donna,  en  effet,  à  la  médecine  clinique 
de  la  fin  du  xviii''  siècle  un  véritable  caractère  d'utilité  gé- 
nérale. 

Si,  aux  cours  ainsi  institués  et  dont  quelques-uns  étaient 
nouveaux,  on  eût  ajouté  ceux  de  pathologie  médicale  et 
chirurgicale  ;  d'hygiène  et  de  police  sanitaire  ;  de  méde- 
cine légale  et  de  législation  civile  spéciale  aux  animaux, 
législation  dont  les  éléments  existaient  déjà  dans  les  arrêts 
du  Conseil  et  ceux  des  Parlements  ;  enfin,  un  cours  plus 
étendu  de  chimie  et  de  physique,  au  lieu  de  simples  élé- 
ments, renseignement  vétérinaire  eût  été  complet.  Néan- 
moins, tel  qu'il  était  réorganisé,  cet  enseignement  présen- 
tait déjà  une  amélioration  considérable  et  un  ensemble 
satisfaisant.  En  effet,  non-seulement  son  cadre  était  élargi, 
mais  encore  il  se  trouvait  pourvu  des  éléments  qui  devaient 
le  rendre  plus  fécond. 

Pour  appliquer  un  programme  aussi  étendu,  il  fallait 
augmenter  le  budget  annuel  de  l'école  et  le  doter  des  res- 
sources nécessaires  au  paiement  de  la  ferme  de  Maisons- 
Ville.  Cette  difficulté,  et  c'en  était  une  dans  la  situation 
des  finances  à  celte  époque,  n'arrêta  pas  de  Galonné,  qui 
avait  l'habitude  de  dépenser  sans  compter. 

Il  fit  d'abord  acheter  la  ferme,  dont  le  produit  annuel 
était  de  13,000  livres,  moyennant  80,000  livres  à  payer 
comptant.  L'atîaire  était  très-avantageuse;  malheureuse- 
ment la  négligence  du  Ministre  en  fit  perdre  tout  le  béné- 
fice: au  jour  fixé  pour  le  paiement,  il  ne  fit  pas  les  fonds 
et  la  vente  se  trouva  résiliée.  De  nouveaux  pourparlers 
amenèrent  un  second  traité  de  cession  à  l'Etat,  mais 
moyennant  le  prix  de  235,450  livres  payables  par  annui- 
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tés.  Cette  fois,  l'engagement  fut  exécuté  et,  en  1790,  il  ne 
restait  plus  à  verser  qu'une  somme  de  5,154  livres,  pour 
le  paiement  de  laquelle  l'Assemblée  Constituante  accorda 
un  crédit  spécial. 

De  Calonne  s'était  engagé  trop  légèrement,  car  le  prix 
de  cette  acquisition  n'était  pas  la  seule  dépense  à  laquelle 
il  devait  pourvoir  immédiatement  :  il  faisait  élever,  dans  le 
même  temps,  de  vastes  constructions  pour  recevoir  le  labo- 
ratoire de  chimie,  une  ménagerie  et  un  troupeau  d'expé- 
riences. Ces  bâtiments  n'étaient  pas  eux-mêmes  achevés 
que  déjà  l'école  recevait  de  magnifiques  troupeaux  de  mou- 
tons, parmi  lesquels  des  spécimens  de  la  racemérine  d'Es- 
pagne ainsi  que  des  vaches  amenées  de  Suisse,  de  Bresse, 
de  Normandie  et  de  Flandre. 

Enfin,  des  rennes,  des  ours,  des  singes,  des  makis  et 
des  sarrigues  étaient  également  réunis  à  Alfort  et  allaient 
y  peupler  la  ménagerie. 

Les  améliorations  dont  cette  école  était  dotée  ne  furent 
pas  étendues  à  celle  de  Lyon,  où  l'enseignement  continua 
d'être  restreint. 

C'était  toujours  Bredin  qui  dirigeait  cette  dernière,  et  le 
personnel  enseignant  dont,  d'ailleurs,  il  faisait  partie,  était 
composé  de  Hénon,  professeur,  et  Guinet,  sous-professeur. 
Beaupré  était  le  régisseur  de  l'établissement. 

Quant  à  l'école  d'Alfort,  Chabert  était  maintenu  à  sa 
tête,  avec  le  titre  de  Directeur  général  des  écoles  vétéri- 
rinaires  de  France  ;  Flandrin  dirigeait  plus  spécialement 
l'établissement  dont  la  surveillance  était  confiée,  en  outre, 
à  Berthier  de  Sauvigny,  intendant  de  la  généralité  de 
Paris. 

La  chaire  d'anatomie  comparée  fut  confiée  à  Vicq 
d'Azyr  (1)  ;  celle  do  médecine  vétérinaire,  h  Flandrin  ;  celle 

(1)  Vicq  d'Azyr,  allié  à  la  famille  de  Daubeuloii,  était  premier  méde- 
cin de  la  reine  Mane-Anloiucttc,  membre  de  l'Acadéaiic  des  sciences  et 
de  l'Aradémie  française,  secrétaire  pcrpéinel  do  la  Société  royale  de  mé- 
decine. Il  mournl  eu  17>Ji,  laissant  les  ouvraires  suivants  :  Trailc  d'ana- 
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d'extérieur  des  animaux,  à  Vincent;  celle  de  marécha- 
lerie,  à  Chapct  ;  celle  de  chirurgie,  à  Huzard  (1),  avec  Âu- 
ricane  pour  adjoint  ;  celle  d'histoire  naturelle,  à  Dauben- 
lon  (2);  et,  enfin,  celle  de  physiologie,  de  chimie  et  de 
physique,  à  Fourcroy  (3). 

Pour  bien  apprécier  la  haute  portée  de  ces  modifications 
conseillées  par  Daubenlon  et  Vicq  d'Azyr,  il  faut  connaître 
Tétat  économique  de  l'élevage  des  animaux  domestiques 
dans  les  campagnes,  à  cette  époque. 

La  reproduction  des  bestiaux  était  alors  abandonnée  à 
un  régime  qui  semblait  calculé  pour  amener  des  résultats 
de  plus  en  plus  mauvais.  La  perception  de  la  dîme  au  pro- 
fit du  clergé  était,  sauf  de  rares  exceptions,  grevée  d'une 
charge  qui  consistait  dans  l'obligation,  pour  le  dîmeur,  de 
faire  aux  dîmes  ce  qu'on  appelait  la  fourniture  des  mâles. 
Ainsi,  c'était  l'évêque  ou  le  curé  du  lieu,  un  chapitre,  un 

tomie  et  de  physiologie,  iu-fol.  —  Médecine  des  bétes  à  cornes,  in-8°  — 
Système  analomique  des  quadrupèdes,  in-fol. 

(1)  Huzard,  agronome  et  vétérinaire  célèbre,  membre  de  l'Ioslitut, 
classe  des  sciences,  perfectionna  plusieurs  races  de  chevaux  et  de  mou- 
lons et  rédigea  des  articles  de  médecine  vétérinaire  dans  ^Encyclopédie 
méthodique  et  dans  le  Nouveau  dicUonnaire  d'agriculture.  Nous  avons 
indiqué  plus  haut  les  ouvrages  qu'il  publia  en  collaboration  avec  Cha* 
bert,  nous  verrons  plus  loin  le  rôh  si  louable  qu'il  joua  pendant  la  Ré- 
volution et  nous  dirons  les  services  qu'il  rendit  à  l'agriculture  française 
dont  il  fut  alors  appelé  A  diriger  l'administration  générale. 

(2)  Daubenton,  médecin  cl  naturaliste  très-remarquable,  fut  d'abord 
le  collaborateur  de  Buffon.  Nommé  garde  et  démonstrateur  du  cabinet 
d'histoire  naturelle  eu  1745,  il  devint  successivement  professeur  d'his- 
toire naturelle  au  Collège  de  France,  membre  de  l'Académie  des  sciences 
cl  professeur  à  Alfort.  Lors  de  la  réorganisation  des  académies,  il  fut 
noniiné  luenibre  de  l'Instiliit  national,  classe  des  sciences.  On  lui  doit  de 
nombreui  et  intéressants  mémoires  insérés  dans  V Encyclopédie  et  dans 
le  Recueil  de  l'Académie  des  sciences,  ainsi  qu'une  instruction  fort 
utile  sur  la  manière  d'élever  les  moutons  espagnols  dont  il  aida  gran- 
dement la  naluralis.ition  en  France. 

(3)  Fourcroy,  célèbre  chimiste,  député  à  la  Convention,  puis  aux  Cinq 
cents,  devint,  sous  le  Consulat,  directeur  général  de  l'Instruction  pu- 
blique. Il  organisa,  en  celle  qualité,  l'Université  ainsi  que  les  écoles  de 
droit  et  de  médecine.  On  lui  doit  plusieurs  découvertes  importantes  et 
la  publication  d'ouvrages  de  chimie  très-estimés. 
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monastère  ou  un  couvent,  qui  devait  à  cliaque  commune 
l'entretien  d'un  taureau  banal  et  d'un  bélier  banal,  ou 
d'un  seul  de  ces  animaux.  Le  dîmeur  ecclésiastique,  à 
l'exemple  du  Roi,  affermait  ses  dîmes  et  chargeait  toujours 
le  traitant  ou  fermier  de  l'obligation  de  remplir  le  devoir 
des  banalités. 

Les  fermiers  économisaient  le  plus  qu'ils  pouvaient  sur 
l'achat  et  la  nourriture  des  mâles  qu'ils  devaient  avoir,  et 
ne  faisaient  que  ce  qui  était  rigoureusement  nécessaire  atin 
de  s'éviter  des  procès.  On  peut  juger,  dès  lors,  combien  était 
inférieure  la  qualité  de  ces  reproducteurs.  En  outre,  les  ani- 
maux domestiques  étaient  généralement  traités  avec  bru- 
talité, et  surtout  tenus  avec  malpropreté.  Il  en  résultait 
que  les  produits,  quelles  que  fussent  l'espèce  et  la  race  des 
animaux,  tendaient  constamment  à  perdre  de  leurs  qualités 
distinctives,  plutôt  qu'à  s'améliorer. 

Jusqu'en  1780,  les  tribunaux  s'étaient  montrés  fort  in- 
dulgents envers  le  clergé  ou  ses  fermiers,  chaque  fois  que 
des  dîmes  réclamaient  une  exécution  plus  exacte  des  obli- 
gations de  banalités.  Mais,  à  cette  époque,  la  science  vété- 
rinaire commençant  à  répandre  des  notions  plus  exactes 
sur  les  conditions  de  la  production  animale,  les  magis- 
trats devinrent  plus  sévères  sur  la  qualité  des  animaux  re- 
producteurs. 

L'enseignement  nouveau  introduit  à  l'école  d'Alfort  de- 
vînt inévitablement,  avec  le  temps,  faire  cesser  les  abus 
commis  en  matière  de  banalités  et  propager  dans  les  cam- 
pagnes les  véritables  principes  de  l'éducation  des  animaux, 
de  leur  reproduction  et  de  leur  amélioration.  C'était  un 
véritable  service  rendu  à  l'agriculture,  bien  qu'elle  ne  pût 
en  recueillir  immédiatement  les  fruits. 

Le  nouveau  programme  adopté  par  de  Calonne  fut  suivi 
exactement  jusqu'en  1787  :  dans  cet  intervalle,  il  n'y  eut 
d'autres  changements  que  ceux  imposés  par  les  circons- 
tances dans   lo   personnel  enseignant.   Ainsi,    en    1785, 
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Broussonnet,  élève  de  Buffon  et  de  Daubenlon  (1),  fat  ad- 
joint à  ce  dernier  pour  la  chaire  d'économie  rurale,  et, 
l'année  suivante,  Baruel  remplaça  Chapet  à  la  chaire  de 
maréchalerie.  Brisseau  fut  nommé  dessinateur  et  chargé 
d'enseigner  aux  élèves  la  reproduction  picturale  des  ani- 
maux et  des  pièces  d'anatomie;  Thiroux  fut  appelé  à  don- 
ner des  leçons  d'équitation^  Colombier,  médecin,  remplaça 
Cochut  ;  enfin,  de  Brème,  officier  de  cavalerie,  commanda 
les  élèves  militaires  à  la  place  de  Chabert. 

De  Galonné  ne  resta  pas  assez  longtemps  au  Contrôle 
général  pour  assurer  à  Alfort  le  bénéfice  de  cette  organi- 
sation nouvelle  :  et,  à  sa  chute,  la  nécessité  urgente  des  éco- 
nomies détermina  encore  une  fois  la  suppression  des  chaires 
nouvellement  créées,  comme  celle  des  crédits  destinés  à  cou- 
vrir les  frais  auxquels  donnaient  lieu  les  cours  qui  en 
étaient  l'objet.  Avec  les  chaires,  disparurent  les  troupeaux 
de  moutons  et  de  vaches,  ainsi  que  la  ménagerie  expéri- 
mentale, c'est-à-dire  une  partie  des  moyens  de  démonstra- 
tion pratique  et  de  progrès. 

Sous  le  rapport  de  renseignement,  l'école  redevint  ce 
qu'elle  était  en  1783,  et  il  ne  resta  de  l'administration  de 
de  Galonné  que  les  constructions  considérables ,  mais 
inachevées,  qu'il  avait  fait  élever,  la  ferme  de  Maisons- 
Ville,  ainsi  que  les  pièces  d'anatomie  comparée  dont  le 
musée  s'était  enrichi  sous  la  direction  de  Vicq  d'Azyr. 

La  dépense  d'Alfort  fut  alors  fixée  annuellement  à 
/i.4,233  livres.  Pour  rester  dans  les  limites  de  ce  budget, 
les  cadres  du  personnel  enseignant  furent  réduits  de  la 
manière  suivante  : 


(1)  BroussoDDet  fut  médecin,  naturaliste  et  membre  de  l'Académie  des 
sciences.  Le  premier,  il  appliqua  à  la  zoologie  le  système  do  nomencla- 
ture (Je  descripliou  iuveuté  par  Liuiié.  Il  coniribua  à  introduire  en 
France  les  moulons  de  race  mérinc  et  les  ihèvrcs  d'Angora,  il  était  Se- 
crétaire perpétuel  de  la  Société  royale  d'afiricullure.  Nous  verrous  plus 
tard  quel  fut  son  rôle  sous  la  révolution.  11  a  laissé  les  ouvrages 
suivants  :  Ichtlujoiogiœ  dccus  prima.  —  L'année  rurale. 
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Chabert,  maintenu  en  qualité  de  directeur  et  inspecteur 
général  des  écoles  vétérinaires  de  France,  devint  directeur 
particulier  de  celle  d'Alfort. 

Flandrin  fut  nommé  directeur-adjoint  d'Alfort  et  pro- 
fesseur d'anatomie  ; 

Déchaux,  professeur  de  botanique,  de  pharmacie  et  de 
matière  médicale; 

Gilbert  (1),  élève  lauréat  d'Alfort  en  1784,  professeur 
d'extérieur  des  animaux  et  d'hygiène  vétérinaire  ; 

Baruel,  professeur  de  chirurgie  chargé  des  hôpitaux; 

Desplas  jeune,  chef  des  forges. 

Lefebvre  fut  régisseur,  l'abbé  Weiss  aumônier,  et  Jolet 
chirurgien. 

Le  comte  de  Berthier,  capitaine  au  régiment  de  Noailles, 
devint  commandant  des  élèves  militaires  et  eut  pour  ad- 
joint Lefebvre,  capitaine  au  régiment  Royal -Piémont. 

Les  allocations  furent  ainsi  fixées  : 

Le  Directeur  général,  y  compris  les  appointe- 
ments de  son  secrétaire  et  ses  frais  de  bu- 
reau   11,000  livres, 

Le  Directeur-adjoint  professeur 5,000  — 

Quatre  professeurs  à  2,000  livres 8,000  — 

Deux  sous-professeurs  à  600  livres 1,200  — 

Le  Régisseur 1,200  — 

A  reporter 26,400  livres. 

(1)  Gilbert,  membre  de  rinstitut,  fut  l'un  des  professeurs  les  plus  sa- 
vants d'Alfort  et  uu  médecin  vctériuaire  très-rcmanjuable.  Nous  dirous, 
plus  loin,  le  rôle  utile  qu'il  remplit  daus  l'adminislratioû  supérieure  de 
l'agriculture  pendant  la  période  si  critique  de  la  Terreur,  les  services 
qu'il  rendit  au  pays  et  aux  savants,  ainsi  que  sa  lin  si  malheureuse 
daus  les  montagnes  de  la  Gastille,  où  il  allait,  par  ordre  du  gouverne- 
ment, recruter  le  troupeau  de  mérinos  cs|)agnols  établi  à  Rambouillet. 
Gilbert  fut  l'un  des  plus  illustres  adeptes  d'une  science,  qui  cepon- 
daut  eu  a  toujours  compté,  comme  elle  en  compte  encore,  de  très- 
remarquables.  Il  a  laisse  les  ouvr;iges  suivants  qut  sont  restés  clas- 
siques :  Traild  des  prairies  arli/lrielles,  in-8",  1790.  —  Kechtrcltes 
sur  les  xialadics  cluirbonneiises  dans  les  animaux,  iu-S»,  179 i.  — 
Inslruelions  sur  le  vertige  abdominal  des  cheraiu\  in-8°,  179.'».  — 
Instructions  sur  le  eluvcau  des  moutons,  iu-8»,  17!t(». 
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Report 26,400  livres. 

L'Aumônier 1,200  — 

Le  Portier 300  — 

Le  Maître  jardinier 600  — 

Le  Maître  palfrenier 300  — 

Dépenses  pour  l'anatomie  et  les  hôpitaux  .  .  .  2,400  — 

—  pour  le  cabinet 600  — 

—  pour  les  forges 2,400  — 

—  pour  le  jardin 600  — 

Frais  d'impression 400  — 

Quatre  Élèves  au   compte  du  Roi 2,033  — 

Réparations 3,000  — 

Total 44.233  livres. 


Les  provinces  ou  les  parenls  qui  envoyaient  des  élèves 
devaient  payer  les  frais  de  pension  évalués  à  500  livres 
par  an. 

C'est  dans  celte  situation  que  les  écoles  vétérinaires  at- 
teignirent l'époque  de  la  Révolution.  Un  rapport  fait  par 
Lebrun,  le  15  août  1790,  à  l'Assemblée  constituante,  sur 
les  écoles  vétérinaires  de  France,  révéla,  par  des  faits  in- 
discutables, la  haute  utilité  de  ces  établissements. 

En  effet,  ce  rapport  constatait  que, de  1762  jusqu'à  la  fin 
d'août  1781,  des  élèves  des  deux  écoles  avaient  été  envoyés 
avec  des  professeurs,  par  ordre  de  l'administration  de 
l'agriculture,  dans  plusieurs  provinces  où  régnèrent,  à 
deux  reprises  différentes,  des  épizoolies.  Le  nombre  des 
animaux  morts  avant  leur  arrivée  était  de  10,380  ;  le 
chiffre  de  ceux  qui  furent  traités  s'élevait  à  72,125,  sur 
lesquels  1,264  seulement  périrent  pendant  le  traitement; 
tous  les  autres  furent  sauvés.  La  mortalité  avait  été  ainsi 
réduite  à  cinq  pour  cent  environ  des  animaux  traités. 

A  la  même  époque,  1790,  le  rapport  établissait  que  nos 
deux  écoles  avaient  fourni  à  l'Etranger  un  grand  nombre 
de  notabilités  vétérinaires  (1).  Lebrun  concluait  en  propo- 

(1)  Ces  notabilités,  toutes  citées  dans  Ip  rapport  de  Lebrun,  étaient 
les  suivunles  : 

Bernard  Uodriguez,  vétériuaire  eu  ctief  de  la  cavalerie  espagnole  et 
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sant  le  maintien  des  écoles  vétérinaires  sous  le  même  ré- 
gime. L'Assemblée  constituante,  qui  battait  en  brèche 
toutes  les  institutions  de  la  monarchie,  respecta  en  prin- 
cipe les  écoles  vétérinaires  5  elle  admit  les  conclusions  de 
Lebrun,  mais  elle  réduisit  tellement  le  budget  des  écoles 
et  fit  de  si  grandes  réformes  que  l'enseignement  dut  en 
souffrir.  En  effet,  pour  Alfort,  le  nombre  des  professeurs 
fut  réduit  de  cinq  à  quatre  et  la  dépense  annuelle  de 
4.4,000  livres  à  20,000;  en  outre,  la  ferme  de  Maisons-Ville 
fut  enlevée  et  remise  aux  Domaines.  A  Lyon,  le  nombre 
des  professeurs  et  le  budget  furent  maintenus. 

Le  27  juin  1792,  le  budget  d'Alfort  se  trouvant  en  défi- 
cil,  l'Assemblée  législative  accorda  à  cette  école  un  crédit 
spécial  de  21,027  livres  6  sous  pour  qu'elle  piît  acquitter 
ses  dettes  j  raais^  par  l'article  3  de  la  loi  qui  pourvoyait  h 
cette  dépense,  le  Comité  d'agriculture  fut  chargé  de  pré- 
senter sans  retard  un  projet  de  réorganisation  des  deux 
écoles.  Cette  décision  ne  reçut  son  effet  qu'en  l'an  IIL  En 
attendant,  une  loi  du  20  mars  1793  prouva  que  la  Conven- 
tion attachait,  elle  aussi,  un  prix  sérieux  à  l'enseignement 
vétérinaire,  puisqu'elle  exemptait  des  obligations  du  recru- 
tement militaire  les  professeurs  et  les  élèves  des  écoles  vé- 
térinaires. 

des  écuries  du  Roi,  à  Madrid  ;  Malatz,  vétérinaire  des  écuries  du  Roi,  à 
Mudrid  ;  Esterez,  professeur  de  médecine  vétérinaire,  à  Madrid;  Domi- 
nelli,  directeur  de  l'Ecole  vétérinaire  de  Naples;  Druguone,  fondateur 
de  celle  de  Turin;  Orus,  directeur  de  l'Ëcolc  vétérinaire  de  Padoue 
Woisteiu,  directeur  et  professeur  de  médecine  vétérinaire  pratique,  à 
l'hôpital  impérial  vétérinaire  de  Vienne  (Autriche);  Schmidt,  profes- 
seur de  ferrure  et  chef  des  opérations  au  même  hôpital,  a  Vienne  ; 
Naumann,  professeur  à  l'Ecole  royale  vétérinaire  de  lierlin  ;  Hawe- 
Mianu,  directeur  des  Haras  et  professeur  à  l'École  électorale  vétérinaire 
de  Hanovre;  Wcber,  directeur  de  l'École  vétérinaire  de  Dresde;  Will, 
professeur  et  directeur  en  chef  de  l'École  vétérinaire  de  Munich;  Mé- 
fçelé,  professeur  de  vétérinaire  à  Mayeuce;  Vaudermeule,  professeur  de 
vélérmaire  ii  Uurcnionde  (Hollande);  Wiborg,  directeur  de  l'École 
royale  vétérinaire  cl  professeur,  à  Copenhague;  Zacharof,  professeur 
de  vétérinaire,  à  Moscou  ;  cl  Vial  de  Saint-Bel,  professeur  d'auatoniie 
eldo  vétérinaire  h  Londres,  cl  directeur  du  l'Ecole  royale  vélenuaire. 

Année  1870.  l  s.  20 
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Nous  ferons  connaître  en  son  temps  ce  que  fut  la  réor- 
ganisation décrétée  en  l'an  III,  nous  allons  reprendre  ac- 
tuellement le  récit  des  actes  de  l'administration  de  l'agri- 
culture dans  les  autres  branches  de  ce  service. 

Des  revers  de  fortune  qui  frappèrent  Gournai  en  1758, 
l'obligèrent  de  vendre,  l'année  suivante,  sa  charge 
au  Conseil  royal,  et,  par  suite,  de  se  démettre  de  celle 
d'intendant  du  commerce.  M.  de  Silhouette  était  alors 
contrôleur  général  des  finances;  il  appréciait  à  leur  va- 
leur les  hautes  capacités  de  Vincent  de  Gournai  ;  aussi, 
pour  le  conserver  dans  son  administration,  il  le  fit  nom- 
mer intendant  honoraire  du  commerce  avec  entrée  et 
voix  délibérative  au  Bureau  du  commerce.  Il  voulait  le  faire 
rentrer  dans  le  service  actif  et  lui  destinait  une  charge  de 
commissaire  du  Roi  près  la  ferme  générale,  lorsque  Gour- 
nai, malade  depuis  plusieurs  mois,  mourut  presque  subi- 
tement, dans  les  premiers  jours  de  novembre  1759,  âgé 
seulement  de  47  ans.  Après  Gournai,  Trudaine  et  Turgot 
maintinrent  intactes  les  traditions  de  ce  dernier;  mais,  au 
mois  de  mai  1765,  Turgot  fut  nommé  intendant  de  la 
généralité  de  Limoges,  et,  à  la  fin  de  l'année  1766,  Tru- 
daine se  retira.  Alors,  le  Bureau  du  commerce  perdit  les 
hommes  dont  l'heureuse  influence  avait  dirigé  ses  travaux 
d'une  manière  aussi  favorable  aux  intérêts  des  diverses 
industries  du  pays  et  particulièrement  de  l'agriculture  ; 
sans  s'effacer,  les  saines  traditions  laissées  par  ceux-ci  al- 
lèrent, chaque  année,  s'afTaiblissant,  jusqu'à  ce  que  la 
Révolution  les  eût  fait  disparaître  (1). 

(1)  Gournai,  Quesnai  et  Turgot,  considérés  comme  écoDomisles,  ont 
créé  chaïun  une  école. 

Dans  celip  de  Gournai,  on  compte  M.  de  Malcsherbcs,  l'abbé  Morellet, 
Herbert,  Trudaine  et  son  fils  Trudaine  de  Monti^'ny,  Abeille,  Maynon 
d'iuvau,  le  cardinal  de  Boisfrelin,  l'archevêque  de  Cicé,  d'Angcul,  le 
D'  Brice,  le  doyen  Josias  Tucker,  Roland  de  la  Plalière,  Bciiezecb  et 
François  de  Neufcliûtean. 

De  rKcoie  de  Oucï>u.ii  sont  sortis  Necker,  le  marquis  de  Mirabeau,  de 
Fourqueux,  Berlin,  Dupout  de  Nemours,  le  comte  Chreplowicz,  l'abb 
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L'influence  de  Gournai   avait  été  si  grande  que  les 
cLangeraenls  de  personnes  dans  la  direction  du  contrôle 
général  ne  l'avait  jamais  altéréeou  amoindrie.  En  effet,  de 
Machault,  comme  Colbert,  Vauban,Chamillart,  Desmarels, 
avait  compris  que  les  finances  de  la  France  ne  pourraient 
suffire  aux  charges  du  pays  qu'autant  que  l'impôt  attein- 
drait également  et  proportionnellement  toutes  les  fortunes 
et  tous  les  individus;  il  avait  fait,  à  l'exemple  de  ses  pré- 
décesseurs, une  tentative  pour  établir  cette  égalité,  cette 
proportionalîté  devant  l'impôt.  Comme  eux  aussi,  il  avait 
succombé  devant  les  résistances  des  privilégiés  :  noblesse, 
clergé,  magistrature  et  haute  bourgeoisie.  A  la  fin  de  juil- 
let 1754,  il  avait  donc  abandonné  le  contrôle  général  pour 
prendre  le  ministère  de  la  marine.  Moreau  de  Séchelles, 
ancien  intendant  d'armée,   lui  avait  succédé.   Au  mois 
d'avril  1756,  Moreau  de  Séchelles,  incapable  de  diriger 
lès  finances,  était  remplacé  à  son  tour  par  de  Moras,  tout 
aussi   insuffisant  et  qui  se  retirait  en  août  1757,  laissant  le 
contrôle  général  à  de  Boullongne,  intendant  des  finances. 

Le  fardeau  était  trop  lourd  pour  ce  dernier,  qui  n'avait 
dû  qu'à  la  faveur  l'emploi  qu'il  occupait  précédemment  au 
Conseil  royal  des  finances.  Aussi,  en  mars  1759,  de 
Silhouette,  administrateur  et  financier  assez  habile,  était 
appelé  à  son  tour  à  diriger  les  finances;  mais  son 
règne  fut    encore  de   plus  courte  durée  que   celui  de 

Roubaud,  Letrosoe,  de  Saint  Paravy,  de  Vauvilliers,  le  grand-duc  de 
Bade  et  l'arctiiduc  Léopold,  duc  de  Toscane. 

Enfin,  a  rÉcule  de  Turgot  a|i|iarlienuent  :  Adam  Smith,  Germain 
Garnier,  sénateur,  lord  Lausdowii,  J.  IJ.  Say  et  Simoiide  de  Sismoudi. 

L'École  de  Gouriiai  était  plus  pratit|U('  ;  aussi,  elle  a  formé  des  admi- 
nistrateurs, tandis  que  les  deux  autres,  et  surtout  celle  de  0"i'snai, 
n'ont  donné  que  des  théoriciens. 

Gournai  n'a  laissé  aucun  écrit;  c'est  Turgot  qui,  dans  ViHugc  df 
Gournai,  a  révélé  les  principes  et  les  travaux  de  ce  célèbre  admiinslra- 
teur,  dontTrudainc  de  Monligny  et  Abeille  s'ctTorcèrcnl  de  uiainlcnir  le» 
traditions  ;  niais,  rinflneuce  de  ceux-ci  ne  fui  jan)ais  assez  pnpunili'- 
ranlc  pour  faire  toujours  prévaloir  ces  pnncipfs  qui,  d'ailleurs,  il  faut 
l'avouer,  claicnl  trop  libcrau\  |iour  être  bien  ciiiu|>ris  a  celle  époque. 
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ses  prédécesseurs.  Ayant  voulu  faire  établir,  sur  l'avis  de 
Forbonnais,  alors  premier  commis,  une  subvention  géné- 
rale proportionnelle  sur  tous  les  revenus  fonciers  et  mo- 
biliers, il  s'éleva,  parmi  les  privilégiés,  un  véritable  cri  de 
fureur  contre  de  Silhouette.  Le  Parlement  fit  remontrances 
sur  remontrances  ;  le  peuple,  de  son  côté,  ne  vit,  dans 
la  subvention,  qu'un  nouvel  impôt  superposé  à  la  masse 
des  impôts  existants;  il  ne  comprit  pas  la  portée  de  cette 
innovation  pour  l'établissement  de  l'égalité  des  charges,  et 
il  s'unit  aux  privilégiés  dans  leur  résistance.  Le  gouverne- 
ment accorda  des  surséances,  mais  dut,  en  définitive,  abro- 
ger l'édit  de  septembre  1759,  qui  créait  la  subvention. 
De  Silhouette  se  vit,  alors,  obligé  de  résigner  sa  charge, 
et  Forbonnais  le  suivit.  Le  Roi  appela  au  Contrôle  géné- 
ral, le  21  novembre  1759,  son  homme  de  confiance,  l'in- 
tendant de  sa  cassette  particulière,  Bertin,  précédemment 
lieutenant  de  police. 

Le  Conseil  royal  du  commerce  se  trouva  composé  du  Roi, 
du  Dauphin,  du  chancelier  Lamoignon,  du  comte  de  Stain- 
ville  duc  de  Choiseul,  ministre  de  la  guerre  et  de  la 
marine;  du  duc  de  Praslin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères; du  comte  de  Saint-Florentin,  minisire  de  la  mai- 
son du  Roi;  de  d'Aguesseau,  conseiller  d'Etat;  de  Tru- 
daine,  conseiller  d'Etat,  intendant  général  des  finances 
et  du  commerce;  de  d'Ormesson,  conseiller  d'Etat,  in- 
tendant des  finances,  et  de  Bertin,  contrôleur  général. 

Le  Bureau  du  commerce  renfermait  Bertin,  le  duc  de 
Choiseul  et  le  duc  de  Praslin,  Trudaine  et  les  intendants 
du  commerce.  Boula  de  Quincy,  de  Monlaran,  Potier,  qui, 
depuis  1758,  y  remplaçait  Doublet  de  Persan,  et  Turgot, 
puis  de  Cotte,  qui  se  succédèrent  dans  la  charge  de  Vin- 
cent de  Gournai. 

Parmi  les  premiers  commis  du  Contrôle  général,  il  y 
avait,  sou*;  la  direction  supérieure  de  Trudaine  et  de  ses 
quatre  adjoints,  les  intendants  du  commerce  : 
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Parent,  chargé  de  l'examen  des  projets  ou  propositions 
concernant  l'agriculture,  le  commerce  et  les  finances; 

Delaroche,  dirigeant  le  service  des  ponts  et  chaussées, 
des  pépinières  royales  et  des  ports  de  commerce  ; 

Bruyard,  qui  s'occupait  des  questions  concernant  les 
manufactures,  les  mines  jet  le  commerce  ; 

Et  Delapierre,  chargé  du  service  des  eaux  et  forêts. 

De  Forbonnais,  entré  dans  l'administration  comme 
inspecteur-adjoint  des  monnaies,  puis  nommé  premier 
commis  et  chargé  du  service  des  tailles  et  impositions, 
venait  de  se  retirer,  comme  on  l'a  dit  plus  haut. 

Il  résulte  de  ['État  des  finances,  publié  par  Necker  (4), 
que,  depuis  1749  jusqu'à  1754,  c'est-à-dire  sous  le  minis- 
tère de  de  Machault^  il  fut  dépensé  :  pour  les  écuries  et 
haras  du  Roi,  2,500,000  livres;  et  pour  les  Ponls  et 
chaussées,  3,200,000  livres. 

Ces  documents  font  encore  connaître  qu'en  1758  on 
consacra  au  service  des  ponts  et  chaussées  800,000  livres, 
et,  en  1759,  4,437,100  livres;  que,  celte  même  année,  les 
dépenses  pour  les  académies,  le  Jardin  des  plantes  et  la 
Bibliothèque  royale,  portées  en  bloc,  furent  de  372,982  li- 
vres ;  et  celles  pour  les  haras,  de  72,000  livres. 

Enfin,  et  pour  compléter  les  renseignements  obtenus 
sur  les  budgets  du  règne  de  Louis  XV,  budgets  fort  obscurs, 
sans  détails,  et  qui  sont  l'image  du  désordre  financier  de 
l'époque,  nous  dirons  que,  de  1761  à  1768,  il  fut  dé- 
pensé :  pour  les  ponts  et  chaussées,  turcies  et  levées, 
4,900,000  livres  ;  pour  les  académies,  le  Jardin  des  plantes, 
la  Bibliothèque,  390,000  livres  ;  pour  les  écoles  vcléri- 
naires,  48,000  livres  ;  pour  les  pépinières,  les  inspecteur^. 
du  commerce  et  les  appointements  du  Bureau  du  com 
merce,  132,600   livres;  pour  les  haras,   78,000  livres; 

(1)  Cet  état  fut  publié  par  Ncckcr  eu  1789  ;  il  comprcud  les  dépouses 
faites  pcudaut  uue  Irés-^^ruude  partie  des  auuées  écoulées  de  17.')8  ù 
1787.  (/est  <i  ce  docuuieut  (|ue  nous  avous  eiupruulc  les  clulFroii  publies 
dauii  cet  uuvrage  sur  cotte  période. 
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et,  de  1768  à  1774-,  pour  les  ponls  et  chaussées,  lurcies  et 
levées,  4,500,000  livres  ;  pour  les  écoles  vétérinaires, 
44,600  livres;  pour  les  pépinières,  les  inspecteurs  du  com- 
merce et  les  appointements  du  Bureau  du  commerce, 
134,400  livres.  Les  renseignements  sur  les  autres  parties 
des  dépenses  manquent  absolument. 

On  remarque  que,  depuis  1758,  de  nouvelles  alloca- 
tions sont  inscrites  au  budget  pour  le  service  spécial  des 
haras.  A  son  entrée  au  ministère  (1"  novembre  1758),  le 
duc  de  Choiseul  avait  fait  décider,  en  effet,  l'adoption  de 
mesures  destinées  à  encourager  la  production  chevaline  : 
on  remit  d'abord  en  vigueur  le  règlement  du  28  octobre 
1683;  puis,  en  1759,  on  fonda  le  haras  de  Pompadour, 
ainsi  que  douze  dépôts  d'étalons  dont  les  dépenses  restè- 
rent à  la  charge  de  l'Etat  et  des  provinces,  oii  ils  étaient 
fixés.  Tous  ces  établissements  demeuraient  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  des  haras,  toujours  comprise 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  maison  du  Roi,  le 
comte  de  Saint-Florentin. 

Nous  reprenons,  actuellement,  l'ordre  des  faits  : 

En  août  1761,  suivant  un  avis  du  Bureau  du  commerce, 
des  encouragements  en  nature  et  en  argent  furent  donnés 
au  défrichement  des  terres  incultes.  On  obéissait  ainsi  à  un 
courant  d'opinion  qui  s'était  formé  et  suivant  lequel  la 
France  ne  devait  remédier  aux  disettes  dont  elle  était  at- 
teinte périodiquement,  que  par  la  mise  en  culture  des  terres 
incultes  (1).  Parmi  celles-ci,  malheureusement,  on  com- 

(1)  Toules  les  écoles  économistes  s'accordaient  sur  ce  poiut.  Voltaire, 
dans  sou  Dictionnaire  phiiosophiquo,  art.  Dcfricliemcnis,  et  dans  sou 
epître  à  Saiiit-Laïubert,  préconisait  ces  travaux  avec  toute  l'aulonlé  que 
lui  donnaient  sou  nom  et  d'heureuv  essais.»  L'auteur  a  Tait  cet  c^sai  eu 
«  petit  et  a  réussi,  »  dit-il  daus  son  article  Délrichements.  Et  dans 
l'épitre  à  Sainl-Lanabert  : 

«  Dans  ces  champs  malheureux,  si  longtemps  désertés, 
«  Sur  les  pas  du  travail,  j'ai  conduit  l'abondaDce. 
"  Ces  vignobles,  ces  buis,  ma  main  les  a  pjautés; 
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prenait  les  terrains  en  pente  d'nne  forte  inclinaison  qu'il 
eût  fallu  boiser  ou  revêtir  de  gazon  propre  à  les  garantir 
contre  l'action  des  eaux,  au  lieu  de  les  convertir  en  terres 
arables,  coname  on  le  fit  dans  beaucoup  d'endroits.  Quoi 
qu'il  en  soit,  cette  mesure  ne  fut  pas  sans  utilité,  en  ce 
qu'elle  amena,  comme  complément^  la  création  de  pépi- 
nières dont  les  sujets  étaient  répartis  dans  les  provinces  par 
les  soins  des  sociétés  agricoles  et  sous  le  contrôle  d'agents 
portant  le  titre  d'Inspecteurs  du  commerce. 

Vers  le  même  temps,  Trudaine  détermina  le  Bureau  du 
commerce,  qui  avait  dans  ses  attributions  l'agriculture  des 
colonies,  à  seconder  Poivre  dans  ses  importations  d'arbres 
à  épiceries,  des  îles  Moluques  aux  îles  de  France  et  de 
Bourbon  ;  Desclieux,  dans  ses  importations  de  caféiers  aux 
colonies  françaises  d'Amérique;  et  Thierry  de  Menonville, 
dans  ses  essais  d'acclimatation, à  Saint-Domingue, de  la  cul- 
ture du  nopal  inerme  et  de  la  cochenille  fine,  jusqu'alors 
concentrée  à  Guatemala.  L'Administration  de  l'agricul- 
ture fournit,  pour  ces  différenls  objets,  des  allocations 
en  argent,  et  le  Ministère  de  la  marine  les  bâtiments  de 
transport. 

Le  25  mai  1763,  la  permission  de  libre  circulation  des 
grains  à  l'intérieur  sans  droits  fut  renouvelée  et  complétée 
par  l'autorisation  de  former  des  magasins  de  blé.  Enfin, 
redit  de  juillet  1764  accorda  l'entière  liberté  d'exportation 
par  navires  français  et  celle  d'importation  par  tous  navires 
avec  droit  d'un  pour  cent,  et  avec  droit  de  demi  pour  cent 
par  navires  étrangers.  Toutefois,  la  liberté  d'exportation  de- 
vait être  suspendue  sur  tout  point  du  territoire  où  le  blé  au- 
rait été,  durant  trois  marchés  successifs,  à  un  prix  déterminé 
par  l'édit.  Lnfîn,  les  entre[)ôts  internationaux  étaient  au- 

<(  Ces  laDdes,  ces  marais  cbaugùs  eu  pâturages, 
a  Ces  coloDs  rassemblés,  ce  sont  là  mes  ouvrages.  » 

Liiliti,  l'nxemple  du  marquis  de  Turbilly  troublait  et  cutratuuit  les 
agruuumes. 
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torisés.  Cet  acte,  qui  est  le  point  de  départ  de  la  législation 
moderne,  était  dû  au  triomphe  des  principes  posés  par 
Gournai,  Quesnai  et  Turgot.   On   lit,  en    effet,  dans  le 

préambule  :  « Nous  avons  cru  devoir  déférer  aux  in- 

«  stances  qui  nous  ont  été  faites  pour  la  libre  exportation 
0  et  importation  des  grains  et  farines,  comme  propre  à 
0  animer  et  à  étendre  la  culture  des  terres  dont  le  pro- 
«  duit  est  la  source  la  plus  réelle  et  la  plus  stire  des  ri- 
«  chesses  d'un  Etat;  à  entretenir  l'abondance  par  les  ma- 
«  gasins  et  l'entrée  des  blés  étrangers;  à  empêcher  que  les 
«  grains  ne  soient  à  un  prix  qui  décourage  le  cultivateur; 
«  à  écarter  le  monopole  par  l'exclusion  sans  retour  de 
a  toutes   permissions  particulières  et  par  la  libre  et  en- 

«  tière  concurrence  dans  ce  commerce nous  avons 

«  même  cru  devoir  mettre,  par  une  loi  solennelle  et  per- 
te pétuelle,  les  marchands  et  négociants  à  l'abri  de  toute 
«  crainte  de  retour  aux  lois  prohibitives » 

L'édit,  il  faut  le  remarquer,  rompt  avec  les  traditions 
du  passé.  En  effet,  il  n'est  pas  une  autorisation,  un  acte 
de  bon  vouloir  du  gouvernement  concédé  parce  que  les 
récoltes  sont  abondantes,  comme  l'indiquaient  toujours  les 
édils  antérieurs;  c'est  une  mesure  motivée  par  les  heureux 
efîets  économiques  que  son  application  doit  exercer  sur  la 
richesse  publique  et  sur  le  bien-être  de  la  population; 
celle-ci  doit,  ainsi,  dans  la  pensée  du  législateur,  se  trou- 
ver préservée  des  fluctuations  trop  considérables  amenées 
dans  le  prix  de  la  denrée  par  les  variations  annuelles  qui 
se  produisent  inévitablement  dans  le  rendement  des  terres. 
On  voit,  toutefois,  que  l'on  a  dû  faire  une  concession  aux 
préjugés,  par  ce  fait,  que  la  liberté  de  l'exportation  est 
soumise  à  une  restriction,  celle  du  haut  prix  du  blé. 

Cet  acte,  excellent  en  lui-même,  avait,  néanmoins,  des 
défauts  graves,  qu'il  convient  de  signaler. 

D'abord,  il  n'établissait  aucune  transition  entre  la  liberté 
d'exportation  et  l'interdiction  ;  en  sorte  que,  pour  une 
somme  extrêmement  minime,  un  sou  par  hectolitre,  par 
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exemple,  le  commerce  pouvait  se  voir  gravement  Iroablé 
dans  ses  spéculations.  Puisqu'on  voulait  maintenir  l'inter- 
diction d'exportation  en  cas  de  cherté,  il  fallait  la  faire 
précéder  de  droits  progressifs  dont  l'échéance  permettait 
au  commerce  de  liquider  ses  opérations  avant  que  les 
portes  de  sortie  fussent  fermées. 

Ensuite,  cette  brusque  suspension  de  l'exportation  pou- 
vait donner  lieu  à  des  manœuvres  dont  le  consommateur, 
autant  que  le  commerçant,  devenait  la  victime,  comme 
l'exemple  le  prouva  quelques  années  plus  tard. 

Enfin,  cette  liberté  du  commerce  des  grains  était  décré- 
tée trop  précipitamment.  Les  vieux  préjugés  dont  nous 
avons  déjà  parlé  avaient  encore  trop  d'empire,  même  sur 
les  gens  les  plus  intelligents,  pour  les  heurter  si  brusque- 
ment et  si  radicalement (1).  Il  fullaitfairepasser  le  commerce 
des  grains  par  une  mesure  transitoire,  comme  celle  de 
l'échelle  mobile,  par  exemple,  pour  habituer,  peu  à  peu, 
les  populations  au  régime  de  la  liberté  absolue.  Aussi,  pour 
avoir  procédé  trop  rapidement,  Gournai.Trudaine,  et,  après 
eux,  Turgot,  ont  certainement  retardé  l'avènement  de  ce 
régime  si  désirable;  ils  ont  provoqué  des  oppositions  d'au- 
tant plus  vives  que  cette  liberté  du  commerce  des  grains 
apparaissait  comme  un  véritable  danger  social,  en  amenant 
les  adversaires  h  exagérer  le  système  contraire  comme 
nous  le  verrons  sous  Necker  et  la  Révolution,  et  enfin  en 
ouvrant  la  voie  à  des  manœuvres  coupables  qui  abusèrent 


(1)  Les  auteurs  de  l'Encyclopédie,  qui  fij^uraient,  cepeiid.int,  an  pre- 
mier raug  parmi  les  novateurs  écononiistes ,  cnliquaiont  anièreinrot 
celte  liberté  du  commerce  des  graius.  fin  ciïet,  dans  le  Supplément, 
t.  I,  p.  218,  ou  lit:  «Ou  avait  ainsi  permis  l'exporlatiou  à  Tétrangcr 
«  dans  les  mêmes  vues  d'animer  le  cultivateur  par  le  puissant  motif 
«  de  l'intérêt;  mais,  on  n'avait  pas  prévu  que  ce  même  intérêt  nous 
<(  avcuglorail  au  point  di<  nous  [irivei  de  notre  propre  subsistance  pour  la 
(I  convertir  en  nr  et(|u"ji  cxpoxcrail  le  peuple  à  mourir  de  faim...  » 
Nous  verrons  les  administrateurs  de  ITbD  à  I7l»j  repiendie  et  appliquer 
les  doctrines  de  rilucyclopcdic  et  ou  verra  quels  fureut  les  tristes  ré- 
sultats de  ce  régime. 
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de  cette  liberté  jusqu'à  la  Ininsformer  en  un  instrument  de 
monopole,  ainsi  qu'on  pourra  bientôt  en  juger. 

Gournai  el  Tnidaine,  nous  le  pensons,  tout  en  ayant 
pleinement  raison  quant  aux  principes,  commirent  donc 
une  véritable  faute  par  celte  précipitation  qui  leur  dicta 
une  rûesure  incomplètement  étudiée  et  mûrie. 

Au  mois  de  décembre  1763,  un  nouveau  changement 
s'émit  produit  dans  le  ministère.  Berlin  avait  en  vain  lutté 
pour  rétablir  l'équilibre  dans  les  finances  et  s'était  retiré; 
mais,  comme  il  possédait  l'entière  confiance  du  Roi,  dont 
il  maniait  la  fortune  particulière  (1),  il  demeura  dans  le 
Conseil  avec  le  titre  de  Secrétaire  d'Etat  ministre  des  Af- 
faires du  dedans  du  royaume,  charge  qui  correspondait 
alors  avec  les  fonctions  actuelles  des  ministres  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  des  travaux  publics  (2).  C'était  un 
événement  heureux  pour  l'agriculture,  dont  Bertin  était 
un  ami  sincère  et  éclairé.  En  effet,  par  un  démembrement 
opéré  dans  les  services  du  Contrôle  général  des  finances, 

(1)  Louis  XV  avait  l'amour  tte  l'argent;  le  premier  de  nos  roi?,  il 
forma  une  cassette  particulière  dont  il  avait  donné  l'administration  à 
Bertin.  Louis  spéculait  sur  toutes  les  valeurs  :  effets  publics,  papiers 
de  finance  ou  de  comiuerce,  grains,  etc.  ;  il  s'intéressait  dans  les  baux 
des  fermes  générales.  Il  possédait  toujours  toutes  sortes  de  papiers,  et, 
si  on  pré[)arait  au  Conseil  un  édit  qui  devait  eu  discréditer  lelle  ou  telle 
espèce,  il  ne  signait  jamais  avant  d'avoir  fait  vendre  les  effets  menacés, 
jouant  ainsi  à  coup  sur.  Le»  acquits  au  comptaul,  dont  la  connaissance 
et  la  vérification  furent  enlevées  en  mai  1772  à  la  Cour  des  comptes,  ca- 
chaitiit  les  bénéfices  illicites  que  Louis  XV  faisait,  sous  le  litre  de  re- 
mises, dcscomptos,  etc.,  sur  les  remboursements  effectués,  au  nom  du 
Roi,  par  les  gardes  du  trésor,  les  trésoriers-généraux  du  clergé  et  ceux 
des  pays  d'Élats.  Un  jour,  Louis  consulté  par  Bertin  sur  l'emploi  à  faire 
de  capitaux  disponibles  dans  sa  cassette,  lui  répondit  :  «  Ne  placez 
«  pas  sur  le  Roi,  des  personnes  bien  informées  aflirment  que  cela  u'est 
«  pas  sûr.  »  (Vie  privée  de  Louis  XV,  t  IV;  —  Mémoires  secrets  de 
Bacliaumont,  t.  V  et  VI.  —  Mémoires  de  M™"  du  Hausset.  —  Duclos, 
Mémoires  secrets.). 

(2)  Les  courtisans  appelèrent  le  ministère  des  affaires  du  dedans,  le 
petit  ministère.  Leur  légèreté  ne  comprenait  pas  que  celte  administra- 
tion était  chargée  des  affaires  sur  lesquelles  reposaient  leurs  fortunes  et 
celle  de  l'Llal. 
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les  attributions  du  nouveau  département  comprirent 
entre  autres,  les  services  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Voici,  du  reste,  l'ensemble  de  ces 
attributions  : 

Commerce  desIndes:  manufactures  de  coton,  de  mousse- 
lines et  d'étoffes  à  Timilation  de  celles  des  Indes,  manufac- 
tures de  porcelaines; 

Haras  et  Ecoles  de  médecine  vétérinaire  ; 
Agriculture  française  et  coloniale,  et  Sociétés  d'agricul- 
ture ; 
Mines  ; 

Navigation  dans  l'intérieur  du  royaume,  Canaux  faits  ou 
à  faire  ; 

Carrosses  publics,  fiacres,  coches,  messageries  et  autres 
voitures  publiques,  tant  par  terre  que  par  eau,  à  l'excep- 
tion de  celles  de  la  Cour  j  le  Roulage  et  les  Petites  postes  ; 
Les  Dépôts  et  collections  des  chartes,  tant  luanuscrites 
qu'imprimées; 

Les  Loteries,  à  l'exception  de  celle  de  l'Ecole  mili- 
taire ; 

L'Echange  de  la  principauté  de  Bombes  ; 
Les  dons,  pensions,  brevets  et  expéiiilions  qui  dépendent 
de  ce  département. 

Parmi  les  premiers  commis  de  Berlin,  se  trouvait  Pa- 
rent, qui  était  chargé  des  services  suivants  :  agriculture  et 
sociétés  d'agriculture,  haras  et  écoles  vétérinaires,  mines, 
navigation,  canaux,  roulage,  petites  postes  et  loteries. 

De  Laverdy,  nommé  Contrôleur  général  des  finances, 
conservait  : 

Le  commerce  de  l'intérieur  du  Royaume  et  de  l'exté- 
rieur par  terre  (celui  par  mer  restant  toujours  attaché  au 
département  de  la  marine)  ; 

Les  Ponts  et  chaussées,  les  lurcies  et  levées  5 
Les  manufactures,  autres  que  celles  indiquées  pour  le 
département  du  dedans  ; 
Les  Laux  et  forèls  ; 
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Le  Bureau  du  commerce. 

Trudaine  continuait  à  diriger  ce  bureau,  ainsi  que  le 
détail  des  Ponts  et  chaussées,  turcies  et  levées;  Moreau  de 
Beaumont,  intendant  des  flnances  et  conseiller  d'Etat,  avait 
le  service  des  Eaux  et  forêts. 

Sous  les  ordres  de  Trudaine  se  trouvait  Barbarie  de 
Courteille,  inlendant  des  finances,  chargé  du  service  des 
subsistances,  et  dont  les  deux  premiers  commis  étaient  : 
Gaudet,  conduisant  le  bureau  dit  des  approvisionnements 
du  Royaume  en  grains,  et  Latizieu,  celui  dit  Confection 
des  états  du  prix  des  grains  et  denrées. 

Moreau  de  Beaumont,  de  son  côté,  avait  pour  premier 
commis  Delapierre. 

Enfin,  les  intendants  composant,  sous  la  présidence  de 
Trudaine,  le  Bureau  du  commerce,  étaient  :  Boula  de 
Ouincy,  de  Monlaran,  Turgot  et  de  Coite.  Potier  n'en  fai- 
sait plus  partie  et  n'y  fut  remplacé  qu'en  1765,  par  de  Vil- 
levault. 

En  t765,  Turgot  abandonnait  le  Bureau  du  commerce 
pour  l'intendance  de  la  généralité  de  Limoges  à  laquelle  il 
était  appelé. 

Le  16  mai  1766,  le  Gouvernement  publia  une  Déclara- 
tion relative  aux  poids  et  mesures.  Par  cet  acte,  on  ne 
cherchait  pas  à  établir  immédiatement  l'uniformité  en 
celte  matière,  parce  que  les  tentatives  faites  en  plusieurs 
temps  à  cet  égard  avaient  été  inutiles  et  que  l'on  pouvait 
douter  du  succès  des  nouveaux  efforts  qui  seraient  tentés 
immédiatement;  la  Déclaration  royale  se  bornait  à  présen- 
ter un  tarif  indiquant  les  rapports  et  les  proportions  exis- 
tant, d'une  part,  entre  tous  les  poids  et  mesures  alors  en 
usage  dans  les  différentes  villes  et  provinces  du  royaume, 
et,  d'une  autre  part,  les  poids  et  mesures  matrices  que 
l'Etat  offrait  comme  types  et  dont  il  devait  être  fait  partout 
un  dépôt  authentique.  L'once  et  la  livre  poids  de  marc,  la 
toise  de  six  pieds  de  roi  et  l'aune  de  Paris,  étaient  les  types 
adoptés. 
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Cette  Déclaration,  proposée  par  le  Bureau  du  commerce, 
était  ainsi  un  acheminement  vers  cette  unité,  si  désirable 
et  si  souvent  réclamée  depuis  plusieurs  siècles  déjà. 

Une  autre  Déclaration,  rendue  le  13  août  de  la  même 
année,  accordait  l'exemption  des  tailles  et  autres  imposi- 
tions foncières  à  ceux  qui  entreprendraient  de  défricher  ou 
faire  défricher  des  terres  incultes  et  de  les  mettre  en  valeur, 
de  quelque  manière  que  ce  fut.  Les  étrangers  qui  se  h- 
vreraient  à  de  semblables  travaux  en  qualité,  soit  d'entre- 
preneurs, soit  de  fermiers  ou  de  journaliers,  étaient  réputés 
régnicoles  et  jouissaient  de  tous  les  avantages  que  la  loi 
accordait  aux  Français  :  ils  n'étaient  plus  soumis  au  droit 
d'aubaine  et  pouvaient  transmettre  leurs  biens  à  leurs  en- 
fants, parents  ou  autres  domiciliés  en  France.  Toute  terre 
qui,  depuis  quarante  ans,  n'avait  donné  aucune  récolte, 
était  réputée  terre  inculte. 

Cette  Déclaration  reproduisait  les  avantages  attribués 
par  celle  du  14  juillet  1764  à  ceux  qui  entreprendraient  le 
dessèchement  des  marais,  palus,  terres  inondées,  ou  qui 
y  auraient  travaillé,  et  donnait  ainsi  un  nouvel  élan  au 
mouvement  agricole. 

Avanlde faire  connaître  lerésultatde  l'application  des  édits 
de  1764  etl766,  nous  parlerons  d'une  mesure  intelligente 
prise  par  le  Gouvernement,  et  qui  honore  particulièrement 
Trudaine  à  l'initiative  duquel  elle  est  due,  bien  qu'il  n'ait 
pu  la  réaliser  lui-môme.  Les  propriétaires,  cultivateurs  et 
fermiers  de  la  province  de  Champagne,  souffraient  un  pré- 
judice réel  de  la  liberté  que  les  habitants  du  Barrois  et  des 
Trois-Evôchés  avaient  conservée  d'envoyer  paître  leurs 
bestiaux  sur  les  terres  des  paroisses  de  la  Champagne. 
Ainsi  que  le  proclame  le  préambule  de  l'édit  dont  nous  al- 
lons parler,  l'usage  de  ce  droit  de  parcours  formait  un 
grand  obstacle  à  l'amélioration  des  terres,  h  l'ét.iblissc- 
ment  de  haras  et  à  la  multiplication  des  bestiaux.  Déjà,  des 
déclarations  royales  avaient  autorisé  les  habitants  des  pro- 
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vinces  du  Béarn,  de  la  Franche-Comté,  des  duchés  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  ainsi  que  ceux  desTrois-Evêchésà  enclore 
leurs  terrains  et  à  se  soustraire  ainsi  aux  servitudes  de 
parcours  et  de  vaine  pâture.  L'édil  de  mars  1769,  rendu 
sur  la  proposition  de  Trudaine  de  Montigny,  fils  du  grand 
Trudaine,  étendit  aux  habitanisde  la  Champagne  le  bien- 
fait de  celte  mesure.  Chacun  put  s'enclore,  et  les  terrains 
restaient  alors  fermés  à  la  pâture  des  bestiaux  autres  que 
ceux  du  propriétaire  ou  fermier.  Le  dernier  article  de  cet 
acte  portait,  en  outre,  qu'A  l'avenir  les  troupeaux  de 
chaque  communauté  ne  pouvaient  plus  Aire  conduits  sur  le 
territoire  des  communautés  voisines  et  adjacentes,  sous 
prétexte  du  droit  réciproque  de  parcours,  <r  lequel,  ajoute 
«  redit,  sera  et  demeurera  aboli,  comme  nous  l'abolissons 
«  par  notre  présent  édit  ». 

Dans  les  provinces  dont  nous  venons  de  parler,  le 
parcours  ne  devait  plus  exister;  nussi,  on  ne  peut 
adresser  d'autre  reproche  à  cet  acte  que  de  n'avoir  pas  été 
applicable  à  toute  la  France,  au  lieu  d'être  spécial  à  une 
province. 

Trudaine  rendit,  enfin,  à  cette  époque,  à  l'agriculture 
un  dernier  service,  qui  ne  fut  pas  le  moins  important  ; 
nous  voulons  parler  de  l'introduction  des  moutons  espa- 
gnols de  race  mérine  pour  servir  à  l'amélioration  de  nos 
laines  indigènes. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  jusqu'alors,  les  cultivateurs 
français  possesseurs  de  troupeaux  ne  livraient  à  nos  fa- 
briques que  des  laines  grossières.  Dans  quelques  localités, 
le  Roussillon,  le  Berri,  la  Sologne  et  les  Ardennes,  on  en 
trouvait  d'assez  fines,  mais  de  médiocre  qualité. 

En  1760  environ,  M.  de  laTour-d'Aigues,  premier  pré- 
sident au  Parlement  d'Aix,  était  parvenu,  après  deux  ten- 
tatives infructueuses,  à  se  procurer,  par  l'intermédiaire  de 
contrebandiers,  douze  brebis  et  deux  béliers  à  laine  très- 
fine,  issus   des  meilleurs  cavagnes  de  la  province  de  Léon. 
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«  Je  fis,  écrivait-il  en  t787  à  la  Société  d'agriculture  (1), 
«  garder  chez  moi  ce  petit  troupeau  à  pari,  soit  afin  qu'il 
«  fût  mieux  nourri,  soit  pour  éviter  tout  mélange  avec  une 
«  race  étrangère.  Dès  lors,  la  qualité  de  mes  laines  a  été 
«  fixée  et  s'est  parfaitement  soutenue  jusqu'à  ce  jour, 
«  c'est-à-dire  depuis  près  de  trente  ans.  » 

Trudaine  connut,  par  les  rapports  des  intendants  du 
commerce,  les  essais  do  M.  de  la  Tour-d'Aigues  ;  il  voulut 
savoir  si  les  races  françaises  pourraient  arriver,  par  des 
améliorations,  à  donner  des  laines  aussi  tines  que  celles 
d'Espagne  et  consulta  Daubenton  à  ce  sujet.  Sur  la  ré- 
ponse affirmative  de  ce  savant,  il  lui  proposa  de  se  char- 
ger des  expériences  nécessaires. 

Daubenton  accepta  et  se  mil  à  l'œuvre.  Persuadé  que 
l'état  de  la  laine  dépendait  de  la  santé  de  l'animal,  il  étu- 
dia tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  la  donner  et  à  l'enlre- 
nir.  I!  s'occupa  ainsi  de  la  manière  de  loger  les  troupeaux, 
de  les  nourrir  et  de  les  traiter  lorsqu'ils  étaient  malades. 
Se  proposant,  non-seulement  le  perfectionnement  des 
laines  qui  avaient  quelque  qualité,  mais  encore  l'améliora- 
lion  des  plus  grossières,  il  se  procura  des  moutons  du  Ma- 
roc, du  Thibet,  d'Angleterre,  de  Flandre,  du  Roussillon, 
de  la  Sologne,  du  Berri,  des  Ardennes,  de  la  Normandie  et 
des  autres  parties  de  la  France.  Il  allia  ces  diverses  races 
entre  elles  dans  des  expériences  qu'il  fit  en  Bourgogne,  à 
Montbard,  oii  il  possédait  une  propriété  rurale  voisine  de 
telle  de  M.  de  Buffon.  Les  races  d'Espagne  seules  avaient 
été  exceptées  de  ces  essais. 

Ces  expériences,  bien  combinées,  furent  aussi  con- 
cluantes qu'elles  pouvaient  l'être,  mais  elles  avaient  un  ca- 
ractère IropscientifKiue  pour  se  vulgariser.  Voulant  mettre 
cependant  les  cultivateurs  à  mémo  du  jouir  du  l'ruit  de  ses 
recherches,  Daubenton   publia   un   ouvrage,  Jnsiruclions 


(\)  Mémoires  de  la   SnriêW  d'ityi  iruUure,  niitu-cs   1787,    1S3S    pt 
1801. 
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pour  les  bergers  et  pour  les  propriétaires  de  troupeaux^ 
qui  eut  un  grand  succès  (1).  L'attention  fut  éveillée  sur  les 
travaux  du  célèbre  naturaliste  et  sur  les  avantages  qu'il  y 
aurait  à  suivre  Timpulsion  qu'il  donnait.  Néanmoins,  les 
agronomes  regrettaient  que  les  moutons  mérinos  d'Es- 
pagne eussent  été  exclus  de  ces  expériences.  Ils  sentaient 
que.  d'après  le  succès  obtenu  par  Daubenton,  au  moyen 
des  alliances  et  des  choix  dans  les  races  communes,  on 
pourrait  arriver  plus  sûrement  à  un  perfectionnement  re- 
marquable si,  pour  des  croisements,  on  employait  une 
race  fine  comme  celle  d'Espagne. 

A  la  tentative  de  M.  de  la  Tour-d'Aigues  s'ajouta  alors 
un  autre  essai  sur  les  mérinos  espagnols.  M.  de  Barban- 
çois,  brigadier  des  armées  du  Roi  et  propriétaire  de  la 
terre  de  Villegongis  dans  le  Berri,  sachant  que  les  mou- 
tons d'Espagne  avaient  été  très-avantageusement  introduits 
en  Suède,  pensa  que  son  pays  serait  encore  plus  propre  à 
faire  prospérer  les  animaux  de  cette  race.  En  1768,  il 
parvint  à  se  procurer  trois  béliers  mérinos  qu'il  mit  à  la 
monte  avec  les  brebis  de  son  troupeau.  Les  laines  fournies 
par  les  produits  de  ces  croisements  furent  appréciées 
presqu'à  l'égal  de  celles  d'Espagne  par  des  manufacturiers 
de  Châteauroux,  d'Elbeuf  et  de  Louviers  qui  en  firent 
de  beaux  draps  fins. 

Trudaine  avait  ainsi  mis  nos  agriculteurs  sur  la  voie 
d'une  amélioration  qui  devait  produire  des  résultats  consi- 
dérables, comme  nous  le  ferons  voir  plus  loin. 

A  la  fin  de  1766,  Trudaine,  dont  la  santé  était  i>ltérée, 
obtint  que  la  survivance  de  sa  charge  fiit  assurée  à  son  fils 
Trudaine  de  Montigny,  associé  depuis  quelques  années  à 
SCS  travaux,  et  quitta  le  Bureau  du  commerce,  oii  il  ne  re- 
parut que  rarement.  En  1769,  il  mourut  et  son  fils  lui  suc- 
céda. La  survivance  était  un  abus  de  l'ancienne  monar- 


(1^  Daus  le  même  temps,  Bcrtia  (il  publier,  par  les  soins  de  Parent, 
un  traité  sur  les  bêles  à  laiue  qui  obtint  uu  certain  succès. 
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chie  ;  toutefois,  dans  celte  occasion,  elle  fut  avantageuse 
aux  intérêts  dont  la  direction  était  confiée  au  nouvel  in- 
tendant des  finances,  car  Trudaine  de  Montigny  avait  été 
formé  par  son  père  et  par  Gournai  <i  la  pratique  des  af- 
faires, il  partageait  leurs  opinions  économiques,  et,  sans 
avoir  la  haute  portée  d'esprit  et  les  capacités  de  ces  grands 
administrateurs,  il  avait  des  talents  sérieux  et,  dans  tous 
les  cas,  supérieurs  à  ceux  de  ses  collègues. 

Grâce  aux  mesures  dont  Gournai  avait  été  le  promoteur 
et  aux  circonstances  que  nous  avons  décrites,  la  situa- 
tion de  Tagriculture  s'améliorait  notablement  malgré  les 
charges  fiscales  qui  pesaient  sur  la  propriété  et  l'oubli  que 
les  agents  du  Trésor  faisaient,  trop  souvent ,  des  règles 
introduites  par  Sully,  Colbert,  et  tous  les  ministres  vrai- 
ment hommes  d'Etat ,  relativement  à  l'interdiction  de 
saisie  des  bestiaux  et  des  outils  pour  le  paiement  de  l'im- 
pôt (1).  Les  pays  d'Elections,  plus  opprimés  par  le  fisc 
que  les  pays  d'Etats,  étaient  précisément  ceux  où  le 
progrès  se  manifestait,  grâce  à  la  supériorité  du  sys- 
tème de  fermage  adopté  dans  le  Nord  et  le  Centre,  sur 
le  système  de  métayage  conservé  dans  le  Midi.  Depuis  que 
les  économistes  avaient  mis  le  labourage  à  la  mode  et  que 
les  sociétés  agronomiques  se  formaient  de  toutes  parts, 
l'exemple  et  les  secours  des  grands  propriétaires,  qui  se 
tournaient  de  nouveau  vers  le  sol,  encourageaient  les  fer- 
miers auxquels  la  liberté  du  commerce  des  grains  inspi- 
rait une  ardeur  qui  se  manifestait  par  l'exhaussement 
général  des  baux  (2).  Le  petit  cultivateur,  le  paysan  pauvre, 


(l)Cc  reproche  était  formulé  par  leParlcmentdaDS  sud  arrêt  de  reiiion^ 
trances  rendu  le  lU  août  17()3,  à  la  suite  du  lit  de  jublice  du  'ii  juiu 
«  Ou  voit  journrllemeiil  des  malheureux  coutraiuts  au  paiement  d'impôts 
«  par  la  vente  de  leurs  yraius,  de  leurs  bestiaux,  même  de  leurs  outils.  » 
{Hcg.  du  Parlement.  —  Mercure  kistoriquc.) 

(2)  Aouh  avons  dijà  parlé  des  baux  d'uu  domaine  appartenant  ,i 
l'hospice  de  Sens.  Le  fermage  annuel  qui,  au  temps  de  l'adunnistra- 
tiou  de  Colbert,  était  de  (itJO  à  HM  livres,    était   retombé  plus  tard  à 

Année  1870.  1  s.  n 
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se  ressentait,  à  son  tour,  des  ménagements  qu'on  avait 
pour  le  fermier  aisé. 

Une  partie  de  ces  bienfaits  fut  effacée  par  une  fausse 
mesure  exploitée  par  le  pouvoir  absolu  et  d'avides  traitants. 
Toutefois,  avant  de  faire  connaître  cet  acte,  nous  indique- 
rons comment  Berlin  sut,  par  des  encouragements  bien 
entendus,  contribuer  aux  progrès  de  l'agriculture  : 

Un  agronome,  Despommiers,  connu  par  un  ouvrage  as- 
sez estimé  sur  la  culture  du  sainfoin,  avait  inventé  une 
charrue  à  grande  roue  particulièrement  propre  aux  défri- 
chements. En  1764,  Bertin  prescrivit  des  expériences 
publiques  et  comparatives  de  cet  instrument  et  envoya, 
dans  ce  but,  Despommiers  en  Guyenne,  en  Berry,  en 
Poitou,  en  Touraine  et  en  Bretagne,  oii  l'on  trouvait  alors 
de  nombreuses  landes.  Ces  essais  réussirent,  et  l'adminis- 
tration fil  propager  l'emploi  de  cette  charrue  parles  Sociétés 
d'agriculture. 

En  1767,  les  mulots  étaient  apparus  en  quantité  consi- 
dérable dans  plusieurs  provinces  où  ils  avaient  dérobé  une 
partie  des  semences.  Pour  délivrer  les  campagnes  de  ce 
fléau,  Bertin  fît  distribuer  gratuitement  des  soufflets  inven- 
tés récemment  par  Gasselin,  cultivateur  à  Puzeaux  en  Pi- 
cardie, et  à  l'aide  desquels  on  pouvait  faire  périr  ces  ani- 
maux par  la  vapeur  du  soufre. 

Un  meunier,  marchand  de  grains  fort  intelligent,  Malis- 
sel,  dont  nous  allons  bientôt  parler,  avait  trouvé,  en  1760, 
un  nouveau  mode  de  mouturage  qui  augmentait  le  rende- 
ment en  farine,  en  même  temps  qu'il  donnait  un  produit 
avec  lequel  on  fabriquait  un  pain  supérieur  en  qualité. 
Cette  méthode  consistait  à  appliquer  une  double  bluterie 
au  moulage  ;  la  bluterie  supérieure  séparait  la  fleur,  et 
l'inférieure  les  gruaux  que  l'on  faisait  remoudre  ensuite  à 
plusieurs  reprises.  Bertin,  informé,  en  1764,  des  avan- 


740  livres.  Ed  1767,  le  renouveilement  ea   porte  le  prix,  de  830  li- 
vres, où  il  étail  aDtérieureiucut,  à  94U  livres. 
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tages  du  nouveau  système,  dit  mouture  économique,  prit 
des  mesures  pour  le  vulgariser.  Dans  ce  but,  il  envoya 
Malisset  à  Lyon,  à  Bordeaux,  en  Périgord,  en  Bourgogne, 
en  Normandie  et  en  Champagne,  pour  y  établir  des  mou- 
lins suivant  sa  méthode  et  faire  constater  la  supériorité  de 
celle-ci  par  des  expériences  publiques  et  comparatives,  qui 
durent  être  faites  en  présence  de  commissions  composées 
de  magistrats  chargés  d'en  dresser  procès-verbal.  Enfin, 
pour  répandre  partout  la  connaissance  de  ce  procédé,  Ber- 
lin confia  à  Malisset  et  Béguillet,  agronome  et  auteur  d'un 
ouvrage  estimé  sur  la  construction  des  moulins  (1),  la  ré- 
daction d'un  mémoire  sur  le  système  nouveau.  Ce  travail 
fut  imprimé  aux  frais  de  l'Administration  et  distribué  dans 
outes  les  généralités. 

En  I77i,  il  y  eut  en  Bourgogne  beaucoup  de  blés  er- 
gotes. Berlin  fit  rédiger,  par  la  Société  d'agriculture  de 
Paris,  une  instruclion  sur  les  causes  de  l'ergot  et  les 
moyens  de  prévenir  les  effets  de  cette  maladie.  Ce  travail 
élait  suivi  d'un  mémoire  écrit  par  Maret,  médecin  à  Dijon, 
sur  le  traitement  de  la  gangrène  sèche  occasionnée  par 
l'ergot.  Cette  publication  fut  répandue  en  Bourgogne  par 
ordre  de  Berlin. 

Enfin,  ce  ministre  fit  expérimenter,  en  1770,  un  pro- 
cédé de  vinification  inventé  par  un  agronome  nommé  Mau- 
pin,  et  qui  étaitparliculièrement  applicable  aux  vins  blancs 
des  pays  situés  au  nord  de  la  Loire.  Celle  méthode  ne  ré- 
pondit pas  aux  espérances  que  son  auteur  en  avait 
conçues  et  fut  abandonnée. 

Nous  allons  maintenant  faire  connaître  celle  mesure  er- 
ronée dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  acte  le  plus  lâ- 
cheux  de  l'ancienne  administration,  et  l'un  de  ceux  qui 
nuisirent  le  plus  à  la  royauté  clle-môme,  en  prouvant 
comment   les  mesures   les   plus  libérales  pouvaient  ôlre 

(1)  L'ouvrage  de  Déguillct  Cul  couronni'  par  l'Acadi-iDio  do  I,yon,  l'ii 
1368. 
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faussées  par  un  pouvoir  absolu  et  sans  contrôle  el  en  détrui- 
sant la  confiance  des  administrés. 

L'édit  de  1764  avait  d'abord  procuré  de  bons  résultais, 
parce  que  l'abondance  des  rendements,  en  1765  et  1766, 
avait  permis  de  concilier,  par  un  prix  moyen  ,  l'intérêt  des 
producteurs  et  celui  des  consommateurs.  Malheureusement, 
à  partir  de  1767,  les  mauvaises  récoltes  amenèrent  la 
cherté.  Le  peuple,  imbu  des  anciens  préjugés,  s'en  prit  à 
l'exportation  qui  ne  s'était,  cependant,  exercée  que  sur  une 
échelle  fort  médiocre,  puisqu'elle  n'avait  jamais  dépassé 
une  valeur  annuelle  de  quinze  millions  de  livres  pendant 
les  deux  années  1765  et  1766  :  d'ailleurs,  dès  1767,  elle 
diminuait  par  suite  de  l'élévation  des  prix. 

Mais  la  cherté  allait  beaucoup  au  delà  du  déficit  qui  pou- 
vait résulter  de  l'exportation  réduite  bientôt  à  des  quantités 
insignifiantes.  En  effet,  lorsqu'il  se  produisait  une  mau- 
vaise année,  les  gens  qui  faisaient  eux-mêmes  leur  pain  ou 
qui  livraient  au  boulanger  de  la  farine  pour  la  convertir  en 
pain  à  leur  usage,  comme  cela  était  à  peu  près  général  alors 
dans  les  provinces  et  comme  on  le  voit  encore  de  nos  jours 
dans  les  localités  éloignées,  ces  gens,  disons-nous,  s'em- 
pressaient de  faire  leurs  provisions  pour  toute  l'année  avant 
que  le  renchérissement  du  blé  fut  trop  considérable,  c'est- 
à-dire  dès  que  l'état  des  récolles  était  connu,  au  mois  d'août 
ou  de  septembre.  En  outre,  et  dans  la  crainte  que  quelque 
événement  imprévu   ne  vînt  déjouer  leurs  calculs  sur  le 
chiffre  de  leur  consommation,  ils  achetaient  une  quantité 
de  grains  un  peu  plus  considérable  que  celle  dont  ils  avaient 
besoin.  11  en  résultait  que  le  total  de  la  consommation  se  trou- 
vait ainsi  augmenté  sur  la  moyenne  des  années  ordinaires  el 
que  le  déficit  était  grossi.  En  outre,  ces  achats  précipités  el 
relativement  considérables,  coïncidant  avec  les  bruits  de 
hausse,  jetaient,  dans  la  population,  une  émotion  qui  pou- 
vait prendre  parfois  le  caractère  de  la  panique. 

A  cette  époque,  cette  prévoyance  était  partagée  par  les 
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municipalités  qui  formaient  des  magasins (1);  celle  de  Paris, 
surtout,  faisait  des  achats  considérables  de  blé  qu'elle  rc' 
vendait,  souvent,  à  perte  pour  empêcher  les  séditions. 

D'un  autre  côté,  certains  petits  propriétaires  ou  rentiers, 
établis  dans  les  petites  villes  éloignées,  ont  fait,  à  toutes  les 
époques,  emploi  des  capitaux  disponibles  sur  leur  revenu 
en  achetant,  immédiatement  après  la  récolte,  des  grains 
qu'ils  conservent  et  ne  revendent  que  vers  le  milieu  ou  la 
fin  de  l'hiver,  lorsque  la  marchandise  a  acquis  une  plus- 
value  de  5,  6, 8  et  même  quelquefois  10  pour  100.  Ce  mode 
d'emploi  a  pour  eux  l'avanl^^ge  de  leur  offrir  un  placement 
plus  sûr,  une  valeur  mieux  connue  d'eux-mêmes  et  dont  ils 
sont  plus  maîtres,  que  les  titres,  billets  ou  papiers  qu'ils 
iraient  ou  feraient  acheter  dans  les  grandes  villes.  Or, 
à  cette  époque,  où  l'achat  de  la  propriété  foncière  était 
difficile  à  cause  de  la  rareté  des  biens  à  vendre,  et  oii  les 
placements  en  titres  de  rentes  sur  l'Etat  ou  en  valeurs 
financières  et  commerciales  offraient  de  si  nombreuses 
chances  de  pertes,  les  petits  capitalistes  de  province  de- 
vaient, bien  plus  encore,  préférer  ces  placements  en  achats 
de  grains  à  tous  autres.  Et  c'est  parce  que  cet  emploi  des 
capitaux  était  fréquent  parmi  eux  que,  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, le  gouvernement,  lorsqu'une  disette  se  produisait, 
faisait  prescrire  la  visite  des  magasins,  des  granges,  des 
greniers  et  n'autorisait  chacun  à  conserver  chez  soi  que  la 
quantité  des  grains  dont  il  avait  besoin  pour  son  usage  et 
la  nourriture  de  sa  famille.  Enfin,  en  tout  temps,  les  mau- 
vaises récoltes  succédant  à  l'abondance,  donnent  à  la  spé- 
culation sur  les  grains  une  activité  beaucoup  plus  grande. 
Toutes  ces  causes  expliquent  suffisamment  comment  le  prix 
du  blé  ne  devait  plus  être,   à  la  fin  de  1767,  en  rapport 


(1)  Les  greniers  d'abondance  étaient  encore  une  mesure  fort  préco- 
uist-c  à  celle  époque.  Les  économistes  de  l'Kncyclopédic  y  voyaient  nu 
moyen  de  comhallrc  les  prétendus  dangers  de  la  liberté  d'exporlation. 
Voltaire,  dans  le  premier  de  ses  nialoyucs  et  dans  le  Dictionnaire  phi- 
losophique, recommande  les  greniers  d'abondance. 
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av(.'C  le  déficit,  réel  d'ailleurs,  quoique  peu  important.  Cette 
circonstance  eût  certainement  justifié  l'utilité  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains,  si,  comme  nous  le  disions  plus 
haut,  elle  n'eût  point  été  exploitée  d'une  manière  inhu- 
maine par  ceux-là  mômes  à  qui  était  confiée  la  direction 
supérieure  des  intérêts  économiques  de  la  population. 

Or,  dans  le  courant  de  l'année  1765,  des  financiers, 
à  la  tête  desquels  se  trouvait  ce  Malisset,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  avaient  proposé  à  l'administration  du  com- 
merce la  création  d'une  Société  qui  devait  acheter  dans 
les  bonnes  années  et  emmagasiner  pour  revendre  dans 
les  mauvaises:  on  assurait  ainsi,  selon  eux,  l'approvision- 
nement de  Paris,  et  on  établissait,  dans  le  prix  des  grains, 
un  certain  niveau  qui  empêchait  de  trop  grands  écarts, 
élevant  quelque  peu  ce  prix  lorsqu'il  devait  être  bas  par 
suite  de  l'abondance  des  récoltes,  et  l'abaissant,  par  suite 
de  l'augmenlation  du  stock,  quand  la  récolte  n'avait  donné 
que  de  médiocres  rendements.  Le  but  semblait  avantageux 
pour  tous  et  même  louable.  Il  paraît,  du  reste,  qu'une 
association  semblable  avait  été  déjà  formée  en  1729,  et 
qu'elle  avait  donné  de  bons  résultats  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  public. 

Trudaine  de  Montigny,  séduit  par  les  avantages  apparents 
que  ce  projet  présentait,  et,  voyant  une  garantie  dans  la 
présence,  à  la  tête  de  cette  société,  de  Malisset  qui  avait 
la  confiance  de  Bertin  à  raison  des  faits  rapportés  plus 
haut,  proposa  au  contrôleur  général  d'autoriser  et  même  de 
patronner  cette  Société,  ainsi  qu'on  le  demandait.  C'e>t 
ainsi  que  se  forma  la  Société  Malisset.  Les  chefs  ou  direc- 
teurs furent  :  Rai  de  Chaumont  et  Rousseau,  tous  deux  re- 
ceveurs des  domaines;  Perruchot,  fournisseur  des  armées, 
et  Malisset,  marchand  de  grains. 

L'association  fut  approuvée  par  Laverdy,  contrôleur  gé- 
néral, le  12  juillet  1705,  et  le  Roi,  qui  vit  là,  pour  sa  cas- 
sette, l'un  de  ces  placements  sérieux  et  sûrs  qu'il  recher- 
chait, prit,  dans  la  Compagnie,  un  intérêt  dont  il  augmenta 
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la  proportion  au  fur  et  à  mesure  des  grands  bénéfices  qu'il 
en  retirait.  A  son  exemple,  Laverdy,  Berlin,  ministre  du 
dedans,  Sarline,  lieutenant  de  police,  et  grand  nombre  de 
conseillers  d'Etat,  de  membres  du  Parlement  de  Paris,  de 
financiers  et  de  fermiers  généraux  entrèrent  dans  la  Société 
qui  put  ainsi  disposer  de  capitaux  considérables. 

Il  avait  échappé  à  Trudaine  de  Montigny  que  les  opéra- 
tions qu'on  se  proposait  défaire  sur  les  grains  présentaient 
un  danger  très-sérieux,  surtout  à  cette  époque  oii  les  spé- 
culations les  plus  oppressives  et  les  plus  iniques  étaient 
passées  en  habitude  chez  les  traitants.  Il  n'avait  pas  vu 
qu'une  semblable  société,  appuyée  par  un  gouvernement 
qui  facilitait  lui-même  tous  les  abus  et  punissait  toute 
indiscrétion  par  les  lettres  de  cachet,  ne  pouvait  qu'être 
un  instrument  de  monopole,  en  étoufl'ant  la  concurrence 
provoquée  et  protégée  par  l'édit  de  1764. 

En  effet,  dès  que  la  cherté  se  produisit,  la  Société,  dont 
l'existence  avait  été  dissimulée  (1),  se  livra  à  des  manœu- 
vres qui  exagérèrent  la  hausse  déjà  stimulée  par  les  raisons 
que  nous  avons  énoncées  plus  haut  (2).  L'administration 
reconnut,  mais  trop  tard,  la  faute  qu'elle  avait  commise; 
elle  s'alarma  lorsqu'elle  vit  que  le  déficit  atteignait  les  pro- 

(1)  L'admiaistratioD  craignait,  en  effet,  de  raviver  le  préjugé  popu- 
laire contre  ce  qu'on  appelait,  et  ce  qu'on  appela  longtemps  encore,  les 
monopoleurs,  au  moment  où,  sans  s'en  douter,  elle  constituait  les  seuls 
monopoleurs  véritables  qui  ont  exploité  la  Faim  et  la  misère  publique  en 
France. 

(2)  On  pratiquait  ce  qu'on  appelait  de  fausses  sorlics.  Le  blé  était 
expédié  dans  une  petite  souverainrté  euclavce  dans  le  royaume,  ou  voi- 
sine de  la  frontière.  Lorsque  la  marchandise  était  devenue  rare  daus  la 
province  parce  que  tout  le  grain  disponible  en  était  disparu,  les  agents 
de  la  Société  Malissot  le  faisaient  rentrer  et  le  vendaient  à  des  prix  d'au- 
tant plus  élevés  que  la  manœuvre  était  immédiatement  recomineticée 
s'ils  ne  trouvaient  pas  acquéreurs  aux  conditions  par  eux  déterminées. 
Jersey  et  Gueruesey  étaient  reulrepôl  furtif  des  blés  de  Normaudie  et  de 
Bretagne;  Moutbéliard,  celui  des  grains  de  l'Alsace,  de  la  Franche-Conité 
et  de  la  Hourgognc;  Mons  et  Tournai,  des  blés  du  Nord,  etc.  (Galiaui, 
Dialogues  sur  le  commerce  des  blés). 
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portions  d'une  disette.  Klle  fil  passer  des  secours  en  Nor- 
mandie et,  par  une  déclaration  du  31  octobre  17G8,  offrit 
des  primes  à  l'importation  des  grains,  avec  exemption  des 
droits  de  fret  aux  navires  importateurs. 

Le  Parlement  de  Rouen  avait  déjà  commencé  à  instruire 
contre  les  monopoleurs  (1)  ;  celui  de  Paris  s'émut  à  son 
tour  :  il  rendit,  le  20  janvier  1769,  un  Arrêt  déclarant  que 
les  achats  de  grains  ne  pourraient  avoir  lieu  que  sur  les 
marchés;  que  ceux  qui  voudraient  faire  le  commerce  des 
grains  étaient  tenus  de  déclarer  au  greffe  des  juridictions 
des  lieux  où  ce  commerce  devait  être  exercé,  leurs  noms 
ainsi  que  ceux  de  leurs  associés  et  commettants,  et  de  tenir 
registre  de  leurs  achats  et  ventes.  Il  demandait,  en  outre, 
que  l'exportation  fut  interdite  pour  un  an. 

Le  22  du  même  mois,  un  Arrêt  du  Conseil  cassa  celui  du 
Parlement,  «  parce  qu'il  mettait,  dit  le  préambule,  des 
a  entraves  au  commerce  des  grains  et  farines.  » 

L'année  1769  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  les  précé- 
dentes, et  au  commencement  de  1770  les  émeutes  se  mul- 
tiplièrent dans  les  provinces.  Le  gouvernement  parut  céder 
alors  à  la  clameur  publique.  L'abbé  Terrai,  qui  avait  suc- 
cédé, en  décembre  1769,  h  Maynon  d'Invau  (2)  comme 
Contrôleur  général,  fil  rendre,  le  14  juillet  1770,  un  Arrêt 
qui  suspendait  provisoirement  l'exportation.  Cet  acte  que 
Turgot,  alors  intendant  de  Limoges,  avait  combattu  auprès 
du  ministre,  fut  une  faute,  non  de  l'administration  qui 
lutta  pour  maintenir  intactes  les  dispositions  de  l'édit  de 
1764,   mais  du  Conseil  royal.  En  effet,  la  cherté  conli- 

(1)  Le  Prévost  de  Beaumont,  ancien  secrétaire  du  clergé,  ayant  eu 
cotinaissauce  de  J'acte  constitutif  de  la  Société  Malisset,  en  avait  envoyé 
une  copie  ou  un  extrait  au  railonu-ut  de  Rouen.  Ce  document  fut  s.iisi 
au  moment  du  départ  et  uc  parvint  pas  à  son  adresse.  Quant  à  Le  Pré- 
vost, il  fut  arrêté  et  conduit  à  la  Haslille,  d'où  il  ne  sortit  qu'en  1789. 

(2)  En  octobre  17(18,  May  non  d'Iuvau  avait  été  nommé  Contrôleur  gé- 
néral eu  remplacement  do  L.iverdy  qui  avait  succombé  sous  sou  insuffi- 
sauce.  MayuoD  d'Invau,  bou  administrateur,  se  retira  parce  qu'il  recon- 
nut son  impuissance  à  lutter  contre  les  privilégiés. 
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miant,  le  peuple,  ainsi  que  les  magistrats  et  les  notables 
qui  avaient  partagé  ses  préjugés  sur  les  conséquences  de 
l'exportation,  furent  convaincus  que  là  n'était  pas  la  vraie 
cause  du  mal,  et  qu'il  fallait  chercher,  au  contraire,  dans 
les  monopoles  exercés  ou  protégés  par  les  agents  du  pou- 
voir, le  principe  unique  de  ces  disettes  et  de  ces  hausses 
exagérées  que  l'on  était  alors  obligé  de  subir. 

Le  Parlement  de  Paris  poursuivait  une  enquête  sur  les 
causes  de  cette  élévation  du  prix  des  grains,  lorsqu'il  fut 
cassé  et  remplacé  par  le  fameux  Parlement  Maupeou.  La 
Société  Malissel,  redoutée  par  l'administrcition  qui  connais- 
sait ses  manœuvres  sans  pouvoir  s'y  opposer,  eut  alors  ses 
coudées  franches,  soutenue  qu'elle  était  par  le  Roi,  son 
principal  intéressé.  Pour  se  délivrer  de  toute  concur- 
rence, elle  fit  proposer  par  Terrai  et  adopter,  le  23  dé- 
cembre 1770,  un  Arrêt  qui  contraignit  ceux  qui  voudraient 
faire  le  commerce  des  grains  à  donner  au  greffe  du  lieu  de 
leurs  juridictions,  leurs  noms,  ceux  de  leurs  associés,  ainsi 
que  la  désignation  du  lieu  de  leurs  magasins  :  c'était  l'Ar- 
rêt du  Parlement  qu'elle  allait  exploiter.  Le  24  août  1771, 
un  autre  Arrêt  interdit  l'exportation  par  terre  des  grains 
et  légumes  secs.  Enfin,  un  troisième  Arrêt  du  14-  fé- 
vrier 1773,  s'appuyant  sur  ce  principe  que  les  provinces, 
comme  les  membres  d'une  grande  famille,  se  devaient  un 
secours  mutuel,  autorisa  le  transport  dos  grains  d'un  port 
du  royaume  à  un  autre  port  du  royaume,  mais  avec  per- 
missions spéciales. 

La  concurrence  était  paralysée  ou  achetée;  les  grains, 
pendant  les  années  abondantes  qui  se  produisirent  en 
1770  et  1771,  étaient  retenus  à  rinlérieur  afin  que  la 
Société  pût  les  acheter  à  vil  prix  et  les  permissions  de 
transport  n'étaient  accordées  qu'aux  navires  chargés  des 
blés  de  la  Compagnie.  Malgré  de  bonnes  récoltes,  la  cherté 
du  blé  continua  donc  et  occasionna  de  fréquentes  émeutes, 
notamment  dans  le  Midi  :  lo  maire  d'AIbi  lut  tué  dans 
l'une  de  ces  séditions,  et,  h  Montauban,  la  révolte  eut  une 
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répression  sanglante.  Grâce  à  l'appui  du  gouvernement, 
la  Sof.iélé  Malisset,  aux  statuts  de  laquelle  le  peuple  a  donné 
le  titre,  malheureusement  trop  justifié,  de  Pacte  de  Fa- 
mine (1),  faisait  tourner  au  profit  de  ses  inhumaines  spécu- 
lations la  liberté  du  commerce  comme  les  restrictions  à 
cette  liberté.  L'administration,  entravée  dans  ses  moyens 
d'action  par  le  chef  de  l'Etat  qui  eut  le  tort  grave  de  s'in- 
téresser dans  une  opération  oii  l'on  spéculait  sur  les  né- 
cessités de  l'alimentation  générale,  se  trouvait  impuis- 
sante à  réparer  la  fausse  mesure  qu'elle  avait  étourdiment 
consacrée. 

Cette  crise  produisit  deux  résultats  moraux  fâcheux  : 

D'abord,  les  principes  économiques  sur  lesquels  de- 
vait reposer  le  commerce  des  grains  furent  si  profon- 
dément atteints  qu'il  fallut  presqu'un  siècle  pour  que  l'ad- 
ministration parvint  à  les  faire  prévaloir  de  nouveau  et  à  les 
faire  accepter  par  le  gouvernement  comme  par  la  nation. 

En  outre,  la  Royauté  reçut  un  coup  qui  se  fît  sentir 
considérablement  dans  les  graves  événements  qui  allaient 
changer  l'organisation  sociale  du  pays.  Le  pacte  de  famine, 
à  la  responsabililé  duquel  Louis  XV  ne  put  se  soustraire, 
fut  l'un  des  griefs  que  les  révolutionnaires  invoquèrent 
pour  légitimer  le  renversement  de  la  monarchie  (2). 

Pendant  le  cours  des  événements  que  nous  venons  de 

(1)  On  voit,  dans  le  Moniteur  de  1789,  le  factura  où  se  trouve  l'acte 
constitutif  de  la  Société  Malisset,  et  la  participation  de  Louis  XV  est  jus- 
tifiée par  rmsertiou.datis  \'Almanach  royal  de  1774, du  nom  d'un  sieur 
Mirlavaiid  placé  parmi  les  ofliciers  de  finances  avec  ce  titre  :  Trésorier 
des  grains  au  compte  de  Sa  Majesté. 

(2)  Le  peuple  ne  s'en  prit  d'abord  matériellement  qu'aux  boulan- 
gers, aui  officiers  municipaux  et  aux  agents  subalternes  du  pouvoir; 
mais  il  comprit  peu  après  que  le  grand  accapareur  était  à  Versailles. 
Aux  5  et  6  octobre  1789,  le  cri  de  la  foule  insurgée  élait  :  «  Allons  cher- 
cher le  boulanger  à  Versailles.  »  Le  Roi  était  surnommé  le  boulan- 
ger ;  la  Reine,  la  boulangère;  le  Dauphin,  le  mitron.  Une  chanson  po- 
pulaire de  l'époque  commençait  ainsi  :  La  Boulangère  a  des  ccus  qui 
ne  lui  coûlenl  guéres.  Le  crime  royal  avait  cessé  avec  Louis  XVI  qui 
était  incapable  de  semblables  spéculations,  mais  la  tradition  était  restée. 
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flécrire,  Berlin  et  Laverdy  avaient  fondé  deux  institutions 
qui  pouvaient  avoir  une  influence  heureuse  sur  l'état  des 
campagnes.  L'une  constituait  le  premier  essai  d'organisation 
de  l'enseignement  agricole  en  France  ;  l'autre,  la  première 
tentative  d'un  établissement  de  charité  destiné  à  donner 
aux  enfants  trouvés  des  ressources  et  un  emploi  agricole. 

Sur  le  domaine  d'Anel,  près  Compiègne,  appartenant  à 
un  riche  propriétaire  du  nom  de  Panelier,  un  agronome 
Sarcey  de  Sutières  avait  établi,  en  1771,  une  ferme  modèle. 
Soutenu  par  les  subventions  que  lui  accorda  l'administra- 
tion de  l'agriculture,  il  organisa,  dans  cet  établissement, 
une  école  d'agriculture  pratique  qui  dut  recevoir,  tous  les 
ans,  et  moyennant  un  prix  de  pension  modique,  douze 
jeunes  cultivateurs  de  chaque  province.  L'école,  protégée 
par  Berlin,  fut  malheureusement  abandonnée  par  son 
successeur  et  dut  être  fermée.  De  Galonné  songeait  à  la 
rouvrir,  quand  il  organisa  l'enseignement  de  l'agriculture 
à  Alfort  ;  il  préféra  alors  consacrer  tous  les  crédils  dispo- 
nibles à  ce  dernier  établissement,  qui  présentait,  d'ail- 
leurs, par  lui-même,  plus  de  ressources  qu'Anel. 

L'autre  tentative  n'eut  pas  un  meilleur  sort. 

Un  agronome,  Moreau  de  la  Rochette,  avait  acheté  près 
de  Melun  un  domaine  de  200  hectares  environ  dont  le  sol 
pierreux  rendait  la  culture  à  peu  près  nulle.  Il  le  fît  labourer 
profondément  et  y  sema  ou  planta  des  pépins  d'arbres 
fruitiers,  des  graines  et  des  boutures  d'arbres  de  toute 
espèce.  C'était  la  plus  vaste  pépinière  qu'il  y  eut  alors  en 
France  ;  elle  réussit. 

Au  bout  de  quelques  années,  Moreau  proposa  au  Bureau 
du  commerce  de  mettre  ù  sa  disposition  son  établissement, 
afin  de  pouvoir  encourager  le  reboisement  ainsi  que  les 
plantations.  En  outre,  il  demanda  qu'on  lui  remit  des  en- 
fants trouvés  qu'il  se  proposait  d'employer  à  diUéronls 
genres  de  culture  capables  de  fortifier  leur  tempérament 
et  de  leur  ins[iirer  l'amour  du  travail. 

Déjà,  radininislralion  de  l'agriculture,  conimeiirant  h  re- 
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douter  les  conséquences  ries  défrichements  désordonnés  qui 
s'opéraient  de  toutes  paris,  comme  nous  le  disions  plus  haut, 
avait  cherché,  en  établissant,  dans  plusieurs  généralités, 
des  pépinières,  à  ménager  à  l'agriculture  le  moyen  de  re- 
constituer les  richesses  forestières  que  l'on  dissipait  alors 
follement.  Elle  vit  dans  la  proposition  de  Moreau  une  heu- 
reuse application  des  principes  qu'elle  s'efforçait  de  faire 
prévaloir  ;  elle  se  hâta  donc  de  l'iiccueillir  et  Moreau  reçut, 
à  titre  d'essai,  vingt-quatre  enfants.  Son  domaine  devint 
alors  une  véritable  école  d'agriculture  ou  plutôt  d'horlicul- 
ture,  puisque  l'enseignement  fut  restreint  à  tout  ce  qui 
concernait  la  culture  des  jardins,  des  potagers,  des  pépi- 
nières et  aux  plantations  de  toute  espèce.  Cet  établissem.ent 
avait  été  ouvert  le  4  mai  1765;  dès  l'année  suivante,  le 
Bureau  du  commerce,  frappé  des  bons  résultats  obtenus, 
résolut  de  donner  à  celte  création  une  organisation  com- 
plète. Le  9  février  1767,  le  Roi,  sur  la  proposition  du 
Contrôleur  général  Laverdj,  signa  un  Arrêt  du  Conseil  qui 
décidait  l'établissement,  sur  le  domaine  de  La  Rochette, 
d'une  pépinière  de  plants  d'arbres  forestiers,  d'arbres 
fruitiers,  d'arbres  étrangers  et  d'arbres  d'alignement,  des- 
tinés à  ôiro  distribués  gratuitement,  savoir  :  les  arbres 
fruitiers,  principalement  aux  gens  de  la  campagne,  et  les 
autres,  à  tous  ceux  qui  se  proposeraient  de  faire  des  plan- 
tations. 

La  pépinière  devait  être  cultivée  par  cinquante  enfants 
trouvés,  parmi  lesquels  on  tirait  les  sujets  chargés  de 
cultiver  et  de  diriger  les  autres  pépinières  que  le  Roi  avait 
déjà  établies  ou  qu'il  se  proposait  d'établir,  dans  différentes 
provinces  du  royaume.  Les  enfants,  choisis  parmi  ceux 
de  douze  à  quinze  ans,  restaient  dans  la  pépinière-école 
jusqu'à  l'âge  do  vingt-cinq  ans  et  devenaient  alors  maitres 
pépiniers,  s'il  y  avait  des  places  vacantes,  ou  recevaient 
une  gratification  de  300  livres. 

Chaque  pépinière  provinciale  devait  recevoir  quatre  en- 
fants trouvés  ut  fournir  annuellement  10  à  12  mille  pieds 


—  333  — 

d'arbres  fruitiers  et  d'agrément  et  150  mille  plants  d'arbres 
forestiers.  Les  gages  du  pépinier  étaient  fixés  à  l'iOO  livres, 
plus  un  sou  par  chaque  pied  d'arbre  arraché  et  2k  sous 
par  chaque  millier  de  plants  forestiers  enlevés..  Le  pépi- 
nier pouvait,  en  outre,  cultiver,  pour  son  compte,  30  per- 
ches de  pépinière  dont  il  vendait  les  produits  à  son  profit, 
ainsi  que  deux  arpents  de  terre  pour  emblaver  en  blé  ou 
en  légumes  destinés  à  sa  nourriture. 

Enfin,  Moreau  était  nommé  directeur  de  la  pépinière  de 
La  Rochetle  et  inspecteur  général  des  pépinières  de  France. 
Ces  établissements,  véritables  colonies  agricoles  destinées 
à  réaliser  en  partie  la  théorie  de  l'extinction  de  la  mendi- 
cilé,et  que  leur  double  but,  philanthropique  et  agricole, eût 
dii  recommander  à  la  sollicitude  du  gouvernement,  n'eurent 
qu'une  existence  éphémère  :  en  1769,  d'Invau  fit  sus- 
pendre l'exécution  de  l'arrêt  de  1767  ;  Terrai  le  fit  revivre 
en  1770,  et  enfin,  Necker,  en  1780,  obéissant  à  un  sys- 
tème d'économie  dont  il  fit  une  application  déplorable,  se 
fondant  sur  les  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'administra- 
tion de  certaines  pépinières  provinciales,  supprima  com- 
plètement l'institution,  au  lieu  de  se  borner  à  en  corriger 
les  vices. 

Cette  mesure  de  Necker  fut  aussi  inhumaine  qu'inin- 
telligente. En  eff"et,  d'une  part,  les  malheureux  enfants 
recueillis  dans  les  difTérentes  pépinières,  furent  alors 
abandonnés  et  voués,  pour  la  plupart,  à  la  misère  et  h 
la  mendicité.  D'une  autre  part,  sans  compter  le  soula- 
gement donné  à  des  infortunes  imméritées,  la  création  tie 
Moreau  avait  donné  des  résultats  qui  compensaient  large- 
ment les  sacrifices  du  gouvernement.  En  effet,  il  était  sorti 
de  son  établissement,  de  1767  à  1780,  74.5,831  arbres 
d'agrément,  ormes,  tilleuls,  irèncs,  etc.,  104,880  arbres 
fruitiers  distribués  gratuitement  h  des  cultivateurs,  et 
102,280  arbres  étrangers,  robiniers,  platanes,  catalpas,  sa- 
[)ins,  pins,  etc.  Enfin,  il  existait  au  moment  do  la  suppres- 
sion :  1 1 1 ,829  arbres  Iruiliers;  25,360  arbres  d'alignement, 
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64,215  arbres  étrangers;  66,694  arbres  verts;  25,420 
arbres  à  fleurs,  tous  en  état  d'être  livrés  et  7,131,600 
plants  d'arbres  forestiers  et  autres.  Ces  arbres  périrent, 
pour  la  plupart,  faute  d'être  levés  à  temps,  et  Moreau  fut 
presque  ruiné  (1).  Tel  .fut  le  fâcbeuî  résultat  de  cette  me- 
sure si  Qial  entendue;  ce  ne  fut  pas,  malheureusement, 
la  seule  qu'il  faut  reprocher  à  Necker  dont  la  capacité  a 
été  grandement  surfaite. 

De  1769  à  1774,  il  survint  peu  de  changements  dans  le 
personnel  du  Bureau  du  commerce  et  celui  des  bureaux  de 
Terrai  et  de  Bertin.  Dans  le  Bureau  du  commerce  on  avait 
fait  entrer  d'abord  de  Villevault  qui,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  remplaçait  Potier;  puis  de  Bacalan,  qui  dès 
1773,  laissait  sa  charge  à  Brochet  de  St-Prest. 

Trudaine  de  Montigny  dirigeait  les  ponts  et  chaussées, 
les  pépinières  royales,  le  commerce,  les  manufactures  et 
les  mines,  et  il  avait  pour  premiers  commis  Bruyard,  Du- 
charne  et  Cadet  de  Chambines.  Moreau  de  Beaumont  avait 
toujours  les  eaux  et  forêts,  avec  Delapierre  pour  premier 
commis.  Enfin,  Parent  fils  continuait,  sous  les  ordres  du 
ministre  Bertin,  à  administrer  les  services  de  l'agriculture, 
des  sociétés  agricoles,  des  écoles  vétérinaires,  des  mines, 
des  canaux,  du  roulage,  des  petites  postes  et  des  loteries, 
et  des  Essarls,  celui  des  haras. 

Le  10  mai  1774,  Louis  XV  expirait.  Louis  XVI,  son  suc- 
cesseur, maintint  pendant  trois  mois  et  demi  Terrai 
au  Contrôle  général,  puis,  le  24  août,  il  y  appela  Turgot. 
Berlin  conserva  les  fonctions  de  Ministre  secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  du  dedans. 

(1)  Mémoires  de  la  Sociclc  d'agricullure,  t.  IV,  p.  264  à  303. 


CHAPITRE  VIII. 


Administration  de  Turgot  et  de  Necker. 
(1774  à  1781.) 


Avec  Turgot,  le  service  des  subsistances,  qui  n'était 
qu'un  démembrement  de  l'administration  de  l'agriculture, 
allait  revenir  aux  véritables  principes  oubliés  ou  indigne- 
ment exploités  depuis  la  mort  de  Trudaine  père,  et  l'agri- 
culture, bien  secondée,  devait  reprendre  sa  marche  pro- 
gressive. 

La  première  question  qui  s'imposa  au  gouvernement  fut 
celle  des  subsistances.  La  Société  Malisset  avait  perdu,  dans 
Louis  XV,  son  plus  puissant  appui,  mais  Terrai  était  resté 
quelques  mois  encore  au  pouvoir.  Or,  Terrai,  pour  garder 
sa  charge,  sachant  tout  l'intérêt  que  le  feu  Roi  portait  à  la 
prospérité  de  l'association,  n'avait  jamais  hésilé,  pendant 
l'existence  de  ce  monarque,  devant  aucun  moyen  pour 
assurer  cette  prospérité,  fermant,  comme  son  maître, 
l'oreille  aux  cris  de  souffrance  des  peuples.  Terrai  croyait 
pouvoir  continuer  son  œuvre  sous  le  nouveau  Roi,  saut  à 
agir  plus  discrètement;  mais,  cette  lois,  l'opération  tourna 
au  détriment  des  monopoleurs.  En  effet.  Terrai  avait  déli- 
vré à  la  Société  des  permissions  secrètes  pour  exporter  des 
grains.  La  marchandise  arriva  trop  lard  sur  le  marché  de 
Londres  où  elle  élait  dirigée,  le  commerce  anglais  venait  de 
recevoir  de  nombreux  approvisionnements  et,  naturelle- 
ment, le  prix  de  la  denrée  avait  diminué.  La  Société  fut 
donc  obligée  de  ramener  ses  blés  en  France,  ef,  comme  la 
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récolte  dernière  avait  été  assez  bonne,  l'abondance  produi- 
sit une  baisse.  Sur  ces  entrefaites,  Terrai  fut  congédié  brus- 
quement (1)  et  Turgol  le  remplaça. 

Le  13  seplembre  1774,  un  Arrêt  du  Conseil  rendit  la  li- 
berté au  commerce  des  grains,  révoqua  les  règlements 
restrictifs  renouvelés  par  Terrai  le  23  décembre  1770,  sup- 
prima tout  achat  et  emmagasinement  pour  le  compte  de 
l'Etat  ainsi  que  des  municipalités,  et  encouragea  l'impor- 
tation des  grains  étrangers.  Toutefois,  comme  la  récolte  de 
1774  ne  paraissait  pas  devoir  être  satisfaisante,  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  4  de  l'édit  réserva  de  statuer  sur  la 
libre  exportation  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  fussent 
devenues  plus  favorables.  Il  faudrait  citer  tout  le  préam- 
bule de  redit  rédigé  par  Trudaine  de  Monligny  et  Abeille 
sur  les  notes  de  Turgol,  car  ce  préambule,  traduction  élo- 
quente des  principes  de  Gournai,  est  un  manifeste  où  les 
sentiments  les  plus  élevés,  ainsi  que  la  plus  profonde  raison 
s'allient  aux  principes  les  plus  vrais  de  l'économie  poli- 
tique et  à  l-a  connaissance  des  lois  de  la  production  agricole. 
Nous  n'en  citerons  que  les  passages  les  plus  importants, 
parce  qu'ils  peuvent,  en  tout  temps,  servir  de  règle  et 
d'exemple  aux  administrateurs. 

c(  Le  transport  et  la  garde  des  grains  sont,  après  la 

a  production,  le  seul  moyen  de  prévenir  la  disette  des 
«  subsistances,  parce  que  ce  sont  les  seuls  moyens  de 
0  communication  qui  lassent  du  superflu  la  ressource  du 

«  besoin. 

((  L'expérience  prouve  que    la  voie  du  commerce 

«  libre  est,  pour  fournir  aux  besoins  du  peuple,  la  plus 

(1)  Le  Roi  l'obligea  de  restituer  450,000  livres  de  pot-de-vin  qu'il 
sYtait  fait  donner  sur  le  bail  des  fermes  réccrainctil  renouvelé,  suivant 
un  ancien  abus  qui  cessa  avec  ravéurment  de  Turgot.  Il  fut  également 
contraint  de  rembourser  plus  de  400,000  livres  pour  des  travaux  qu'il 
avait  lail  faire,  au  compte  de  l'État,  à  son  château  de  la  Motte,  eu  vue 
d'y  créer  de  vastes  magasins  loues  yar  lui  ù  la  Société  Maiisset.  Ce  fut  la 
seule  punition  infligée  à  ce  ministre  qui  lit  tant  de  mal  à  la  France 
comme  a  la  royauté,  {mémoires  sur  l'administration  de  Vabbé  Terrai.) 
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«  sûre,  la  plus  prompte,  la  moins  dispendieuse  et  la  moins 
«  sujette  à  inconvénients, 

«  Les  négociants,  par  la  multitude  des  capitaux  dont  ils 
«  disposent,  par  l'étendue  de  leurs  correspondances,  par 
«  la  promptitude  et  l'exactitude  des  avis  qu'ils  reçoivent, 
a  par  l'économie  qu'ils  savent  mettre  dans  leurs  opéra- 
ce  tinns,  par  l'effet  de  l'habitude  de  traiter  les  affaires  de 
«  commerce,  ont  des  moyens  et  des  ressources  qui  man- 
«  quent  aux  administrateurs  les  plus  éclairés  et  les  plus 
a  actifs.  Leur  vigilance,  excitée  par  l'intérêt  personnel, 
((  prévient  les  déchets  et  les  pertes  ;  leur  concurrence  rend 
«  impossible  tout  monopole,  et  le  besoin  continuel  oià  ils 
«  sont  de  faire  rentrer  leurs  fonds  promptement,  pour  en- 
«  tretenir  leur  commerce,  les  engage  à  se  contenter  de 
«  profits  médiocres,  d'oii  il  arrive  que  le  prix  des  grains, 
«  dans  les  années  de  disette,  ne  reçoit  guère  que  l'aug- 
cc  mentation  inévitable  qui  résulte  des  frais  et  risques  du 
«  transport  et  de  la  garde. 

«  Ainsi,  plus  le  commerce  est  libre,  animé,  étendu, 
«  plus  le  peuple  est  promptement,  efficacement  et  abon- 
de daniiiient  pourvu;  les  prix  sont  d'autant  plus  uniformes, 
a  ils  s'éloignent  d'autant  moins  (iu  prix  moyen  et  habituel 
«  sur  lequel  les  salaires  se  règlent  nécessairement. 

0  Les  approvisionnements  faits  par  les  soins  du  gou ver- 
ce  nement  ne  peuvent  avoir  les  mêmes  succès.  Son  atten- 
«  tior),  partagée  entre  trop  d'objets,  ne  peut  être  aussi 
c(  active  que  celle  des  négociants,  occupés  de  leur  seul  coui- 
c«  mcrce.lî  connaît  plus  tard  et  moinsexactemeiil  les  besoins 
((  et  les  ressources.  Ses  opérations,  presque  toujours  préci- 
«  pilées,  se  font  d'une  manière  plus  dispendieuse.  Les 
<c  agents  qu'il  emploie,  n'ayant  aucun  intérêt  (i  l'écoiio- 
(c  mie,  achètent  plus  chèrement,  transportent  à  plus  grands 

«  irais,  conservent   avec  moins  de   précautions Ces 

«  agonis  peuvent,  par  défaut  d'habileté,  ou  môme  par  in- 

a  fidélité,  grossir  à  l'excès  les  dé[)enses  do  leurs  opéia- 

<»   lions.   Ils  peuvent  se  permettre  des  manœuvres  coii- 

A^NÉE  1870.  1  s.  22 
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«  pables  à  l'insçu  du  gouvernement.  Lors  même  qu'ils 
«  en  sont  le  plus  innocents,  ils  ne  peuvent  éviter  d'être 
«  soupçonnés,  et  le  soupçon  rejaillit  toujours  sur  l'admi- 
0  nislration  qui  les  emploie  et  qui  devient  odieuse  au 
«  peuple  par  les  soins  mêmes  qu'elle  prend  pour  le  se- 
«  courir. 

a  De  plus,  quand  le  gouvernement  se  charge  de  pour- 
ce  voira  la  subsistance  des  peuples  en  faisant  le  commerce 
«  des  grains,  il  fait  seul  ce  commerce,  parce  que  pouvant 
a  vendre  à  perte,  aucun  négociant  ne  peut,  sans  témérité, 
«  s'exposer  à  sa  concurrence.  Dès  lors,  l'administration 
«  est  seule  chargée  de  remplir  le  vide  des  récoltes.  Elle 
0   ne  le  peut  qu'en  y  consacrant  des  sommes  immenses, 

«  sur  lesquelles  elle  fait  des  pertes  inévitables Enfin, 

«  si  les  opérations  du  gouvernement  sont  mal  combi- 
«  nées....,  si  elles  sont  trop  lentes....,  si  les  sommes  des- 
«  tinées  à  cet  objet  sont  insuffisantes,  le  peuple,  dénué  des 
«  ressources  que  le  commerce,  réduit  à  l'inaction,  ne  peut 
«  plus  lui  apporter,  reste  abandonné  aux  horreurs  de  la 
«  famine  et  aux  excès  du  désespoir. 

«  Le  seul  motif  qui  ait  pu  déterminer  les  adminislra- 
«  teurs  à  préférer  ces  mesures  dangereuses  aux  ressources 
«  naturelles  du  commerce  libre,  a  sans  doute  été  la  per- 
ce suasion  que  le  gouvernement  se  rendrait,  par  là,  maître 
«  du  prix  des  subsistances,  et  pourrait,  en  tenant  les  grains 
«  à  bon  marché,  soulager  le  peuple.  L'illusion  de  ce  sys- 
«  tème  est  aisée  à  reconnaître. 

«  Se  charger  de  tenir  les  grains  à  bon  marché  lors- 
«  qu'une  mauvaise  récolte  les  a  rendus  rares,  c'est  pro- 
«  mettre  au  peuple  une  chose  impossible  et  se  rendre  res- 
te pensable  ù  ses  yeux  d'un  mauvais  succès  inévitable. 

c(   Non-seulement  le  renchérissement  est  inévitable, 

«  mais  il  est  l'unique  remède  possible  de  la  rareté,  en  al- 

0  tirant  la  denrée  par  l'appât  du  gain car  il  faut  que 

«  le  prix  ordinaire  de  la  denrée  soit  augmenté  du  prix  de 
«  la  garde  ou  de  celui  du  transport;  sans  l'assurance  de 
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«  cette  augmentation,  l'on  n'aurait  point  gardé  la  denrée 
«  (celle  réservée  des  années  précédentes),  ou  on  ne  l'ap- 
«  porterait  pas  (celle  tirée  de  l'étranger). 

«  Quelques  moyens  que  le  gouvernement  emploie...., 
«  il  ne  peut  empêcher  que  le  blé  ne  soit  cher  quand  les 
«  récoltes  sont  mauvaises. 

«  Les  sacrifices  faits  par  l'administration  pour  procurer 
«  le  bas  prix  (de  la  denrée)  sont  une  aumône  faite  aux 
«  riches  au  moins  autant  qu'aux  pauvres 

«  C'est  par  le  commerce  seul,  et  par  le  commerce  libre, 
«  que  l'inégalité  des  récoltes  peut  être  corrigée. 

«  Le  Roi  doit  donc  à  ses  peuples  d'honorer,  de  protéger, 
«  d'encourager  d'une  manière  spéciale  le  commerce  de 
«  grains,  comme  le  plus  nécessaire  de  tous  (1).  » 

Par  prudence,  toutefois,  on  n'adoptait  encore,  aux  ter- 
mes de  l'article  P'  de  l'Edit,  que  les  règles  prescrites  par  la 
déclaration  royale  du  25  mai  1763  j  on  attendait,  disait  le 
préambule,  «  que  l'on  pût  rétablir  toutes  les  dispositions 
«  de  celle  de  1764,  c'est-à-dire  la  liberté  absolue  de 
a  transport,  d'importation  et  d'exportation.  » 

A  cet  Edit,  nous  reprocherons,  comme  à  l'ordonnance  de 
1764,  de  venir  trop  tôt  et  de  ne  point  assez  ménager  les 
préjugés.  Necker  fil  paraître  contre  cet  acte  une  brochure  : 
Considérations  sur  la  législation  et  le  commerce  des  grains, 
dans  laquelle  il  combattait,  comme  faux  à  son  avis,  les  prin- 
cipes exposés  dans  le  préambule  et  substituait,  au  régime  de 
la  liberté  absolue^  celui  de  l'échelle  mobile.  Necker  avait  tort 
théoriquement  dans  son  argumentation  ;  mais  il  avait  raison 
quant  au  moyen  à  employer  alors  pour  favoriser  le  coiri- 
inercc  des  grains.  La  transition  de  l'échelle  mobile  étnil 
nécessaire,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  pour  hahi- 

(t)  Tous  CCS  principes  6lai<iil  et  sont  restés  de  la  plus  coinpUMc 
exacliludu.  Les  événcincnis  survenus,  de  1780  a  179.'i,  lro|t  bien  prévus 
par  Turjçol,  prouvèrent  qu'il  avait  raisou  coutre  Necker  et  les  étranges 
écoiiomislesqui  furent  chargés  du  service  des  subsistances  pendant  celle 
période. 
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tuer  les  populations  et  façonner  le  commerce  lui-même  à 
la  liberté  absolue.  Mais  Necker,  à  son  tour,  exagérait  son 
système,  en  établissant  que  le  gouvernement  devait  inter- 
venir pour  prévenir  ou  atténuer  les  efTets  des  récoltes  in- 
sufGsantes.  C'est,  du  reste,  par  l'application  de  ce  dernier 
principe  qu'il  ruina,  de  son  côté,  le  système  de  l'échelle 
mobile  et  en  recula  l'application,  comme  nous  aurons 
l'occasion  de  le  démontrer  plus  loin. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  effet  de  l'Arrêt  du  conseil 
du  13  septembre  1774  fut  de  couper  court  aux  opérations 
de  la  Société  Malisset  :  mais,  celle-ci  ne  succomba  pas  sans 
lutte  etelleengagea  avec  legouvernement  de  véritables  com- 
bats, auxquels  on  a  donné  le  nom  de  Guerre  des  Farines. 

Il  faut  dire  ici  quelques  mots  sur  cette  redoutable  asso- 
ciation pour  bien  comprendre  comment  elle  put  agir  en 
celte  circonstance  jusqu'à  mettre  l'ordre  public  en  sérieux 
péril. 

Nous  avons  fait  connaître  plus  haut  son  origine,  les  mo- 
tifspour  lesquels  l'administration  l'avait  d'abord  patronnée, 
les  conséquences  de  cette  erreur  ainsi  que  l'impuissance 
oi^i  le  Bureau  du  commerce  s'était  trouvé  pour  y  remédier. 
Celte  Société  s'était  promptement  développée  :  le  Roi 
Louis  XV,  à  qui  elle  payait  de  larges  bénéfices  à  l'aide 
desquels  il  satisfaisait  à  ses  folles  prodigalités,  était  son 
protecteur  tout  puissant;  de  son  côté,  l'abbé  Terrai,  qui 
voulait  se  concilier  la  faveur  royale  et  amoindrir  les  em- 
barras financiers  causés  surtout  par  les  dépenses  de  la 
Cour,  favorisait  de  tous  ses  efforts  la  marche  de  l'associa- 
tion, qui  eut  ainsi  pour  elle  la  connivence,  et  l'on  peut 
dire  la  complicité  du  Gouvernement. 

D'un  autre  côlé,  Terrai,  homme  de  main  et  d'aventure, 
sans  scrupule  et  sans  foi,  n'avait  pas  craint  de  se  hvrer  aux 
opérations  fiscales  les  plus  déloyales  pour  rétablir  l'équi- 
libre des  finances  :  suspension  de  l'amortissement,  conver- 
sion des  tontines  en  renies  viagères,  réduction  d'intérêt 
sur  les  ellels  eu  circulation,  retenues  sur  les  bénéfices  des 
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fermes  générales,  suspension  du  paiement  des  rescriptions 
sur  les  recettes  du  Trésor,  violation  des  dépôts  judiciaires 
comme  des  baux  des  fermes  générales,  il  n'avait  reculé 
devant  rien  (1).  Les  gens  d'affaires  qui  avaient  l'habitude  de 
traiter  avec  le  Trésor,  fermiers  généraux,  banquiers,  finan- 
ciers, capitalistes  ou  rentiers,  trouvant,  dans  les  opérations 
fie  la  Société  Malisset,  un  mode  de  placement  el  de  spécu- 
lation plus  suret  plus  avantageux  que  dans  les  transactions 
avec  un  ministre  qui  ne  respectait  aucun  engagement,  por- 
tèrent leurs  fonds  dans  celte  association.  Celle-ci  eut  donc 
à  sa  disposition  un  capital  social  énorme  qui  lui  permit  de 
porter  ses  achats  jusqu'à  l'accaparement.  L'importation  et 
le  commerce  libre,  en  cas  de  renchérissement,  étaient  seuls 
h  craindre  pour  elle;  or,  la  protection  des  chefs  du  Gou- 
vernement avait  fait  disparaître  ces  obstacles  par  la  publi- 
cation des  Arrêts  du  Conseil  des  14  et  23  décembre  1770, 
du  24  aotit  1771  et  du  14  février  1773,  que  nous  avons 
cités  plus  haut. 

La  possession  d'un  fonds  social  considérable  et  la  toute- 
puissance  indirectement  exercée  sur  le  commerce  des  grains 
avaient  donc  transformé  cette  Société  en  un  instrument 
de  monopole.  Toutefois,  si  les  conditions  auxquelles  était 
attaché  le  succès  de  ses  opérations,  venaient  à  lui  échapper, 
elle  n'était  plus  qu'uneCompagnie.  très-puissante  sansdoute, 
mais  soumise  à  la  concurrence  et  exposée,  par  l'étendue 
exagérée  de  ses  opérations,  h  des  pertes  ainsi  qu'à  des  mal- 
versations qui  pouvaient  la  constituer  en  déficit,  ou  tout  au 
moins  réduire  trop  notablement  ses  profils  pour  qu'elle 
put  conserver  sa  clientèle  de  commanditaires.  La  Société 
Malisset  ne  pouvait  songer  à  payer  les  complaisances  de 
Louis  XVI  et  de  Turgot  :   leur   probité,   leur  amour    du 


(1)  I/abbé  Terrai  riait  le  premier  des  bons  mots  qui  couraient  sur 
SCS  (It-prt^dations  :  il  disait  hautcineiil  qu'il  consentait  à  être  traité  de 
voleur  pourvu  qu'on  ue  lui  reprochât  pas  d'ôtre  un  sot.  itailli,  Histoire 
financière  de  la  France,  t.  11.  —  Mémoires  concernant  l'adinniislra- 
tion  des  finances  sous  l'abbc  Terrai.) 
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bien  public  étaient  trop  connus;  elle  s'attacha  donc  à  dé- 
considérer les  nouvelles  mesures  prises,  et  compta,  pour 
réussir,  sur  ses  attaches  avec  quelques-ans  des  hommes 
placés  dans  les  Conseils  du  Gouverneaienl  (1). 

La  récolte  de  1774-  avait  été  médiocre  :  il  en  résulta  un 
peu  de  hausse  dans  le  prix  des  grains,  et,  comme  il  arrive 
toujours,  la  cherté  augmenta  vers  le  printemps.  L'irrita- 
tion des  classes  inférieures  fut  d'autant  plus  marquée  que 
ses  espérances  dans  le  nouveau  Gouvernement  avaient  été 
plus  grandes.  Le  18  avril  1775,  des  paysans  ameutés  en- 
vahirent la  ville  de  Dijon  et  y  commirent  des  désordres  que 
l'Evêque  seul  parvint  à  arrêter. 

A  la  nouvelle  de  ces  troubles,  Turgot  fit  rendre,  le 
22  avril,  un  /irrôt  du  Conseil  qui  suspendit  iniléfiniment 
les  droits  d'octroi  et  de  marché  (2)  sur  les  grains  et 
farines  dans  les  villes  de  Dijon,  Beaune,  Saint-Jean-de- 
Losne  et  Montbard,  moyennant  indemnité  aux  proprié- 
taires ou  fermiers  de  ces  droits.  Du  22  avril  au  2  juin  sui- 
vant, cette  mesure  avait  été  appliquée  à  d'autres  villes  ;  le 
3  juin,  on  la  généralisa:  un  Arrêt  du  Conseil  étendit  à 
toutes  les  villes  la  suspension  de  ces  droits  d'octroi  et  de 
marché  et  supprima  ceux  que  les  exécuteurs  de  haute  jus- 
tice étaient  en  usage  de  percevoir,  soit  en  nature,  soit  en 
argent,  sous  le  nom  de  havage^  sur  les  laboureurs  et  autres 
personnes  apportant  des  grains  et  farines  dans  les  villes  et 
marchés  (3).  A  Rouen,  il  existait  une  compagnie  de  mar- 
chands qui  avaient  le  privilège  exclusif  d'acheter,  d'emma- 
gasiner et  de  vendre  les  grains  entrés  dans  la  ville  ;  une 
autre  compagnie  exerçait  le  privilège  de  décharger  et  de 

(1)  Sartiue,  ministre  de  la  raariue,  et  Lenoir,  licuteuaut  de  police, 
figurjieul  parmi  les  associés  de  la  compagnie  Maiisset  ;  ils  cherchaient 
à  rciiVTrser  Turgot,  espérant  rétablir  i'aucicn  ordre  de  choses  qui  leur 
avait  été  irès-prolitablc. 

("2)  Ces  droits  étaient  ceux  de  minage,  d'aunagc  et  de  hallage. 

i3)  Ce  droit  consistait  à  percevoir  sur  les  grains  qui  se  vendaient  sur 
les  marches,  autant  qu'on  pouvait  en  prendre  ave.  la  main.  Le  bourreau 
de  l'aris  exerçait  sou  droit  avec  uue  cuiller  de  fer  blanc. 
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porter  les  grains;  enfin,  cinq  moulins  appartenant  à  la 
ville  avaient  seuls  le  droit  de  moudre  et  de  fournir  les  fa- 
rines employées  par  les  boulangers.  Un  Edit  de  juin  1775 
abolit  ces  divers  privilèges. 

Le  24  avril  de  la  même  année,  un  Arrêt  du  Conseil  ac- 
corda des  primes  à  l'importation  des  blés  el  des  seigles  et 
défendit  de  mettre  obstacle  à  la  circulation  des  grains  de 
province  à  province.  Le  préambule  de  cet  acte  fait  con- 
naître en  outre  que,  pour  donner  du  travail  aux  artisans 
sans  ouvrage,  aux  femmes  et  aux  enfants,  le  Gouverne- 
ment avait  multiplié  les  travaux  publics  dans  tous  les  pays 
oii  les  besoins  étaient  les  plus  urgents.  Enfin,  des  fonds 
avaient  été  avancés,  dans  le  courant  du  mois  d'avril,  à  des 
négociants  de  Paris  et  du  Havre  pour  leur  faciliter  des 
achats  de  blé  à  l'étranger. 

Ces  différentes  mesures,  bien  faites  pour  soulager  la 
population,  n'arrêtèrent  point  les  troubles  ou  plutôt  les 
meneurs  de  ces  troubles.  On  répandit  le  bruit  que  le  mi- 
nistère approuvait  la  cherté,  parce  que,  dans  le  préambule 
de  l'Arrêt  du  13  septembre  1774,  on  expliquait  les  causes 
du  renchérissement  du  blé.  Dans  la  Brie,  dans  le  Soisson- 
nais,  dans  la  Haute-Normandie,  dans  le  Vexin,  des  bandes, 
qui  obéissaient  à  un  mot  d'ordre,  se  réunirent  au  même 
jour  el  coururent  le  pays,  ameutant  les  populations,  for- 
çant les  gros  fermiers  à  livrer  les  grains  à  vil  prix,  envahis- 
sant les  marchés  des  villes,  se  portant  d'un  point  à  un  au- 
tre le  long  de  la  Seine,  en  manifestant  clairement  leur 
intention  d'empêcher  les  blés  étrangers,  débarqués  au  Ha- 
vre, d'arriver  jusqu'à  Paris.  Des  granges  furent  incendiées, 
(les  blés  jetés  à  la  rivière  par  des  gens  qui  criaient  famine 
en  accusant  de  leurs  souffrances  les  actes  qui  proclamaient 
la  liberté  du  commerce  des  grains.  Le  2  mai,  après  avoir 
pillé  le  marché  de  Ponloise,  les  bandes  envahirent  Versailles 
et  pénétrèrent  dans  la  cour  du  château.  Le  Roi  voulut  leur 
parler,  niais  no  put  parvenir  à  se  faire  écouler:  alors,  il 
se  troubla  el  promit  que  le  pain  sérail  laxé,  dès  le  lende- 
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main,  à  deux  sous  la  livre.  La  foule  se  relira  en  annonçant 
qu'elle  irait  le  lendemain  à  Paris. 

Turgot,  à  la  nouvelle  de  cet  év<:'ncment,  était  accouru  à 
Versailles  ;  il  représenta  au  Roi  la  conséquence  de  sa  fai- 
blesse et  obtint  de  ce  prince  le  reirait  de  la  concession 
faite  à  l'émeute,  ainsi  qu'un  ordre  portant  défense  d'exiger 
des  boulangers  le  pain  au-dessous  du  prix  courant.  Cette 
ordonnance  fut  publiée  le  3  mai. 

Ce  même  jour,  les  bandes  entraient  dans  Paris  : 
les  marchés  étant  gardés,  les  séditieux  pillèrent  les 
boutiques  des  boulangers.  La  police  montra  alors  une  mol- 
lesse qui  ressemblait  h  la  connivence.  Turgot  exigea  la  des- 
titution immédiate  du  lieutenant  de  police  Lenoir  et  fit 
occujier  militairement,  le  4  mai,  les  boutiques  des  boulan- 
gers. L'émeute  recommençait;  elle  fut  dissipée  énergique- 
ment  par  les  troupes,  et  les  séditieux,  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  sortirent  de  la  capitale. 

Après  avoir  ainsi  échoué  dans  Paris,  ils  essaj'èrent  de 
nouveau  leurs  forces  dans  quelques  grandes  cités,  telles 
que  Lille,  Amiens,  Auxerre,  mais  surtout  dans  les  petites 
villes  et  dans  les  villages.  Répandant  le  bruit  de  l'impru- 
dente concession  faite  par  le  Roi  et  de  la  publication  de 
prétendus  arrêts  du  Conseil  qui  l'auraient  confirmée,  les 
insurgés  se  donnèrent  pour  allié  le  bas  peuple  qui  exi- 
geait, partout  où  les  bandes  passaient,  le  blé  et  le  pain  à 
vil  prix.  Les  séditieux,  en  outre,  continuaient  à  crever  les 
sacs,  à  assaillir  les  bateaux  sur  les  rivières,  et  des  agents, 
restés  inconnus,  engageaient  secrètement  les  grands  négo- 
ciants et  les  gros  fermiers  à  cacher  ou  à  ne  pas  vendre, 
parce  que  la  cherté  augmenterait  encore. 

Le  Parlement,  dont  malheureusement  plusieurs  mem- 
bres étaient  engagés  dans  les  spéculations  de  la  Société 
Malisset  (1),  venait  ajouter  au  désordre  par  l'une  de  ces 
mesures  absurdes  dont  la  tradition  aurait  dû  être  éteinte 

(1)  Prud'homme,  Révolutions  de  Paris,  t.  III. 
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dans  un  corps  qui  était  assez  instruit,  assez  intelligent  pour 
apprécier  les  motifs  qui  avaient  dicté  l'Arrêt  du  13  avril 
1774.  En  effet,  malgré  une  lettre  du  Roi  qui  lui  défendait 
d'intervenir  dans  ces  troubles,  le  Parlement  se  réunit,  ren- 
dit un  arrêt  qui  revendiquait  l'instruction  de  cette  affaire 
confiée  h  la  Chambre  des  Tournelles,  et  supplia  le  Roi  de 
faire  baisser  le  prix  des  grains  à  un  taux  proportionné  aux 
besoins  du  peuple.  Turgot  répondit  h  cet  acte,  qui  mena- 
çait de  perpétuer  le  désordre,  par  des  mesures  énergiques. 
Par  Arrêt  du  Conseil,  il  fit  casser  celui  du  Parlement  et 
briser  chez  l'imprimeur  la  forme  au  moyen  de  laquelle  on 
tirait  déjà  des  exemplaires  de  cet  acte.  Le  même  jour, 
5  mai,  une  Déclaration  royale  défendit,  sous  peine  de  la 
vie,  de  former  des  attroupements,  de  forcer  les  boutiques 
des  boulangers  ou  les  magasins  de  grains  et  de  farines,  d'ar- 
rêter les  voitures  et  bateaux  chargés  de  grains,  de  con- 
traindre les  détenteurs  de  blés  ou  les  boulangers  de  livrer 
leurs  marchandises  au-dessous  du  cours,  et  décida  que  les 
contrevenants, seraient  jugés  prévôtalement.  En  outre,  une 
petite  armée  de  25,000  hommes,  mise  sur  le  pied  de 
guerre  et  commandée  par  le  maréchal  de  Biron,  sous  la 
direction  du  Contrôleur  général,  nommé,  dit  l'ordonnance, 
«  Minisire  de  la  guerre  en  celle  partie,  »  fut  chargé(;  d'oc- 
cuper Paris,  l'Ile  de  France  et  les  provinces  voisines,  de 
courir  sus  aux  b;indits  et  de  faire  feu  sur  eux  en  cas  de  ré- 
sistance ou  de  violence. 

Afin  d'éviter  toute  résistance  do  la  part  du  Parlement, 
un  lit  de  justice  fut  convoqué  à  Versailles  dans  la  même 
journée  pour  faire  enregistrer  l'cdit.  Le  Roi,  par  l'organe 
du  Garde  des  Sceaux,  annonça  qu'il  laisserait  plus  lard  aux 
Cours  et  tribunaux  ordinaires  le  soin  de  rechercher  les 
vrais  coupables,  «  ceux  qui,  p;ir  des  menées  sourdes,  peu- 
«  vent  avoir  donné  lieu  aux  excos,  »  mais  qu'il  fallait  une 
répression  immédiate.  Le  Parlemctït  sentit  les  conséquences 
(jue  sa  résistance  pourrait  avoir  dans  des  conjonctures  aussi 
graves  et  n'osa  en  courir  la  responsabilité  :  il  ajiprouva  ilonc 
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l'enregislremenl  b  l'unanimité  moins  deux  voix,  dont  celle 
du  prince  de  Conli,  l'un  des  principaux  associés  de  la  Com- 
pagnie Malisset  et  qui  fut  toujours  soupçonné,  non  sans 
raison,  d'avoir  dirigé  les  troubles. 

Les  moyens  employés  par  Turgot  réussirent  complète- 
ment. Les  séditieux,  poursuivis  vigoureusement,  n'essayè- 
rent aucune  résistance  sérieuse,  et  la  sécurité  des  routes 
el  des  marchés  fut  rétablie;  en  outre,  les  agents  de  l'ad- 
ministration engagèrent  secrètement  les  gros  fermiers  à 
tenir  les  marchés  garnis  et  à  ne  pas  exiger  des  prix  trop 
élevés;  enfin,  sur  ces  entrefaites,  les  arrivages  de  l'étran- 
ger entravèrent  naturellement  la  hausse. 

On  avait  arrêté  beaucoup  de  gens  de  conditions  diverses, 
et,  entre  autres,  deux  des  principaux  commis  de  la  So- 
ciété Malisset,  Saurin  et  Douraercq,  ainsi  que  des  curés  de 
campagne  qui  avaient  imprudemment  surexcité  leurs  pa- 
roissiens en  déclamant  en  chaire  contre  le  Contrôleur  gé- 
néral, qu'ils  nommaient  le  Philosophe,  et  contre  l'édit  du 
13  septembre  1774.  On  crut  devoir  faire  un  exemple  :  le 
11  mai,  on  pendit  à  Paris  deux  des  acteurs  de  l'émeute  du 
3  mai;  mais  les  exécutions  capitales  s'arrêtèrent  là.  Le 
même  jour,  une  déclaration  anuiistia  tous  ceux  qui,  faisant 
partie  des  bandes,  rentreraient  paisiblement  dans  leurs 
paroisses  et  restitueraient  en  nature  ou  en  argent  les  grains 
et  farines  pillés  ou  extorqués  à  un  prix  inférieur  au  cours  ; 
on  n'excepta  de  la  mesure  que  les  chefs  et  instigateurs  de 
la  révolte.  Enfin,  le  Conseil  Koyal  adressa  aux  curés,  par 
l'intermédiaire  des  évêques,  une  circulaire  qui  devait  être 
lue  et  expliquée  au  prône.  C'était  un  exposé  des  causes  qui 
font  naturellement  hausser  et  baisser  le  prix  des  grains, 
ainsi  qu'un  manifeste  contre  les  auteurs  du  complot  formé 
pour  affamer  Paris  et  les  provinces. 

L'administration,  qui  avait  rédigé  ce  document,  y  affir- 
mait que  la  sédition  n'avait  point  été  occasionnée  parla 
rareté  des  blés;  que  les  grains  avaient  toujours  été  en  quan- 
tité sullisante  sur  les  marchés  ;  que  la  révolte  n'était  pas 


! 
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non  plus  produite  par  l'excès  de  la  misère ,  car,  vers  la 
fin  du  règne  précédent,  la  denrée  avait  élé  portée  à  des 
prix  plus  élevés  sans  que  le  peuple  ait  fait  entendre  des 
murmures.  La  circulaire  terminait  ainsi  :  «  Lorsque  le 
«  peuple  connaîtra  quels  sont  les  auteurs  de  la  sédition, 
«  il  les  verra  avec  horreur.  » 

Après  quelques  mois  de  prison,  les  gens  arrêtés  furent 
relâchés,  «  faute  de  preuves,  »  dit-on,  mais  plutôt  grâce  à 
l'intervention  des  gens  puissants  qui,  à  la  Cour  comme 
dans  le  Parlement ,  avaient  trempé  dans  cette  affaire. 
Turgot  resta  convaincu  de  l'existence  d'un  complot  tramé 
par  le  prince  de  Conti,  Sartine,  ministre  de  la  marine, 
Lenoir,  lieutenant  de  police,  et  quelques  membres  du 
Parlement.  Il  est  certain  qu'à  défaut  d'un  complot  formel 
et  organisé,  il  y  eut  propagation  systématique  et  perfide 
de  tous  les  bruits  qui  pouvaient  pousser  à  la  sédition, 
argent  répandu  pour  l'encourager  et  la  soutenir  (1),  et 
que  la  Société  Malisset  avait  agi  vigoureusement  pour 
ruiner  moralement  Turgot  et  la  nouvelle  législation  sur 
les  grains.  Dans  cette  affaire,  les  agents  et  les  victimes 
de  la  compagnie  Malisset  se  donnèrent  la  main  ;  les  pas- 
sions populaires  s'associèrent  aux  passions  les  plus  rétro- 
grades ;  une  violente  et  ignorante  fraction  du  peuple  se 
ligua  contre  le  véritable  ami  du  [)euple  avec  les  partisans 
du  monopole  et  du  despotisme  qu'elle  s'imaginait  com- 
battre. Quand  des  placards  furieux,  affichés  dans  Paris, 
provoquaient  à  incendier  Versailles  oiî  le  peu[)le  croyait 
toujours  voir  le  siège  du  monopole;,  les  défenseurs  de  ce 
monopole  qui   n'existait  plus    et  qui  ne  devait  plus  re- 

(I)  Voici  un  des  faits  les  plus  avc-ros  :  dans  la  st^ancc  du  Parlement 
du  4  mai,  iiii  toiiseiller  racouta  que.  pendant  l'émeute  de  la  veille, 
apercevant  une  (cnjnic  plus  animée  que  les  antres,  il  l'avait  enj^agée  h 
se  retirer,  cti  lui  oITrant  un  écn  pour  acheter  du  pain  ;  mais  que  celle- 
ci,  faisant  soiuier  t>a  poche,  lui  avait  répondu  iriinii|tiemeni  :  <<  Va,  nous 
Cl  n'avons  pas  besoin  de  ton  ar;;enl.  nous  en  avon^  plus  (|ue  loi  !  » 
(Itetatidn  à  la  suite  des  Mcnwircs  sur  l'Adiiiinislratii)n  des  /inancvs 
snus  l'abbé  Terrai.) 
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naître,  ainsi  que  ceux  des  vieux  abus,  applaudissaient, 
trouvant  là  un  moyen  de  créer  des  embarras  à  leur  adver- 
saire, Turgol,  et  croyant  pouvoir  ainsi  le  renverser.  Tur- 
got  ne  lomba  pas,  l'ordre  matériel  se  rétablit,  et  la  société 
Malisset,  vaincue,  dut  se  liquider. 

Bien  que  le  ministre  ne  trouvât  pas  dans  les  encyclopé- 
distes, conduits  alors  par  Necker  ,  tout  l'appui  que  ceux-ci 
eussent  dû  lui  donner,  il  poursuivit  courageusement, 
néanmoins,  l'ensemble  des  réformes  dont  il  voulait  doter 
la  France.  Il  eut,  d'ailleurs,  à  cette  époque,  un  puissant 
auxiliaire,  Voltaire,  dont  les  écrits  avaient  sur  la  nation 
et  surtout  sur  les  esprits  éclairés  et  les  classes  moyennes, 
une  très-grande  influence.  Voltaire  apporta  à  Turgot  un 
concours  dévoué  et  défendit  ses  mesures,  notamment  celles 
sur  le  commerce  des  grains,  dans  plusieurs  pièces,  répan- 
dant sur  ces  matières  économiques  si  sérieuses  le  charme 
et  le  piquant  de  sa  verve  inimitable  (1). 

Vendant  le  cours  de  cette  guerre  des  farines,  diverses 
mesures  administratives  avaient  été  adoptées  par  Turgot. 

Un  Edit  de  novembre  1774  supprima  les  offices  d'inten- 
dants du  commerce  pour  les  transformer  en  commissions  : 
l'administration  se  trouva  ainsi  délivrée  d'hommes  qui, 
possesseurs  de  charges  achetées,  ne  s'y  faisaient  remarquer 
trop  souvent  que  par  leur  ignorance,  leur  inexpérience, 
ou  leur  inhabileté  (2).  Toutefois,  par  considération  pour  les 
anciens  intendants,  ce  fut  à  eux  que  Turgot  conûa  les  nou- 
velles commissions. 

Une  Ordonnance  du  1""  décembre  1774  prescrivant  le 
mode  de  recrutement  de  l'armée  pour  les  régiments  pro- 
vinciaux, déternuna,  sous  son  titre  V,  lescas  d'exemptions. 

(1)  Diatribe  à  l'auteur  des  Éphémérides.  —  Ode  sur  le  Passé  et  le 
Présent.  —  Voyage  de  la  liaison.  —  Lettre  d'un  Laboureur  de  Cham- 
pagne à.)l.  ^'eclier.  (Œuvres  de  Voltaire.) 

Cl)  Turgot  uavait  pomt  oviblii-  les  luUes  que  Gournai,  Trudaine  et 
lui-uièiue  avuic'ul  dû  souletiir,  dans  le  Hurcau  du  commerce,  pour 
faire  accepler  iturs  mesures  ou  empêcher  le  retour  aui  fâcheui  erre- 
meuls  du  passe. 


—  349  — 

Parmi  les  exempts  figuraient  :  les  intendants  des  finances  et 
du  commerce  et  les  commis  employés  dans  leurs  bureaux 
(17°);  les  employés  des  ponts  et  chaussées  (lO");  les  garde- 
haras  et  garde-étalons  (26°),  et  les  élèves  des  écoles  royales 
vétérinaires  brevetés  (27°). 

Depuis  plus  de  huit  mois,  les  bêtes  à  cornes,  dans  les 
généralités  de  Bayonne,  d'Auch  et  de  Bordeaux,  étaient 
attaquées  par  une  maladie  épizootique  qui  commençait  à  se 
répandre  dans  celles  de  Monlauban  et  de  Montpellier.  On 
envoya  sur  les  lieux  une  commission  composée  de  Chabert, 
Vicq  d'Azyr  et  Daubenton,  chargée  d'étudier  cette  épizootie 
et  d'indiquer  les  mesures  à  prendre  pour  la  combattre.  Au 
retour  deces  savants, le  Conseil  rendit,  le  18  décembre  1774, 
un  Arrêt  par  lequel  on  prescrivait  une  visite,  par  tous  les  ar- 
tistes vétérinaires,  maréchaux  et  autres  experts,  des  villes, 
bourgs  et  villages  où  la  maladie  sévissait,  ainsi  que  des 
localités  voisines.  Partout  où  se  trouvaient  des  bêtes  à 
cornes  malades,  elles  devaient  être  abattues  et  enfouies 
avec  leur  cuir  :  le  trésor  s'engageait  à  payer  au  proprié- 
taire le  tiers  de  la  valeur  de  l'animal,  s'il  eût  été  sain.  Les 
vétérinaires  étaient  chargés  des  estimations.  Enfin,  Vicq 
d'Azyr  reçut,  avec  le  titre  de  commissaire  du  Roi,  la 
mission  de  surveiller  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Un  second  Arrêt  du  conseil,  en  date  du  30  janvier  1775, 
ajouta  aux  prescriptions  du  précédent  en  ordonnant  l'a- 
b.iUage  et  l'enfouissement  immédiats  des  animaux  reconnus 
atteints  du  mal,  et  en  défendant, sous  quelque  prétexte  que 
ce  pût  être,  de  conservor,  préparer,  transporter,  vendre  ou 
acheter  les  cuirs  provenant  de  bêtes  suspectes  de  la  mala- 
die, ainsi  que  les  fumiers  en  provenant  et  les  râteliers 
ayant  servi  à  leur  usage.  Fumiers  et  râteliers  devaieni  être 
enfouis  ou  brûlés.  Toute  contravention  était  [lunie  d'une 
anjondc  de  500  livres. 

EnO[i,  comme  ces  mesures  rencontraient  quelque  résis- 
tance de  la  part  de  cultivateurs  (pii  se  croyaient  lésés  en  ni' 
recevant  que  le   liers  de  la  valeur  de  la  bête  malade,  un 
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dernier  Arrêt  du  1«'  novembre  1775  obligea  tout  proprié- 
taire d'un  animal  atteint  du  mal  à  déclarer  l'état  de  la 
bête  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivaient  l'appari- 
tion des  premiers  symptômes,  sous  peine  d'une  amende  de 
500  livres.  L'abattage  devait  être  immédiat,  ainsi  que  le 
paiement  de  l'indemnité.  Des  visites  étaient  prescrites  et 
toute  résistance  punie  rigoureusement. 

Des  ordres  lurent  donnés  pour  l'application  la  plus  sé- 
vère de  ces  arrêts,  et,  grâce  à  celte  énergie,  le  mal, 
promptement  circonscrit,  disparut  après  quelques  mois. 

Le  25  décembre  1774.,  une  Déclaration  rendit  libre  le 
commerce  de  la  viande  à  Paris  pendant  le  Carême,  et  mit 
fin  au  privilège  exclusif  de  l'Hôtel-Dieu  pour  cette  vente. 
Un  Arrêt  du  2  janvier  1775  exempta  des  droits  d'in- 
sinuation (enregistrement),  de  centième  ou  demi-centième 
denier  (décime  additionnel)  et  de  franc-fief,  les  baux  ayant 
pour  objet  la  mise  en  valeur  des  terres  arables  et  dont  la 
durée  n'excéderait  pas  vingt-neuf  ans.  C'était  un  puissant 
encouragement  pour  la  substitution  du  fermage  au  mé- 
tayage. 

Le  lendemain,  3  janvier,  une  Déclaration  royale  mit 
fin  à  un  abus  qui  pesait  lourdement  sur  les  cultivateurs, 
surtout  dans  les  années  oii  les  récoltes  étaient  mauvaises. 
Cet  acte  abolit  la  solidarité  qui  existait  entre  les  princi- 
paux habitants  des  paroisses  pour  le  paiement  des  imposi- 
tions. Un  seul  cas  était  réservé,  celui  de  rébellion. 

Le  port  de  Marseille  était  un  entrepôt  franc  :  il  jouissait 
d'une  liberté  illimitée  pour  recevoir  toute  marchandise 
venant  de  l'étranger  et  pour  l'exporter,  sans  avoir  à  payer 
aucun  droit  de  traite  foraine  (droit  de  douane)  ou  autres. 
Il  en  résultait  que  le  transport  à  travers  la  ville  des  mar- 
chandises ou  denrées  indigènes  se  trouvait  interdit.  Le 
privilège  de  Marseille  nuisait  ainsi  à  l'approvisionnement 
de  plusieurs  cantons.  Ceux-ci,  en  effet,  ne  pouvaient  rece- 
voir les  denrées  nécessaires  à  la  subsistance  de  leurs  habi- 
tants que  par  des  voies  longues,  détournées  et  difficiles,  ce 
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qui  en  retardait  l'arrivage  et  surtout  en  augmentait  le  prix. 
Un  Arrêt  du  Conseil  du  14  janvier  1775  autorisa  le  trans- 
port et  l'introduction  des  grains  indigènes  en  Provence 
par  le  port  et  la  ville  de  Marseille,  à  la  charge  de  prendre 
un  acquit  à  caution. 

Le  l"août,  Turgot  faisait  donner  des  ordres  et  créait 
des  ressources  spéciales  en  vue  de  continuer  les  travaux 
entrepris  pour  la  construction  des  canaux  de  Picardie  et  de 
Bourgogne. 

Le  29  du  même  mois,  il  faisait  supprimer  la  corvée  pour 
le  transport  des  convois  militaires,  dite  corvée  militaire^ 
qui  pesait  surtout  sur  les  cultivateurs.  Cette  charge  fut 
remplacée  par  une  imposition  de  douze  cents  mille  livres 
qui,  bien  inférieure  aux  perles  qu'elle  occasionnait,  avait 
l'avantage,  surtout,  de  peser  sur  tous,  au  lieu  de  ne  frap- 
per que  quelques-uns. 

Dans  le  but  de  mieux  garantir  la  liberté  du  commerce 
des  grains,  Turgot  voulut  délivrer  la  population  de  la 
charge  de  certains  droits  sur  cette  denrée,  qui  appar- 
tenaient à  des  seigneurs.  Un  Arrêt  du  13  août  1775 
obligea  les  bénéficiaires  de  ces  droits  à  représenter  leurs 
litres  de  propriété,  que  des  commissaires  étaient  chargés  de 
vérifier.  Turgot  préparait  ainsi  le  rachat  de  cette  servitude. 

Un  Edit  du  12  octobre  décida  que  la  liberté  du  com- 
merce des  grains  à  l'intérieur  était  étendue  d'un  port  à 
l'autre  du  royaume  sous  la  seule  condition,  pour  les  né- 
gociants, de  se  pourvoir  d'un  acquit  à  caution  destiné  à 
justifier  de  la  provenance,  de  la  destination  et  de  la  rentrée 
des  denrées.  Cette  mesure  était  fort  intelligente,  car  à  celte 
époque  où  les  transports  par  terre,  surtout  pendant  l'hiver, 
étaient  lents  et  coûteux,  son  application  permettait  de 
porter  plus  vite,  et  à  bien  meilleur  marché,  les  grains  là  où 
ils  étaient  rares,  et  facilitait  ainsi  le  nivellement  et  l'abais- 
sement des  prix. 

D'anciens  règlements,  dont  quelques-uns  remontaient 
jusqu'à  Charles  VI,  frappaient  de  droits  do  toute  nature 
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les  grains  vendus  à  Paris  et  interdisaient  au  commerce 
tout  moyon  de  conserver  des  blés  et  farines  dans  l'intérieur 
de  lu  ville  et  même  d'i'ii  avoir  dans  les  environs.  Toute 
cette  vieille  police  des  grains  était  incohérente,  vexaloire, 
et  tendait  à  exagérer  les  disettes  lorsqu'elles  se  produi- 
saient. Son  abolition,  qui  était  le  complément  indispensa- 
ble de  la  législation  de  1764  et  de  1774  sur  le  libre  com- 
merce des  grains,  fut  prononcée. 

La  Caisse  de  Poissy,  par  ses  exigences,  ne  rendait  pas 
les  services  qu'on  en  avait  espéré.  D'un  autre  côté,  aux 
yeux  du  ministre,  qui,  comme  tous  les  apôtres  d'une  idée, 
était  porté  à  exagérer  ses  principes  économiques,  le  privi- 
lège de  la  Caisse  constituait  une  entrave  à  la  liberté  du 
commerce  et  ne  pouvait  s'accorder  avec  la  destruction  des 
maîtrises  qu'il  méditait.  Il  se  proposa  de  la  faire  suppri- 
mer. 

En  1736,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  habi- 
tants des  campagnes  avaient  été  chargés  d'un  impôt  fort 
pénible,  très-vexatoire,  et  surtout  absolument  inégal  :  la 
corvée  royale,  pour  la  construction  et  l'entretien  des  routes. 
Vincent  de  Gournai,  pendant  son  passage  aux  affaires,  en 
avait  proposé  la  suppression.  Trudaine  avait  reculé,  ne  sa- 
chant par  quelle  imposition  le  Gouvernement  pourrait 
remplacer  ces  prestations  en  nature.  Mais,  pendant  son  in- 
tendance de  Limoges,  Turgot  avait  supprimé,  dans  cette 
généralité,  la  corvée,  en  lui  substituant  une  sorte  d'abon- 
nement que  devaient  acquitter  tous  les  propriétaires  de 
biens-fonds.  11  résolut  d'étendre  le  bienfait  de  cette  me- 
sure à  tout  le  pays. 

Enfin, le  domaine  royal  possédait  encore,  dans  certaines 
localités,  des  droits  féodaux, et  beaucoup  de  seigneurs  jouis- 
saient dans  leurs  domaines  de  semblables  privilèges.  Turgot 
eût  voulu  faire  disparaître  ces  derniers  restes  de  l'ancienne 
servitude,  comme  aussi  rendre  l'impôt  proportionnel  par 
une  subvention  territoriale  qui  frapperait  toutes  les  propriétés 
sans  distinction,  celles  des  nobles  et  des  non-nobles,  les 
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biens  des  laïques  et  les  biens  du  clergé. Toutefois,  prévoyant 
la  résistance  des  privilégiés,  il  se  résolut  à  borner,  pour  le 
moment,  ses  réformes  à  l'abolition  de  la  corvée  royale,  à 
celle  des  droits  établis  à  Paris  sur  les  grains,  à  celle  des 
offices  qui  gênaient  le  commerce  sur  les  halles,  quais  et 
ports  de  Paris,  à  celle  de  la  Caisse  de  Poissy,  enfin  à  la 
suppression  des  jurandes,  maîtrises  et  corps  de  métiers. 
Il  crut,  en  outre,  devoir  préparer  les  esprits  à  la  grande 
mesure  qu'il  projetait  en  vue  de  la  suppression  ou  de  la 
conversion  de  tous  les  droits  féodaux,  et,  dans  ce  but,  il 
fit  publier  une  brochure  dont  il  avait  confié  la  rédaction  à 
un  employé  du  bureau  de  Trudaine  de  Monligny,  nommé 
Boncerf.  Ce  mémoire,  intitulé  Inconvéîiients  des  droits  féo- 
daux, inspiré  en  entier  par  le  ministre,  était  écrit  avec  mo- 
dération. Sans  critiquer  l'origine  de  ces  privilèges,  l'auteur 
cherchait  à  démontrer  aux  seigneurs  qu'il  était  de  leur  in- 
térêt d'accepter  le  rachat  des  droits  féodaux,  et  sa  plus 
grande  hardiesse  consistait  à  soutenir  que,  si  les  seigneurs 
refusaient  les  offres  de  leurs  vassaux,  le  roi  pouvait  tran- 
cher la  question  législalivement. 

Cette  démarche,  qui  avait  pour  but  de  préparer  et 
d'amener  pacifiquement  les  possesseurs  de  fiefs  à  des  sa- 
crifices qui  devenaient  chaque  jour  plus  nécessaires  et 
qui  étaient  plus  pénibles  pour  l'orgueil  de  la  noblesse 
qu'onéreux  pour  sa  fortune,  eût  pu  passer  pour  un  acte 
bien  entendu,  si  son  véritable  auteur  eût  été  en  dehors 
du  pouvoir  ;  mais  il  était  mi[)istre  et  chef,  sinon  de 
droit  du  moins  de  fait ,  d'un  gouvernement  où  son 
influence  prévalait  alors  à  peu  près  exclusivement.  Or, 
dans  cette  situation,  la  publication  de  la  brochure  de 
Boncerf,  h  laquelle,  au  début,  Turgot  pouvait  paraître 
étranger,  mais  qu'aux  yeux  do  tous  il  autorisait,  était  une 
maladresse  et  une  grave  imprudence,  un  oubli  des  prin- 
cipes du  gouvernement  et  de  l'administration  que  cer- 
tainement n'eussent  commis,  ni  (lolbert,  (]ue  Turgot  se 
proposait  pour  modèle,  ni  Gournai,  ni  Trudaine,  dont  il 
Année  187G.  1  s.  :>;] 
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avait  reçu  les  leçons  et  dont  il  s'honorait  d'être  le  dis- 
ciple. En  révélant,  en  outre,  prémaluréraent  ses  projets, 
le  ministre  donnait  corps  aux  défiances  que  ses  antécé- 
dents cvL'illaienl  chez  les  priviléf^iés,  et  il  augmentait,  il 
groupait  ses  adversaires  qu'il  eût  dû,  au  contraire,  s'atta- 
cher à  réduire  et  à  diviser. 

Enfin,  lorsque  le  chef  d'un  gouvernement  appelait, 
comme  le  faisait  Turgot,  l'attention  publique  sur  une 
question  aussi  grave  et  qui  touchait  aussi  essentiellement 
aux  principes  sur  lesquels  reposait  l'organisation  sociale  de 
son  époque,  il  fallait  que  ce  ministre  fût  bien  assuré  que 
la  réforme  qu'il  projetait  était  acceptée  en  principe  par  ses 
collègues  ou  au  moins  par  le  Roi.  Or,  les  édils  sur  la  corvée 
et  les  jurandes,  dont  nous  allons  parler,  avaient  été  atta- 
qués trop  vigoureusement  dans  le  Conseil  par  le  garde 
des  sceaux.  Hue  de  Miromesnil,  l'homme  de  Maurepas, 
et  ce  dernier  avait  gardé,  lui-même,  dans  la  discussion 
au  sein  du  Conseil,  un  silence  trop  significatif  pour  pen- 
ser que  des  réformes  aussi  radicales  seraient  acceptées. 
Miromesnil  avait  clairement  manifesté  ses  opinions  sur 
les  droits  féodaux  en  combattant,  au  nom  des  privi- 
lèges «nécessaires,  disait-il,  de  la  noblesse,»  la  corvée  ainsi 
que  son  remplacement  par  un  impôt  sur  les  propriétaires 
pour  la  confection  et  l'entretien  des  roules.  A  la  vérité, 
dans  celte  discussion,  le  Roi  s'était  prononcé  pour  Turgot, 
sans  doute  parce  que  Maurepas  avait  gardé  le  silence,  mais 
le  caractère  timide  de  Louis  XVI  devait  inspirer  peu  de  con- 
fiance pour  l'issue  d'une  lutte  lorsqu'elle  s'engagerait.  En- 
fin, Turgot  avait  déjà  compris  alors  que  Maurepas,  ce  fâ- 
cheux mentor  du  Roi,  prétendait  ne  laisser  le  Gouvernement 
s'engagera  fond  sur  rien.  L'acceptation  d'un  édil  sur  l'abo- 
liiion  ou  le  rachat  des  droits  féodaux  était  donc  encore 
chose  beaucoup  trop  incertaine  pour  que  des  tentatives  fus- 
sent pratiquées  sur  l'opinion  publique  sans  danger.  En 
lançant  une  semblable  brochure,  Turgot,  qui  cédait  à  son 
impatience,  allait,  en  eilel,  dévoiler  clairement  le  but  vers 
lequel  il  dirigeait  le  Gouvernement,  et,  avec  les  craintes 
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chez  les  privilégiés,  faire  naître  dans  le  peuple  des  espé- 
rances el  jusqu'à  des  convoitises,  car  la  réforme  intéressait 
plus  particulièrement  les  gens  des  campagnes,  dont  l'igno- 
rance et  la  grossièreté,  à  cette  époque  où  l'instruclion 
manquait,  devaient  donner  naissance  aux  passions  bonnes 
et  mauvaises.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'alors 
les  écrits  philosophiques,  moraux  et  économiques,  pul- 
lulaient. Or,  les  habitants  des  campagnes  entendaient 
fréquemment  dans  les  villes,  où  les  amenaient  leurs  af- 
faires, un  écho  de  ces  écrits  où  les  auteurs,  auxquels  on 
donnait  le  nom  général  de  philosophes,  discutaient  avec 
plus  ou  moins  de  science  et  de  raison,  mais  presque  tou- 
jours avec  verve,  l'origine,  (a  légalité  et  la  nécessité  de  la 
déchéance  de  ces  privilèges  dont  eux  surtout,  gens  des 
campagnes,  avaient  à  souffrir.  L'intelligence  de  ces  der- 
niers s'éclairait  de  jour  en  jour,  et  les  servitudes,  les 
gênes  qui  pesaient  sur  leurs  personnes,  sur  leurs  biens,  sur 
leur  industrie,  leur  semblaient  d'autant  plus  pénibles  que 
la  légalité  de  ces  gênes  était  plus  discutée.  Une  explosion 
(les  passions  populaires  pouvait  donc  résult^^r  de  l'insuccès 
d'une  semblable  réforme,  si,  après  avoir  été  discutée  par 
les  écrivains,  elle  était  proclamée,  par  le  Gouvernement 
lui-même,  légitime,  nécessaire,  et  possible,  et  n'était 
point  néanmoins  appliquée.  Turgot  semblait  promettre  en 
quelque  sorte  ce  qu'il  n'était  pas  assuré  de  réaliser,  et  c'é- 
l.iit  là,  nous  le  répétons,  une  grave  imprudence. 

Quant  au  Parlement,  dont  nous  allons  tout  à  l'heure 
faire  connaître  la  conduite  en  celte  circonstance,  il  comuiit 
plus  qu'une  maladresse,  plus  qu'une  imprudence,  il  se 
rendit  coupable  d'une  faute  véritable.  Le  brun  qu'il  lit  au- 
tour de  la  brochure  de  Boncerf,  l'éclat  avec  lequel  il  pour- 
suivit ce  dernier,  la  nécessité  où  il  plaça  Turgot  de  soutenir 
son  agent,  attirèrent  en  elïet  l'allention  du  public;  sur  l'oii- 
vragc  qui  fût  peut-être  passé  inaperçu  au  milieu  de  cette 
foule  d'écrits  de  même  nature  publiés  alors  ch.Mjue  année. 
Le  l'arkuient,  par  des  actes  violents  et  aveugles,  dénuiiçait 
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le  nom  rlu  véritable  auteur  de  l'œuvre  à  laquelle  il  impri- 
mait ainsi  lui-même  le  cachet  ofBciel  qui  lui  manquait. 
Enfin,  il  provoquait  indirectement  celle  explosion  des  pas- 
sions populaires  qu'il  redoutait  et  qu'il  voulait,  disait-il, 
empêcher.  Il  ne  pouvait  ignorer,  cependant,  ce  malaise  gé- 
néral qui  régnait  partout  dans  les  esprits,  qui  frappait  tous 
les  yeux  et  faisait  prévoir  que  cette  explosion  des  passions 
populaires  si  redoutée  n'était  pas  éloignée,  et  qu'à  défaut 
d'une  réforme  pacifique  avortée  une  révolution  était  pro- 
che. La  conduite  du  Parlement  prouva  la  justesse  de  cet 
axiome  :  que,  dans  la  discussion  des  plus  graves  intérêts, 
là  où  le  règne  des  passions  commence,  celui  de  la  raison 
s'éteint. 

A  l'imprudence  de  Turgot,  le  Parlement  répoit  do  ne 
par  une  faute,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

Ce  fut  dans  le  mois  de  février  1776  que  Turgot  publia 
les  Edils  qu'il  avait  fait  accepter  par  le  Roi. 

Le  premier  portait  suppression  de  la  Caisse  de  Poissy, 
conversion  et  modération  des  droits  perçus  sur  les  bes- 
tiaux. Celui-ci  fut  enregistré  sans  discussion  par  le  Parle- 
ment le  9  février. 

Le  second  supprimait  la  corvée,  et  le  préambule  de  cet 
acte,  rédigé  avec  la  même  ampleur  de  vues  que  celui  du 
13  septembre  1774  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains, 
prouvait  combien  était  injuste  l'impôt  dont  on  avait  frppé 
les  habitants  des  campagnes,  combien  il  était  onéreux 
pour  le  gouvernement  lui-môme. 

Le  troisième  avait  pour  but  l'abolition  des  jurandes  et 
communautés  de  commerce  et  d'arts  et  métiers.  Cet  édil, 
quoique  étranger  au  sujet  qui  nous  occupe,  avait  néan- 
moins une  portée  sérieuse  sur  l'agriculture,  puisqu'il  ten- 
dait à  développer  l'industrie  manufacturière  à  laquelle 
l'industrie  agricole  fournil  une  grande  quantité  de  matières 
premières. 

Le  quatrième,  enfin,  supprimait  les  droits  établis  sur  les 
grains  à  Paris. 


—  357  — 

Tous  ces  actes  étaient  précédés  de  préambules  qui  se  dis- 
tinguaient par  une  connaissance  approfondie  des  meilleures 
maximes  économiques;  tous  respiraient  les  principes  de 
la  grande  école  administrative  fondée  par  Gournai  etTru- 
daine;  on  y  reconnaissait,  en  outre,  l'esprit,  le  cachet  par- 
ticulier deTurgot,  leur  élève  et  leur  émule.  Leur  rédaction 
était  due  à  la  plume  d'Abeille,  l'intelligent  secrétaire  du 
Bureau  du  Commerce,  et  l'un  des  principaux  adeptes  de 
la  même  école  (1). 

Le  Parlement  fit  une  résistance  opiniâtre  à  l'enregistre- 
ment des  trois  derniers  Edils,  et,  dans  son  arrêt,  combattit 
énergiquement  en  faveur  du  maintien  des  privilèges,  ainsi 
que  de  la  corvée,  en  même  temps  qu'il  déniait  les  avantages 
de  la  liberté  du  commerce  des  grains.  Allant  plus  loin,  sur 
la  requête  de  l'avocat  général  Séguier,  il  supprima,  comme 
futile,  un  écrit  anonyme  contre  la  corvée,  la  Lettre  d'un 
laboureur  de  Champagne  à  M.  Necker,  qu'on  sut  ensuite 
être  l'œuvre  de  Voltaire  ;  puis,  il  condamna  au  feu  la  bro- 
chure de  Boncerf,  comme  «  semant  dans  le  public  des 
a  idées  capables  de  renverser  la  propriété  de  tous  les 
«  citoyens  et  cherchant  à  ébranler  les  fondements  de 
«  l'Etat  (2)  »,  et  décréta  d'ajournement  personnel  l'au- 
teur de  cet  écrit;  enfin,  il  décida  l'envoi  de  remontrances 
pour  demander  le  retrait  des  Edits.  Le  Conseil  royal 
plaça  Boncerf,  appelé  à  Versailles,  sous  la  protection  immé- 
diate du  Roi,  défendit  qu'il  fût  poursuivi  et  donna  l'ordre 
d'enregistrer  les  Edits  purement  et  simplement.  Le  12  mars, 
après  un  mois  de  tiraillements  il  lallut  un  lit  do  justice 
pour  vaincre  l'hostilité  du  Parlement. 

Dans  les  campagnes,  comme  dans  les  villes,  quoiquiî 
avec  moins  de  vivacité  toutefois,  les  nouveaux  édits  furent 


(1)  Ce  fait  est  atleslé  par  le  barou  Claude  Anthcinie  Cobtaz,  daus  sou 
ouvrage  déjà  cité  sur  l'Admluiâlraliou  du  comuiercc.  Costuz  uvail  couuu 
Abeille,  et  était  lie  avec  lui. 

(2)  Mcrcurt!  historù/uc,  t.  CLXXX. 
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nccueillis  avec  une  joie  qui  ten.-iit  parfois  du  délire  (1). 
Mémo  dans  les  niasses  moins  favorisées  par  ces  mesures, 
tous  ceux  qui  n'étaient  pas  aveuglés  par  le  prc^jugé  ou  par 
rinlérêl,  comprenaient  la  portée  de  ces  bienfaits  ;  ils  sen- 
taient que  c'était  un  premier  pas  vers  celte  réforme  paci- 
fique, mais  générale  des  vieux  abus,  jugée  nécessaire  depuis 
quelques  années  déjà.  L'opinion  s'éciairailainsi  chaque  jour 
d'une  manière  de  plus  en  plus  favorable  au  gouvernement 
de  Turgot.  L'état  prospère  de  toutes  les  industries,  l'abon- 
dance et  la  facile  circulation  des  capitaux  qui  avaient  fait 
tomber  naturellement  l'intérêt  à  4  pour  100,  étaient  les 
meilleurs  arguments  en  faveur  de  la  bonne  administration 
de  cet  bomrae  d'Etat. 

Turgot  donna  une  nouvelle  preuve  de  sa  sollicitude  pour 
les  intérêts  de  l'agriculture.  La  circulation  et  le  commerce 
des  vins,  qui  forment  l'une  des  plus  importantes  productions 
de  notre  sol,  étaient  soumis  à  des  droits  de  douanes  inté- 
rieures au  profit  duRoiet  à  des  redevances  au  passage  de  ces 
barrières  municipales  ou  seigneuriales  dont  la  France  avait 
été  hérissée  aux  temps  féodaux. Celle  circulation  et  ce  com- 
merce furent  déclarés  libres  parunéditdu  mois  d'avril  1776, 
sous  la  seule  condition  d'acquitter  au  départ  les  droits  dus 
au  Roi  et  ceux  d'octroi  à  l'entrée  des  villes.  Turgol  détruisit 
ainsi  d'anciens  privilèges  par  lesquels  Bordeaux,  Marseille, 
Bergerac,  Belves  et  Badelol  en  Périgord,  et  d'autres  villes 
encore,  fermaient  leurs  portes  et  leurs  ports  aux  vins  autres 
que  ceux  récoltés  dans  le   territoire  de  la  ville  ou  de  la 


(1)  Dans  quetqucs  vitles  de  fabrique,  Roucd,  Reims,  Amicus,  par 
evemple,  cl  surtout  à  Faris,  les  ouvriers  rùuuis  célcbrèreut,  par  des 
promeuades  à  pied  et  eu  voiture,  des  feslius  et  des  danses,  l'abolition 
des  communautés  ou  cor()oratious.  l'eudaul  ces  fêtes,  qui  durèrcut  quel- 
ques jours,  ils  portaient  des  drapeaui  sur  lesquels  étaient  écrits  la 
date  de  l'Edit,  ainsi  que  les  noms  du  Roi  et  du  ministre.  Ceux  qui  cou- 
raient la  ville  eu  voiture,  en  avaient  pavoi&é  ces  véhicules.  Dans  les 
campagnes,  l'abolition  de  la  corvée  fut  également  accueillie  par  des 
fûtes,  des  festins  cl  des  danses,  cl,  pour  être  moins  démonstrative,  la 
joie  n'eu  fui  pas  moins  vive. 
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sénéchciussée.  L'édit  de  1776  complétait  ceux  de  1764  et 
1774,  en  rendant  accessible  à  tous  le  commerce  des  den- 
rées de  première  nécessité,  seul  moyen  d'en  abaisser  le 
prix  à  un  taux  tout  à  la  fois  rémunérateur  pour  le  produc- 
teur et  satisfaisant  pour  le  consommateur. 

On  avait  rendu  compte  à  ïurgol  du  résultat  des  expé- 
riences tentées  par  Daubenlon,  de  la  Tour-d'Aigues  et 
de  Barbançois  pour  améliorer  nos  races  ovines.  Voulant 
continuer  l'oeuvre  commencée  par  Trudaine  et  poursuivie 
par  le  fils  de  ce  dernier,  Turgol  parvint  à  obtenir  du  Mi- 
nistre espagnol  Blanca  Florida  deux  cents  bêtes  à  laine  de 
race  mérine  d'Espagne  et  les  fit  distribuer  entre  MM.  Tru- 
daine de  Montigny,  qui  les  plaça  dans  sa  terre  de  Monligny 
en  Brie,  M.  de  Barbançois,  M.  Daubenton  et  M.  Dupin. 
On  ignore  ce  que  devinrent  les  animaux  remis  à  MM.  Tru- 
daine et  Dupin  ;  quant  à  ceux  placés  chez  Daubenton,  il  est 
probable  que  ce  dernier  les  négligea  et  qu'il  s'en  défit,  car 
son  principe  était  que  les  bêtes  à  laine  étrangères  n'é- 
taient pas  nécessaires  pour  multiplier  en  France  les  laines 
fines  et  les  laines  longues  (1). 

Quant  aux  bêtes  données  à  M.  de  Barbançois,  et  qui  se 
composaient  de  40  brebis  et  6  béliers,  elles  se  multiplièrent 
chez  ce  propriétaire  et  y  servirent  à  des  croisements,  cai- 
le  16  juin  1786  il  présentait  à  une  réunion  agricole,  tenue 
dans  le  Berry,  deux  troupeaux  formés,  l'un  de  mérinos 
purs,  l'autre  de  métis-mérinos,  et  ces  deux  troupeaux 
comptaient  ensemble  3,500  têtes. 

Telle  fut  la  seconde  phase  des  essais  entrepris  pour  intro- 
duire chez  nous  le  mouton  mérinos.  La  troisième,  dont 
nous  parlerons  plus  loin,  fut  plus  décisive  et  mieux  en- 
tendue. 

Turgot  menaçait  trop  d'abus  dans  une  société  dont  les 
chefs  en  vivaient  :  inattaquable  du  côté  de  son  adniinistra- 
lion,  il  succomba  sous  de  basses  intrigues  fouientées  par 

(1)  liiblructiou  jiuui'  les  burgiTs,  etc.,  |).  M'ii  de  lii  '^  cdiliuii,  an  \. 
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les  privilégiés  de  tout  ordre,  de  tout  rang,  et  dirigées  par 
le  premier  ministre  lui-même,  Maurepas,  qui,  pour  ren- 
verser un  collègue  deveou  trop  influent,  ne  recula  pas  de- 
vant la  rédaction  d'un  faux.  Il  fit,  en  effet,  tomber  dans 
les  mains  de  Louis  XVI  une  lettre  renfermant  des  sar- 
casmes contre  le  Roi  et  la  Reine,  et  où  l'écriture  du  Con- 
trôleur  général  était  imitée  assez  habilement.  Ce  moyen  de 
faussaire,  emprunté  aux  valets  de  comédie,  réussit;  le  Roi 
s'y  laissa  prendre,  et,  le  12  mai  1776,  Turgot  reçut  sa 
lettre  de  congé  (1).  Il  emporta  les  regrets  de  tous  les 
hommes  éclairés  que  n'égarait  point  l'intérêt  personnel  (2). 
Avec  lui,  la  réforme  pacifique  des  abus  échouait  et  la 
révolution  devenait  inévitable;  «  le  rôle  des  sages  était 
«  fini,  la  place  était  aux  hommes  du  destin  »  (3),  a  dit  l'un 
de  nos  économistes  modernes  les  plus  éminents. 

Pour  compléter  l'historique  de  l'administration  de  Turgot 
au  point  de  vue  de  l'agriculture,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 

(1)  Louis  XVI  avait  confié  à  M.  d'Angevillers  la  remise  (ie  cette  lettre, 
sur  Tautheuticité  de  laquelle  il  avait,  quelques  années  après,  mais  trop 
tard,  conçu  des  doutes.  M.  d'Angevillers  révéla  le  fait  à  Dupont  de  Ne- 
mours, Tanoi  de  Turgot,  qui  l'a  consigné  dans  la  notice  historique, 
eu  tête  des  œuvres  de  ce  dernier.  (Œuvres  de  Turgot,  Notice  historique, 
|)ar  Dupont  (de  Nemuars),  t.  1"). 

2)  Le  10  février  1778,  Voltaire  reparaissait  à  Paris  après  une  absence 
de  *28  ans,  sorte  d'exil  moitié  volontaire,  moitié  exigé  par  le  gouverne- 
lucnt  de  Louis  XV,  et  que  la  crainte  d'être  un  embarras  pour  Turgot 
avait  déterminé  Voltaire  à  prolonger  jusque-la.  L'illustre  vieillard,  qui 
fut  accueilli  avec  enthousiasme  par  la  ville  et  par  la  Cour  elle-même  (*), 
rendit,  dans  les  premiers  jours  de  son  arrivée,  une  visite  à  Turgot,  et» 
l'abordant,  lui  saisit  les  mains,  en  s'écriant  :  «  Laissez-moi  baiser  celle 
«  main  qui  a  signé  le  salut  du  peuple!  »  (Mercure  historique.  C\.XXX. 
—  Coridorcct,  Vie  de  Voltaire). 

(3)  J.  Raynaud.  Encyclopédie  nouvelle.  Article  Turgot. 

(*)  La  reine  et  le  comte  d'Artois,  frère  de  Louis  XVI,  insistèrent  vive- 
ment pour  que  Voltaire  fût  présenté  au  roi.  Ce  priuce  refusa,  mais, 
néanmoins,  il  autorisa  le  directeur  de  ses  bâtiments  a  coinmamlcr  au 
gculploiir  Pigalle  la  statue  du  philosophe  de  Ferney  et  lit  défendre  aui 
journaux  dévoués  au  clergé  de  l'attaquer  (Lacrctelle,  Histoire  de  France 
pcndani  le  xvin"  siècle.  —Mémoires  secrets  de  liacbauniout,  t.  XI.  — 
Correspondance  de  Grimni,  t.  X). 
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faire  connaître  le  biulgetdes  dépenses  affectées  à  cette  pnrlie 
des  services  dans  le  budget  général  de  l'Elat.  Ces  dépenses, 
qui  n'ont  point  varié,  d'ailleurs,  en  1774-  et  1775,  étaient 
les  suivantes  : 

Ponts  et  chaussées  :  entretien  des  routes,  3,610,000  li- 
vres; entretien  des  turcies  et  levées  sur  la  Loire,  480,000 
livres  ; 

Réparations  aux  bâtiraenis  des  marchés  de  Sceaux  et  de 
Poissy  :  15,000  livres  5 

Entretien  des  pépinières  royales  :  38,600  livres  ; 

Ecoles  vétérinaires  :  56,000  livres  ; 

Académies,  Sciences  et  Arts  (les  dépenses  du  Jardin  des 
plantes  et  celles  de  la  Société  d'agriculture  de  Paris  étaient 
comprises  dans  ce  chapitre)  :  121,000  livres  j 

Appointements  des  intendants,  inspecteurs  et  employés 
du  Bureau  du  commerce,  dont  les  premiers  commis  étaient 
Deveyne,  Abeille  et  Dupont  de  Nemours (1)  :  65,822  livre.^. 

Ce  ne  fut  qu'en  1776  que  le  budget  fournit  les  allocations 
applicables  au  paiement  des  indemnités  dues  pour  l'abattage 
des  animaux  atteints  par  l'épizoolie. 

Le  successeur  de  Turgot  fut  M.  de  Clugni,  intendant  de 
Bordeaux,  et  qui  fut  nommé  Contrôleur  général  le  H  mai. 
En  réalité,  Clugni  n'était  que  l'agent  de  Maurepas  qui  s'était 
fait  donner  le  titre  de  chef  du  Conseil  des  finances.  Sans 
talents,  sans  mœurs,  sans  principes,  Clugni  n'était  et  ne 
pouvait  être,  d'ailleurs,  qu'un  instrument  de  réaction. 
Aussi,  le  11  août  1776,  deux  mois  après  son  entrée  en 
fonctions,  il  provoquait  la  publication  d'une  Déclaration 
qui  abolissait  l'édit  sur  la  Corvée,  sous  le  prétexte  de 
la  nécessité  de  réparer,  avant  l'hiver,  les  chemins  «  dont 
a  l'entretien,  disait  le  préambule,  avait  été  négligé  et  prcs- 

(1)  Diiponl  de  Nemours  était  lié  avec  Turgot  qui  l'appela  auprès  de 
lui,  dès  qu'il  fut  uouimc  Coutrâleur  f^rnérul.  Oiipuut  quitta  l'adininis- 
traiion  eu  niôiue  Icuips  que  Turgot;  niais  y  rentra  eu  1770,  sur  la  dc- 
oiaiide  de  Necker  (|iii,  conuaissaiil  su  capacité,  lui  lit  duuucr  une  cliarge 
d'iubpccleur  du  couuuerce. 
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«que  critiùrcmenl  siispenclu  depuis  deux  ans,»  et  rétablis- 
sait l'usage  ancien.  Les  paysans  ne  purent  ôtre  ramenés 
à  l'exécution  de  cet  usage  ancien  que  par  la  force  et  en  les 
faisant  travailler,  dans  certaines  localités,  sous  le  bâton  (1). 
L'inipopularilé  de  Clugni  et  son  insuffisance  devinrent 
promplemerU  telles  que  Maurepas,  tout  puissant  auprès  du 
Roi,  songeait  à  le  remplacer,  lorsque  la  mort  le  surprit 
le   18  octobre  1776. 

Clugni  ne  conserva  le  Contrôle  que  très-peu  de  jours 
après  la  mort  de  Maurepas  ;  il  eut  pour  successeur  officiel 
un  obscur  Conseiller  d'Etat,  Taboureau  des  Réaux,  mais, 
en  réalité,  le  banquier  genevois  INecker,  qu'on  associa  à 
Taboureau.  Comme  Necker  était  étranger  et  surtout  protes- 
tant, on  lui  donna  le  titre,  alors  nouveau,  de  Directeur  du 
Trésor  roval  (21  octobre  1776). 

A  ce  moment,  Bertin  faisait  exécuter  un  Arrêt  du  Conseil 
qu'il  avait  provoqué  le  15  septembre  précédent,  et  qui 
avait  pour  objet  les  dispositions  à  suivre,  les  précautions  à 
prendre  pour  Tach.it  des  bestiaux  destinés  à  remplacer, 
dans  les  provinces  oîi  l'épizootie  des  bêtes  à  cornes  s'était 
faitsenlir,  les  animaux  ayant  succombé  à  ce  mal.  Toutes 
ces  prescriptions  avaient  été  dictées  par  Vicq  d'Azyr,  Dau- 
benton  et  Cliabert. 

Le  18  mars  suivant,  une  ordonnance  de  police,  provo- 
quée par  l'administration  de  Rertin,  renouvela  d'anciens 
règlements  qui  défendaient  d'entreposer  ou  vendre  les 
bestiaux  destinés  à  ra[iprovisionnement  de  Paris,  dans 
cette  ville  ainsi  que  dans  les  localités  voisines  dans  un 
rayon  de  vingt  lieues,  et  décidaient  que  ces  animaux  de- 
vaient être  menés  directement  aux  marchés  de  Sceaux,  de 
Poissy  et  au  marché  aux  Veaux,  à  porte  de  Paris,  pour 
y  être  ex[)Osés  et  vendus.  L'ordonnance  prescrivait  de  ne 
mettre  en  vente  aucune  bêle  atteinte  de  maladie^  à  cet 
eflel,  des  employés  devaient  visiter  les  étables  et  les  au- 

(1)  Mémoires  de  Maniioulel.  l    II. 
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l)erg(\s  où  on  logeait  les  bœufs,  les  venux  et  les  moutons. 
Enfin,  différentes  précautions  étaient  ordonnées  pour 
assurer  l'état  sanitaire  des  animaux,  leur  conduite,  et  les 
préserver  des  accidents  que  la  négligence  ou  la  brutalité 
de  leurs  conducteurs  pourrait  déterminer. 

Pendant  la  nuit,  grand  nombre  de  cultivateurs  laissaient, 
paraît-il,  alors,  à  l'abandon  dans  les  champs  ou  dans  des 
cours  ouvertes,  leurs  instruments  de  labour.  Des  malfai- 
teurs se  servaient  des  coulres  de  charrue  comme  d'un  bé- 
lier pour  enfoncer  les  portes  et  commettre  leurs  rapines. 
Cette  habitude  était  extrêmement  fâcheuse  à  une  époque 
où  la  police  des  campagnes  était  à  peu  près  nulle  :  les 
plaintes  furent  si  nombreuses  qu'elles  attirèrent  sur  cette 
question  l'attention  du  Gouvernement.  Un  Règlement, 
rendu  sur  la  proposition  de  Berlin  le  22  mars  1777,  or- 
donna à  tous  les  laboureurs  de  retirer  le  soir  les  contres  de 
leurs  charrues  et  de  les  enfermer  chez  eux,  sous  peine 
d'amende. 

L'approvisionnement  de  Paris  se  faisait  principalement 
au  moyen  de  transports  par  eau  :  ceux-ci  étaient  singu- 
lièrement gênés  par  les  obstacles  que  les  moulins,  perluis, 
vannes,  écluses,  pêcheries  et  constiuclions  de  toute  espèce 
avaient  créés  sur  la  Marne  comme,  d'ailleurs,  sur  presque 
toutes  les  rivières  du  royaume.  Ces  constructions  n'étaient, 
d'ailleurs  ,  que  des  envahissements  et  constituaient  des 
infraction»  aux  anciens  lèglemenls  et  notamment  à  l'or- 
donnance de  1669  sur  les  Eaux  ei  Forêts.  Un  Arrêt  du 
Conseil,  rendu  le  24  juin  1777,  prescrivit  la  destruction 
de  tous  ces  établissements,  sous  la  réserve  du  rachat  des 
droits  dont  la  possession  serait  juslillée  par  titres. 

Le  29  (lu  même  mois  de  juin.  Tabourcau,  (pii  ne  [)0U- 
vait  s'entendre  avec  Decker,  et  (pii  était,  (railleurs,  abso- 
lument insulfis.int  pour  remplir  les  fonctions  auxquelles  il 
avait  clé  appelé,  donna  si  déirnssion.  La  différence  de 
religion  ne  permit  pas  d'admettre  Necker  au  Conseil  royal 
et  l'on  ne  pouvait  plus  songer  à  lui  donner  encore  un  se- 
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cond  ;  il  reçut  donc  letitre  de  Directeur  général  des  finances 
et  eut  ainsi  l'autorité  sans  le  titre.  Toutefois,  la  popularité 
qui  s'allacliait  au  banquier  genevois  et  sa  réputation 
d'habileté  en  flrent  pour  le  public  le  véritable  chef  du 
gouvernement,  et  celte  phase  de  son  administration  a  été 
désignée  sous  le  nom  de  premier  ministère  Necker. 

Le  budget  de  l'année  1776,  qui  appartient  à  la  double 
administration  de  Taboureau  et  de  Necker,  était  assez  sen- 
blable  à  ceux  de  Turgot.  Voici  les  dépenses  concernant 
l'agriculture,  qu'il  renfermait  : 

Ponts  et  chaussées,  3,600,000  livres  ; 

Canaux  de  Bourgogne  et  de  Picardie,  800,000  livres  ; 

Turcieset  levées  sur  la  Loire,  480,000  livres  ; 

Ecoles  vétérinaires,  56,000  livres  5 

Paiement  des  indemnités  aux  propriétaires  des  animaux 
abattus  à  cause  de  l'épizootie  :  3,000,000  livres. 

Appointements  des  intendants,  inspecteurs  et  employés 
du  Bureau  du  cooimerce,  66,200  livres. 

En  1777,  les  bureaux  du  Contrôle  général  et  ceux  de 
Berlin  ne  subirent  d'autres  changements  que  les  suivants: 

Trudaine  de  Monligny ,  qui  était  décédé,  fut  remplacé 
par  de  Coite,  conseiller  d'Etat,  trop  inférieur,  malheureu- 
sement, à  ses  devanciers.  De  Coite  dut  diriger  particulière- 
ment le  service  des  ponls  el  chaussées  avec  le  premier 
commis  Cadet  de  Chambine. 

Les  canaux  et  les  pépinières  royales  furent  confiés  à 
Débonnaire  de  Forges  et  au  premier  commis  Desbœufs. 

Do  Monlaran  fut  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  le 
commerce  des  grains  et  les  subsistances. 

De  iMontanin,  Villevault,  Tolozan  et  Blondel  continuè- 
rent à  remplir  les  fonctions  d'intendants  du  commerce. 

Au  ministère  de  Berlin,  Parent  fils  et  des  Essarts  diri- 
geaient toujours  :  le  premier,  le  service  des  écoles  vété- 
rinaires et  des  Sociétés  d'agriculture;  le  second,  celui 
des  haras. 

Enfin,   le  Conseil   royal   du  commerce  renfermait:  le 
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Roi, le  gardedes sceauxHue de ]VIiromesnil,Bertin,Sartine, 
Amelot,d'Aguesseau,  secrétaires  d'Etat;  Necker,  Moreau  de 
Beaumont,  Joly  de  Fleury,  Bouvard  de  Fourqueux,  con- 
seillers d'Etat;  Débonnaire  des  Forges,  de  Cotte,  intendants 
des  finances;  de  Montaran,  de  Villevault,  Tolozan  et  Blon- 
del,  intendants  du  commerce. 

La  clôture  des  prés,  terres  arables  et  pâtures,  autorisée 
pour  certaines  provinces  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  fut  étendue,  par  un  Edit  de  septembre  1777,  au 
comté  de  Boulonnois,  «  dont  toute  la  richesse,  dit  lepréam- 
«  bule,  consiste  dans  le  commerce  du  beurre  et  des  bestiaux 
«  et  dont  les  pâturages,  néanmoins,  sont  livrés  à  la  merci 
«  du  public  pendant  les  deux  tiers  de  l'année.  »  Les  champs 
enclos  étaient  déclarés  soustraits  à  la  servitude  du  par- 
cours et  de  la  vaine  pâture.  C'est  à  l'administration  de 
Berlin  que  l'on  devait  cette  ordonnance  si  utile. 

Le  4  novembre  suivant,  Necker  fit  approuver  par  le 
Conseil  royal  un  Arrêt  concernant  la  répartition  de  l'impôt 
du  vingtième,  qui  offrait  un  grand  intérêt  pour  l'agricul- 
ture. D'après  ce  règlement,  aucune  cote  d'imposition  ne 
pouvait  plus  être  augmentée  qu'à  l'époque  d'une  vérifica- 
tion générale  et  publique  du  produit  des  fonds  de  la  pa- 
roisse, vérification  qui  devait  être  opérée  en  présence  des 
collecteurs,  du  syndic  et  de  trois  notables  de  la  commu- 
nauté. Le  vingtième  d'industrie,  qui  sans  profit  sérieux 
pour  l'Etat,  occasionnait  beaucoup  de  vexations  aux  con- 
tribuables soumis  pour  cet  objet  à  une  sorte  d'inquisition, 
fut  supprimé  dans  les  campagnes.  Enfin,  les  déclarations 
des  propriétaires  pour  la  perception  du  vingtième  étaient 
soumis  à  la  vérification  générale,  tandis  qu'anlérieure- 
iiicnt  ces  déclarations  suffisaient,  alors  que  les  habitants 
non  nobles,  les  laillables  comme  on  les  appelait  ,  étaient 
taxés  à  la  rigueur.  Le  Tarlement,  affirmant  de  nouveau  sa 
doctrine  de  consécration  des  vieux  abus,  adressa  des  re- 
montrances avant  d'enregistrer  l'Edit. 

Dans  le  même  temps,  celte  cour,  fidèle  à  son  système 
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d'ingérence  clans  la  réglemenlalion  des  affaires  adminis- 
tratives, rendit  le  26  février  1778  un  arrêt  qui  portait  dé- 
fense d'araener  el  de  vendre  à  Sceaux,  à  Poissy  el  au 
marché  aux  veaux,  des  vaches  laitières  en  étal  de  porter 
au-dessous  de  l'âge  de  huit  ans,  ainsi  que  des  veaux  au  des- 
sus de  l'âge  de  dix  semaines.  L'arrêt  décidait,  en  outre, 
que  ceux  de  ces  animaux  qui  ne  pouvaient  être  vendus 
pour  servir,  à  raison  de  leur  âge,  pour  la  consommation, 
mais  qui,  néanmoins,  étaient  exposés  par  leurs  proprié- 
taires, seraient  conduits  au  marché  des  vaches  laitières, 
dans  la  plaine  des  Sablons  près  Paris,  et  que  les  acqué- 
reurs ne  [leurraient  les  employer  qu'à  la  reproduction. 
Le  minisire  Bertin  eût  dû  faire  annuler  cet  arrêt  absurde 
el  contraire  aux  intérêts  du  producteur  comme  à  ceux  du 
consommateur;  il  n'en  fit  rien,  parce  qu'il  était  lié  à 
la  coterie  des  parlementaires  el  des  privilégiés. 

Un  autre  arrêt  du  Parlement,  qui,  cette  fois,  avait  élé 
rendu  dans  les  limites  du  pouvoir  judiciaire  puisqu'il  n'a- 
vait pour  objet  que  l'inlerprélalion  d'anciens  règlements, 
doit  être  cité,  parce  qu'il  eut  une  influence  sérieuse  sur 
une  question  de  la  législation  des  eaux  qui  intéresse 
au  i)lus  haut  degré  l'agriculture,  et  qu'il  servit  de  ba>e 
aux  dispositions  introduites  dans  les  lois  modernes.  Le 
30  mai  1778,  le  Parlement  avait  jugé  qu'on  pouvait  cons- 
truire un  canal  d'irrigation  malgré  l'opposition  des  pro- 
priétaires des  fonds  que  le  canal  devait  traverser,  mais  à  la 
charge  d'une  indemnité  préalable.  C'était  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  qui  commençait  à  pénétrer 
dans  le  régime  social. 

La  question  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures  attirait 
toujours  raitention  du  Bureau  du  commerce.  Des  Lettres 
patentes,  en  date  du  12  siiptembre  1778,  porlèrenl  que  les 
mesures  de  Paris  pour  les  grains  el  les  liquides  seraient 
seules  employées  h  Versailles.  Le  défaut  d'instruction, 
ainsi  que  l'absence  d'une  base  exacte  que  l'on  cherchait 
encore  pour  iixci  uialhéuialitpiemcnl  l'unité  des  poids  el 
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mesures,  obligeaient  l'administration  h  ne  marcher  que 
pas  à  pas  vers  cette  unité. 

C'est  à  cetle  année  1778  que  remontent  les  premiers 
essais  faits  en  vue  d'inîioduire,  dans  l'alimentation  de 
l'homme,  un  légume  jusqu'alors  abandonné  aux  animaux, 
la  pomme  de  terre.  Le  rôle  que  cette  solanée  a  joué,  de- 
puis cette  époque,  dans  la  question  des  subsistances,  est  si 
important  qu'on  peut  dire  qu'avec  elle,  désormais,  les  fa- 
mines ne  sont  plus  possibles,  et  que  les  disettes  elles-mêmes 
sont  réduites  à  des  proportions  beaucoup  moins  alarmantes 
pour  les  gouvernements.  En  raison  de  ces  motifs,  nous 
avons  cru  devoir  entrer  dans  quelques  détails  sur  l'origine 
de  la  pomme  de  terre,  sur  son  acclimatation  etson  utili- 
sation en  Europe. 

Deux  versions  se  sont  produites  sur  le  lieu  d'origine 
de  la  pomme  do  terre,  ainsi  que  sur  son  importation  en 
Europe. 

Suivant  quelques  auteurs,  ce  précieux  légume,  origi- 
naire de  l'Amérique  septentrionale,  et  principalement  de 
la  Virginie,  aurait  été  apporté  en  Angleterre,  vers  1686, 
par  l'amiral  Drake.  D'après  ces  écrivains,  Drake  avait 
donné  les  tubercules,  dont  il  était  en  possession,  à  un  cul- 
tivateur de  ses  amis  nommé  Gérard  ou  Ghérard.  Celui-ci 
les  ayant  cultivés,  en  aurait  partagé  le  produit  avec  son 
ami  Charles  de  l'Ecluse,  natif  d'Arras  et  alors  professeur  à 
Leyde.  A  son  tour,  l'Ecluse  aurait  cultivé  la  pomme  de  terre 
en  Hollande,  puis  l'aurait  communiquée  à  ses  amis  de 
Flandre  et  d'Allemagm^  ainsi  qu'aux  agriculteurs  hollan- 
dais. La  pomme  de  terre,  gagnant  alors  de  proche  en 
proche,  se  serait  ainsi  répandue  dans  les  autres  pays. 

L'autre  opinion  ferait  venir  la  pomme  de  terre  d'une  con- 
trée didércnle,  le  Chili,  qui  était  alors  uru' province  du  Pérou, 
et  où  cette  solanée  aurait  été  dé>ignée  sous  le  nom  de  patate. 
Vers  le  deuxième  tiers  du  xvr  siècle,  un  navire  vénitien 
aurait  apporté,  du  Chili  en  Italie,  les  premières  patates.  Les 
agriculteurs   ilalicns,  nous  l'avons  déjà   dit,   étaient   fort 
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hnbiles;  ceux  da  Frioul,  puis  de  la  Lombardie  et  de  la 
Toscane  auraient  compris  le  parli  qu'ils  pouvaient  tirer  de 
ce  tubercule  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux  el,  par  eux, 
la  patate  se  serait  répandue  dans  le  reste  de  l'Italie.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  le  pape  Clément  YllI,  un  Médicis  qui 
avait  les  traditions  et  l'instinct  de  cette  illustre  famille  pour 
les  choses  grandes  et  utiles,  ordonna,  par  un  bref  signé 
en  1598,  que  les  terrains  incultes  du  domaine  de  l'Eglise 
fussent  consacrés  à  la  culture  d'une  nouvelle  plante  amé- 
ricaine qu'on  a  supposé  être  la  patate;  grâce  5  cet  ordre, 
les  landes  de  Forli,  d'Albano  et  de  Tibur  fournirent  de 
nouvelles  et  nombreuses  ressources  à  l'agriculture  des 
Etats  romains.  Les  Hollandais,  dont,  alors,  la  marine  allait 
insulter,  jusque  dans  la  Méditerranée,  celle  de  l'Espagne, 
auraient  apprécié,  dans  leurs  relâches  sur  les  côtes  de 
l'Italie,  l'utilité  de  la  patate  et  l'auraient  importée  dans 
leur  pays,  d'oiî  elle  serait  passée  en  Angleterre  presque 
immédiatement. 

Les  laboureurs  de  la  Frise  occidentale  et  des  provinces 
de  Hollande,  de  Zéelande  et  d'Utrecht,  ceux  d'Irlande, 
d'Angleterre,  d'Ecosse  et  du  pays  de  Galles,  ajoute-t-on, 
acclimatèrent  alors  promptement  la  patate  ou  pomme  de 
terre  dans  leurs  cultures.  Il  est  certain,  du  reste,  que, 
dès  les  premières  années  du  xvii«  siècle,  ces  contrées 
présentaient  déjà  des  champs  entiers  consacrés  à  la  re- 
production du  précieux  légume,  réservé,  d'ailleurs,  unique- 
ment encore  à  la  nourriture  des  animaux. 

Enfin,  lors  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  les 
Anglais,  qui  séjournèrent  pendant  plusieurs  années  dans  les 
Pays-Bas,  auraient  initié  les  cultivateurs  de  la  Belgique  et  de 
la  Flandre  française  aux  mérites  de  la  patate.  De  proche  en 
proche,  cette  solanée  se  serait  répandue  et  les  cultivateurs 
seraient  [larvenus,  après  une  trentaine  d'années,  à  la  na- 
turaliser dans  toute  la  France. 

Quoi  qu'il  on  soit  de  ces  deux  opinions,  entre  lesquelles 
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il  est  impossible  aujourd'hui  de  se  prononcer  (1),  le  triom- 
phe de  la  plante  américaine  restait  incomplet,  car  personne 
n'avait   encore    songé  à    l'appliquer   à   la   nourriture  de 
l'homme  :  les  préjugés  s'opposaient  à  ce  mode  d'emploi. 
On  accusait,  en  eÉFet,  la  pomme  de  terre  d'engendrer  la 
lèpre  :  on  la  regardait  comme  Irès-ulile  pour  engraisser 
les  bêtes  bovines  et  porcines,  mais  tous,  villageois  ou  cita- 
dins, auraient  rougi  départager  la  nourriture  de  ces  ani- 
maux.  Dans  les  années  oij  la  récolte  était  mauvaise,  ou 
dans  les  cantons  très-misérables,  de  pauvres  paysans  pous- 
sés par  la   faim  se  hasardaient  bien,   quelquefois,   h   en 
manger  ;  mais,  c'était  toujours  avec  crainte  et  une  sorte  de 
honte.  Pendant  son  intendance  de  Limoges,  Turgot  avait 
cherché  à  étendre  l'usage  de  la  pomme  de  terre;  mais,  il 
ne  parait  pas  que  ses  efforts  se  soient  portés  du  côté  de 
l'emploi  comme  substance  alimentaire  destinée  à  Thomme. 
Or,  vers  celte  époque,  en  1771,  l'Académie  de  Besançon 
avait  proposé  pour  sujet  de  prix  :  l'indication  des  sub- 
stances alimentaires  qui  pouvaient  atténuer  les  calamités 
d'une  disette.  Parmentier,  savant  agronome,  élève  de  Buf- 
fon,  de  Daubenton  et  de  Jussieu,  prit  part  à  ce  concours. 
Dans  un  mémoire  plein  d'idées  grandes,  utiles  et  neuves, 
semé  d'excellentes  observations  agronomiques  et  dans  le- 
quel  il  appréciait   les  expériences  des  adversaires  de  la 
pomme  de  terre,  Parmentier  prouva  que  cette  solanée  réu- 
nissait les  conditions  que  recherchait  l'Académie  et  qu'elle 
pouvait  devenir  l'auxiliaire  des  céréales  pour  le  salut  des 
nations.   Ce  mémoire   [lorlait  le  litre  :  Recherches  sur  les 
vvAjélaux  nourrissants    qui,   dons   les  lemps  de  disette, 
peuvent  remplacer  les  aliments  ordinaires.  «  La  pomme  de 
»  terre,  disait-il,  doit  être,  parmi  nous,  le  puissant  auxi- 


(1)  Il  esl  possible  ml^mc  que  les  deux  versions  soioul  cxaclcs  el  que 
Draiic,  ainsi  que  les  Véiiiliens  aient,  chacun  de  leur  côté,  importe  en 
Kuropc  lu  précieuse  solance  dans  le>  cireonslances  décrites  plus  liaul, 
qui,  d'ailleurs,  ne  s'excluent  poiut. 

A^N^;|.:  187(i.   I  .v.  24 
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«  liaire  du  blé;  avec  elle,  on  ne  doit  plus  craindre  les 
«  famines  qui  ont  affligé  l'Europe  au  moyen-âge...  La 
«  facilité  de  la  culture  de  la  pomme  de  lerre,  la  propriété 
«  qu'elle  possède  à  un  si  haut  dejiré  de  croître  dans  tous 
«  les  terrains  et  sous  toutes  les  températures,  la  richesse 
«  et  l'abondance  de  sa  production  presque  miraculeuse, 
((  tout  doit  inviter  nos  agriculteurs  à  lui  accorder  une  ira- 
«  portance  qu'elle  n'a  pu  obtenir  jusqu'à  ce  jour  ;  mais, 
«  là,  ne  doit  pas  s'arrêter  notre  reconnaissance.  Trop 
«  longteujps  dédaignée,  trop  longtemps  exclusivement 
a  réservée  à  la  pâture  des  bestiaux,  il  faut  que  la  pomme 
«  de  terre  devienne  aussi  la  nourriture  de  l'homme  ;  il 
«  faut,  en  un  mol,  qu'elle  apparaisse  sur  la  table  du  riche 
«  comme  sur  celle  du  pauvre,  et  qu'elle  y  occupe  le  rang 
«  que  sa  saveur,  ses  qualités  nutritives  et  la  sanité  de  sa 
«  nature  devraient  lui  avoir  acquis  depuis  longtemps.  » 

Ce  mémoire  produisit  une  sensation  extraordinaire  :  il 
fut  couronné  par  l'Académie  de  Besançon  qui  le  renvoya, 
en  outre,  au  ministre  Berlin,  en  le  lui  recommandant  cha- 
leureusement. Après  l'avoir  fait  examiner  de  nouveau  par 
les  illustres  directeur  et  professeurs  du  Jardin  des  Plantes, 
Buffon,  Daubenlon,  les  Jussieu  et  Condorcet,  Berlin  en 
prescrivit  l'impression  qui  eu  lieu  en  1778.  Parmentier 
avait  reçu  de  toutes  parts  des  lettres  de  félicitalion  :  les 
ministres  de  Maure{>as  et  de  la  Vrillière,  l'agronome  An- 
dersonetVollaire  lui-même  écrivirent  à  Parmentier  pour  le 
féliciter.  «  Vous  avez  rendu  à  la  France  un  grand  service, 
«  lui  disait  Voltaire,  en  lui  prouvant  qu'elle  peut  tripler 
((  et  quadrupler  les  substances  nécessaires  à  la  nourriture 
«  de  ses  nombreuses  populations.  Le  vulgaire  fait  grand 
u  cas,  Monsieur,  des  brigands  illustres  qui  désolent  le 
«  monde,  et  il  les  décore  du  titre  de  héros.  Croyez-moi, 
"  Monsieur,  une  gloire  comme  la  vôtre  est  bien  supérielire 

■■   d  celjp  de  ces  dévastateurs Leur  gloire  est  sanglante 

«  et  entourée  d*»  ruines,  la  vôtre  est  pure  et  mérite  l'ova- 
'  lion  de  tous  ceux  oui  aiment  l'humanité.  » 
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Tant  et  de  si  illustres  témoignages  ne  suffisaient  pas, 
cependant,  pour  vaincre  les  incrédules,  qui  trouvaient  un 
intarissable  sujet  de  plaisanteries  dans  la  question  d'éco- 
nomie politique  et  d'agronomie  agitée  par  Parmentier.  Ce 
dernier  ne  se  découragea  point  :  soutenu  par  Berlin  et  son 
administration,  ainsi  que  par  quelques  grands  seigneurs 
éclairés,  entre  autres  le  duc  d'Orléans,  il  écrivit  dans  les 
Annales  de  la  Société  d' Agriculture  dont  il  était  mem- 
bre, dans  les  recueils  d'autres  compagnies  savantes,  dans 
le  Mercure  et  dans  plusieurs  journaux,  des  articles  en  fa- 
veur de  la  pomme  de  terre.  On  lui  répondit  et  Ton  vit  s'é- 
lever une  véritable  querelle  scientifique  dont  les  champions 
furent  désignés  sous  les  noms  de  tuberculiens  et  d'anti- 
luberculiens.  Dans  cette  lutte,  la  Société  d'agriculture  de 
Paris  prit  parti  pour  son  associé. 

Poussé  par  Bertin  et  Maurepas,  Louis  XVI  lui-môme 
soutint  Parmentier  et  conçut  pour  ce  savant,  à  la  lecture 
de  ses  écrits,  une  estime  particulière.  Au  commencement 
de  1781^  il  ordonna,  sur  la  proposition  de  Bertin,  de 
mettre  à  la  disposition  de  Parmentier  54  arpents  de  terre 
dans  la  plaine  des  Sablons,  terrain  alors  inculte  et  sur  une 
j)arlie  duquel  se  tenait  le  marché  des  vaches  laitières.  Par- 
mentier devait  y  expérimenter  en  grand  la  culture  de  di- 
verses variétés  de  pomme  de  terre,  ou  déjà  connues,  ou 
dues  aux  travaux  du  savant  agronome.  A  la  même  époque, 
ce  dernier,  avec  le  concours  de  Berlin,  publiait  un  nou- 
veau mémoire  intitulé  :  Examen  chimique  de  la  pomme  de 
terre,  qui  fut  répandu  partout,  aux  frais  et  par  les  soins  de 
l'administralion. 

I.a  culture  de  la  plaine  des  Sablons  réussit  complèlemeni. 
Vers  le  24  août,  les  fannes  des  pommes  de  terre  précoces 
annonçaient  leur  malurité,  et  des  fleurs  nombreuses  cou- 
vraient les  toulTus  d'autres  variétés.  La  récolte  promettait 
d'ôtre  abondante.  C'était  la  veille  de  l;i  saint-Louis,  télé  du 
Koi.  Parmentier  cueille  un  éiioruii;  bouquet,  arrache  d(.'S 
tubercules  mûrs,  et  porte  le  tout  à  Versailles.  Louis  XVI, 
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charmé  en  voyant  ces  légumes  et  ces  fleurs,  se  fait  rendre 
compte  (les  travaux  et  des  moyens  employés  pour  forcer  à 
la  fécondité  un  sol  jusque-là  rebelle  à  tous  les  genres  de 
culture,  et  se  convainc  de  la  possibilité  de  généraliser  la 
production  du  nouveau  légume.  Sur  la  demande  de  Par- 
mentier,  le  Roi  place  à  sa  boutonnière  quelques  fleurs  du 
bouquet,  la  Reine,  alors  présente,  en  fait  mettre  dans  sa 
coifTure,  et  des  ordres  sont  donnés  pour  que  les  pommes  de 
terre  soient  servies  le  jour  même  sur  la  table  royale. 

Louis  XVI  et  la  Reine  avaient  trouvé  ce  légume  de  leur 
goût;  ils  voulurent  en  manger  chaque  jour.  Les  courtisans 
qui  affluaient  à  Versailles  le  24  août,  avaient  cherché  à 
imiter  le  Roi.  Ce  jour  là,  ils  payèrent  fort  cher  la  posses- 
sion d'une  simple  fleur  (1),  mais  ils  poussèrent  jusqu'au 
bout  ce  désir  de  flatterie  et  firent  placer,  chaque  jour  aussi, 
un  plat  de  pommes  de  terre  sur  leur  table  (2). 


(1)  Les  jouroaux  du  temps  affiruieut  que  plusieurs  cultivateurs  des 
euviroDS  de  Versailles  et  les  serviteurs  de  Parmenlier  réalisèrent  ce 
jour-là  d'énormes  bénéfices.  Les  courtisans  qui  affluèrent  à  Versailles 
dans  la  journée  pour  préseuter  leurs  hommages  au  Roi,  à  l'occasioD  de 
sa  fête,  voyant  ce  monarque,  la  Reine  et  les  Enlauts  de  France,  parés  de 
la  fleur  de  pomme  de  terre,  voulurent  imiter  les  maîtres,  et  firent  courir 
partout  pour  se  procurer  la  fleur  devenue  à  la  mode.  Une  simple  fleur 
se  vendit  jusqu'à  dix  louis,  et  encore  les  courtisans  ne  purent  pas  tous 
s'en  procurer. 

(2)  La  patate,  ou  pomme  déterre  sauvage  du  Chili,  est  le  type  présumé 
des  variétés  existant  en  Europe.  Dans  le  principe,  les  Italiens,  par  les 
soins  donnés  à  la  culture  de  cette  plante,  obtinrent  la  variété  connue 
sous  le  nom  de  Grosse  blanche  commune,  d'une  grande  vigueur  et  d'un 
produit  considérable,  mais  qui  ue  convient  guère  qu'au  bétail.  Fardes 
semis,  les  Anglais  trouvèrent  la  grosse  jaune,  et  les  Hollandais,  la 
rouge  de  Hollande  et  la  jaune  de  Hollande,  variétés  plus  farineuses  et 
d'une  qualité  supérieure  à  la  première.  Parmentier,  qui  s'occupait  beau- 
coup de  la  pouime  déterre,  avait  obtenu,  par  des  semis,  une  variété 
hâtive,  la  marjolaine. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  pomme  de  terre  (en  botanique  :  solanum 
tuberosum,  de  la  famille  des  solanées)  avec  la  patate  ou  batale  (en 
botanique  :  convolvulus  batatas,  de  la  famille  des  convolvulacées), 
également  originaire  d'Amérique,  et  qui  n'a  été  importée  en  France 
que  vers  la  liu  du  dernier  siècle  ou  dans  les  premières  années  du  siècle 
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Les  villes,  puis  les  campagnes  imitèrent  la  Cour.  La 
pomme  de  terre,  à  laquelle  on  donna,  alors,  le  nom  de 
Parmentière,  devint  ainsi  à  la  mode,  et,  cette  fois,  le  favori 
méritait  sa  vogue.  Grâce  à  ses  qualités  nutritives  et  à  son 
excellente  saveur,  le  nouveau  légume  fut  partout  accueilli 
avec  faveur,  et  son  usage  se  vulgarisa  si  rapidement  qu'à 
la  fin  du  siècle,  la  pomme  de  terre  était  déjà  l'une  des 
bases  essentielles  de  l'alimentation  générale. 

L'administration  chargée  des  intérêts  agricoles  et  la  So- 
ciété d'agriculture  de  Paris  aidèrent  beaucoup  à  cette  pro- 
pagation :  la  première,  en  encourageant  la  culture  de  la 
pomme  de  terre  par  l'envoi  de  semences  choisies;  la  seconde, 
par  une  propagande  active  et  par  la  rédaction  de  mémoires 
et  d'instructions  sur  les  moyens  de  cultiver  le  précieux  lé- 
gume (1).  Ces  instructions,  rédigées  sur  la  demande  de 
l'administration  de  l'agriculture,  étaient  imprimées  et  en- 
voyées, par  celle  dernière  et  à  ses  frais,  aux  Sociétés  pro- 
vinciales d'agriculture,  aux  intendants  des  provinces,  et,  par 
l'intermédiaire  des  intendants  du  commerce,  aux  agricul- 
teurs grands  et  petits. 

L'Europe  entière  imita  la  France  et  la  pomme  de  terre 
devint  ainsi,  partout,  l'une  des  ressources  alimentaires  les 
plus  gotitées  des  populations  et  la  plus  précieuse,  surtout, 
pour  les  indigents. 

Au  mois  de  février  1776,  Turgol,  ainsi  (jue  nous  l'avons 
dit,  avait  fait  supprimer  la  Caisse  de  Poissy  :  il  voulait,  en 
elfct,  laisser  aux  bouchers  et  aux  marchands  forains  toute 
liberté  pour  leurs  transactions,  et  surtout  mettre  fin  aux 
abus  pratiqués  par  les  fermiers  de  celte  Caisse.  Ceux-ci,  en 
effet,  ne  faisaient  aux  bouchers  qu'un  crédit  de  quinze 
jours  et  pouvaient  Dïême  le  refuser  sans  autre  motif  que 

actuel.  \.à  patate,  du  reste,  exige,  chez  nous,  des  soins  et  des  frais  de 
cuiluie  qui  ne  pcrmclleiit  pas  de  l'exploiter  en  ^rand. 

(11  (/(^lait  rannenlier  qui  rédi},'eait,  seul,  d'abord,  ces  inslruction^  ; 
plus  lard,  Gels,  Tessier,  Silvestre  et  Thouiu,  lui  fuieul  asbocies  pour 
ce  travail. 
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leur  convenance;  ils  exigeaient,  en  ouire,  non-seulement 
l'inlérc't  des  fonds,  mais  encore  des  primes  pour  se  couvrir 
des  perles  auxquelles  ils  se  disaient  exposés,  ainsi  que  des 
non-valeurs  qu'ils  supportaient  en  tenant  oisifs  une  partie 
de  leurs  capitaux,  puisqu'ils  devaient  être,  à  chaque  in- 
stant, en  mesure  de  remplir  les  obligations  de  leur  ferme. 

Mais,  à  celte  époque  oii  les  comptoirs  de  banque  étaient 
rares  et  leurs  opérations  peu  familiiires  aux  gens  des  cam- 
pagnes, les  marchands  forains  étaient  obligés,  quand  la 
Caisse  de  Poissj  fut  supprimée,  de  faire  à  beaucoup  de  bou- 
chers des  crédits  pour  la  rentrée  desquels  ils  devaient  se  servir 
d'intermédiaires  dont  les  services  étaient  coûteux;  ils 
étaient  également  exposés  à  des  lenteurs  et  à  des  perles 
lorsqu'ils  se  trouvaient  forcés  d'exercer  ou  de  faire  exer- 
cer des  poursuites  contre  leurs  débiteurs.  D'un  autre  côté, 
ceux  des  bouchers  dont  le  crédit  n'était  pas  très-solidement 
établi,  étaient  tenus  de  recourir  aux  emprunts,  et  parfois 
aux  emprunts  usuraires,  afin  d'avoir  les  fonds  nécessaires 
aux  achats  au  comptant,  au  moyen  desquels,  seulement, 
ils  trouvaient  à  se  pourvoir^  ou  bien,  il  leur  fallait  acheter 
chez  leurs  confrères  plus  riches  et  payer  une  plus-value 
onéreuse.  Dans  celte  situation,  le  prix  de  revient  pour  les 
bouchers  était  devenu  plus  élevé,  et  beaucoup  de  mar- 
chan<ls  forains  avaient  abandonné  les  marchés  d'appro- 
visionnement de  Paris.  La  viande  y  était  moins  abondante 
et  le  prix  de  la  denrée  avait  naturellement  auguienté. 

Le  Bureau  du  commerce  proposa  donc  de  rétablir  la 
Caisse  de  Poissy.  Tel  fut  l'objet  des  Lettres -patentes  du 
18  mars  1779.  La  Caisse  fut  reconstituée,  et  le  fermier  dut 
étendre  à  quatre  semaines,  au  lieu  de  deux,  le  crédit  des 
avances  qu'il  faisait  aux  bouchers.  En  outre,  il  devait 
accorder  ce  crédit  h  tous  les  bouchers  dont  les  noms  lui  se- 
raient désignés  par  le  Lieutenant  de  police.  L'intérêt  était 
fixé  h  G  pour  100  par  an,  sans  retenue,  mais  aussi  sans 
prime  quelconque.  Lu  revanche,  nul  boucher,  placé  dans 
le  rayon  de  la  généralité  de  Paris  et  de  Versailles,  ne  pou- 
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vait  acheter  que  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  et 
les  marchands  de  bestiaux,  facteurs,  commissionnaires  et 
autres,  n'étaient  point,  de  leur  côté,  admis  à  en  vendre 
ailleurs.  La  Caisse  payait  comptant  à  ces  derniers  le  mon- 
tant des  ventes  qu'ils  avaient  efîectuées  sur  le  marché. 

Enfin,  i'édit  de  1776  avait  remplacé  le  droit  de  marché 
par  un  droit  d'octroi  ou  de  barrière  calculé  par  tête.  Les 
Lettres-patentes  du  18  mars  1779  modifièrent  ce  droit  qui 
dut,  à  l'avenir,  être  compté  par  poids  et  acquitté,  moitié 
par  le  vendeur,  moitié  par  l'acheteur. 

L'organisation  en  jurande  ou  corps  de  métier  du  com- 
merce de  la  boucherie,  qui  avait  été  rétablie  parClugni,  ne 
permettait  plus  de  maintenir  la  suppression  d'une  institu- 
tion qui  était,  pour  les  vendeurs,  une  garantie  contre  les 
exigences  ou  l'insolvabilité  des  aclieteurs,  tant  que  la 
liberté  de  ce  commerce  ne  serait  point  fondée,  et  la 
réorganisation  de  la  Caisse  de  Poissy,  dans  une  situation 
semblable,  était  un  acte  judicieux. 

Comme  conséquence  du  règlement  qui  reconstituait  la 
Caisse  de  Poissy  et  imposait  des  restrictions  à  la  liberté  du 
commerce  de  la  viande,  le  Conseil  royal  du  commerce  ren- 
dit, le  31  mars  1779,  un  Arrêt  interdisant,  à  tous  autres 
qu'aux  bouchers  autorisés,  l'abattage,  la  vente  et  ie  colpor- 
tage de  la  viande  dans  les  communes  de  la  généralité  de 
Paris,  et  fixant  le  nombre  des  bouchers  devant  résider 
dans  chacune  d'elles. 

Un  Édit  du  15  août  suivant,  reconnaissant  que  «  les 
0  nombreux  péages  établis  sur  les  grandes  routes  et  ri- 
«  vières  navigables  sont  nés,  pour  la  plupart,  des  mal- 
ce  heurs  el  des  confusions  des  temps  anciens,  qu'ils  arrô- 
«  tent  et  fatiguent  le  commerce,  et  forment  autant  d'ob- 
«  stades  à  la  facilité  des  échanges,  »  enjoignit  h  tous  les 
propriétaires  de  ces  droits  de  communiquer  incessamment 
au  Conseil  leurs  litres  afin  qu'on  [lût  en  préparer  le  rachat 
avuc  indeninilc'.  Ces  révisions  de  litres  relatifs  aux  péages, 
renouvelées  m  fréquemment  depuis  deux  siècles,  [)rouvaienl 
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combien,  dans  ces  temps  si  vanlés  de  décentralisation  et  de 
libertés  provinciales  et  communales,  la  police  des  campa- 
gnes était  nulle,  le  pouvoir  de  l'administration  pré- 
caire, l'omnipotence  des  seigneurs  et  des  communautés 
inique  et  oppressive,  car,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ces  der- 
niers allaient  jusqu'à  employer  la  force  publique  pour 
faire  respecter  des  droits  qui  n'étaient  souvent  que  des 
usurpations  ou  djss  impôts  non  autorisés. 

Un  autre  Édit  du  mois  d'août  1779  est  célèbre,  non-seu- 
lement dans  les  annales  de  l'administration  chargée  des 
intérêts  agraires,  mais  encore  dans  celles  de  notre  histoire. 
Cet  acte,  en  effet,  supprimait,  définitivement  et  sans  in- 
demnité, la  main-morte  et  la  servitude  personnelle  dans 
les  domaines  du  Roi.  Necker  l'avait  emprunté  au  projet 
déjà  préparé  par  Turgot  pour  l'abolition  ou  le  rachat  des 
droits  féodaux;  toutefois,  redoutant,  pour  sa  proposition, 
l'opposition  des  privilégiés,  sous  laquelle  son  prédécesseur 
avait  succombé,  il  la  réduisit  aux  domaines  royaux  ;  mais, 
à  la  fin  du  préambule,  il  exprimait  l'espoir  que  cet  exemple 
serait  imité. 

On  lit,  en  effet,  dans  ce   préambule  remarquable  les 

phrases  suivantes  : 

«  Nous  avons  été  affecté  en  considérant  qu'un  grand 
«  nombre  de  nos  sujets  servilement  encore  attachés  à  la 
«  glèbe,  sont  regardés  comme  en  faisant  partie  et  confou- 

a  dus,  pour  ainsi  dire,  avec  elle que  des  dispositions 

«  pareilles  ne  sont  propres  qu'à  rendre  l'industrie  lan- 
«  guissante  et  à  priver  la  société  des  effets  de  celte  énergie 
((  dans  le  travail,  que  le  sentiment  de  la  propriété  la  plus 
a  libre  est  seul  capable  d'inspirer. 

«   Nous  aurions  voulu  abolir  sans  distinction  ces 

«  vestiges  d'une  féodalité  rigoureuse,  mais  nos  finances  ne 
«  nous  permettant  pas  de  racheter  ce  droit  des  mains  des 
«  seigneurs,  et,  retenu  par  les  égards  que  nous  aurons 
«  dans  tous  les  temps  pour  les  droits  de  la  propriété  que 
«  nous  considérons  comme  le  plus  sûr  fondement  de  l'or- 
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«  dre  et  de  la  justice,  nous  avons  vu  avec  satisfaction 
«  qu'en  respectant  ces  principes  nous  pouvions  cependant 
«  effectuer  une  partie  du  bien  que  nous  avions  en  vue,  en 
«  abolissant  le  droit  de  servitude,  non-seulement  dans 
«  tous  les  domaines  en  nos  mains,  mais  encore  dans  tous 
((  ceux  engagés  par  nous  et  les  rois  nos  prédécesseurs. 

«  Enfin,  si  les  principes,  que  nous  avons  dévelop- 

«  pés,  nous  empêchent  d'abolir,  sans  distinction,  le  droit 
«  de  servitude,  nous  avons  cru  cependant  qu'il  était  un 
«  excès  dans  l'exercice  de  ce  droit  que  nous  ne  pouvions 
«  différer  d'arrêter  et  de  prévenir...  le  droit  de  suite  sur 
«  les  serfs  et  mainmortables,  droit  en  vertu  duquel  des 
«  seigneurs  de  fiefs  ont  quelquefois  poursuivi,  dans  les 
«  terres  franches  de  notre  royaume,  et  jusque  dans  notre 
«  capitale,  les  biens  et  les  acquêts  di;  citoyens  éloignés  de- 
ce  puis  un  grand  nombre  d'années  du  lieu  de  leur  glèbe 
«  et  de  leur  servitude...  » 

La  mainmorte  et  la  condition  servile,  avec  tous  les  droits 
qui  en  étaient  les  suites  et  les  dépendances,  étaient  ainsi 
abolis  dans  les  domaines  royaux,  libres  ou  engagés. 

Les  seigneurs  qui  suivaient  cet  exemple  étaient  dispensés 
d'obtenir,  pour  cet  objet,  l'autorisation  du  roi,  de  faire 
homologuer  les  actes  d'affranchissement  et  de  payer  les 
droits  et  taxes  dont  il  était  fait  remise  entière. 

Enfin,  le  droit  de  suite  était  aholi  sans  indemnité  aucune. 

Le  respect  du  droit  du  propriété,  qui  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  d'ordre  public,  exigeail,  en  effet,  que  les 
seigneurs  ne  fussent  point  dé[)0uillé5,  malgré  eux  et  sans 
indemnité,  des  droits  féodaux  (|u'ils  possédaient,  et,  à  ce 
point  de  vue,  les  scru{)ule9  de  Louis  XVI  étaient  légitimes. 
Mais,  le  respect  de  l'individualité  humaine,  la  suppression 
du  servage, (jui  n'est  qu'une  fornKi  do  l'esclavage,  importent 
aussi,  et  au  plus  haut  degré,  à  l'ordre  public;  or,  à  ce  titre. 
il  n'y  avait  pas  seulement  une  question  de  justice  et  d'hii- 
maMil('',  mais  encore  un  inlérôl  ^ouvorrirmental  a  la 
faire  passer  dans  les  lois.  Entre  la  suppression  pure  et 
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simple  ol  ie  maintien  du  servage,  il  y  avait  pour  le  gouver- 
nement un  moyen  parfaitement  légitime,  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  déjà  appliquée  par  les  an- 
ciens rois,  par  le  minisière  actuel  lui-môme  et  par  le 
Parlement  (1)  :  on  pouvait  donc  supprimer  le  servage 
moyennant  indemnité  pécuniaire  fixée  amiablement  ou  par 
commissaires-experis  en  cas  de  désaccord  des  parties.  Si, 
à  cette  disposition  législative,  l'administration  eût  joint  la 
création  d'une  caisse  spéciale,  dont  les  opérations,  placées 
d'ailleurs  sous  son  contrôle,  se  seraient  trouvées  garanties 
par  l'Etal,  et  qui  aurait  eu  pour  objet  de  faire  aux  serfs  les 
avances  nécessaires  pour  désintéresser  les  seigneurs,  avances 
remboursables  par  annuités,  la  question  eûtétépromptemenl 
résolue  et  bien  des  haines  i\'eussent  point  persisté,  bien 
des  malheurs  auraient  été  évités,  quand  vint,  dix  ans  plus 
tard,  la  catastrophe  finale.  Le  roi  et  son  gouvernement, 
par  un  scrupule  fort  respectable  en  lui-même,  mais  très- 
mal  entendu,  commirent  donc  une  grave  erreur  en  n'im- 
posant point  aux  seigneurs  l'obligation  de  subir  le  rachat 
des  droits  féodaux. 

Nous  dirons  quelques  mois  d'une  institution  essentielle- 
ment politique  que  Neckcr,  qui  l'avait  empruntée  à  un 
projet  de  Turgot,  fit  adopter,  à  titre  d'essai,  et  qui  eut 
quelques  conséquences  sur  la  situation  de  l'agriculture.  Un 
Arrêt  du  Conseil  du  12  juillet  1778  ordonna  la  formation, 
dans  la  province  du  Berry,  d'une  assemblée  des  trois  ordres, 
composée  de  douze  membres  de  l'ordre  du  clergé,  de  douze 
gentilshommes  el  de  vingt-quatre  membres  du  Tiers-Etat 
choisis,  moitié  dans  les  villes,  moitié  dans  les  campagnes. 
Celte  assemblée,  où  les  suffrages  devaient  être  comptés  par 

(1)  L'Kdil  (lu  ir»  uoùl  1779  amiouçaii  foruicliement  que  les  droits  de 
péage.--,  légiliniciueiit  acquis,  aliaieiil  ôtrc  rachetés  par  ie  Gouvcruetncnl. 
L'airôl  du  l'ai  leniL'iil,  du  30  mai  177M,  cité  fijus  haut,  autorisait  celui 
qui  établissait  un  cauai  d'irri^  ilioii,  a  faire  traverser  les  fouds  iuteruié- 
diaires  par  ie  caaal,  en  payant  uue  iudemnile.  Ne  sout-ce  pas  aulaul 
d'exprupriatiuus  pour  cause  d'utililc  publique? 
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,  têle  et  non  par  ordre,  était  chargée  de  répartir  les  imposi- 
tions d<ins  la  province,  d'en  f.iire  la  levée,  de  diriger  la 
confection  des  grands  chemins  et  celle  des  ateliers  de  cha- 
rité; elle  pouvait,  en  outre,  faire  au  roi  telles  représenta- 
tions qu'elle  jugerait  convenables  et  lui  pro[ioser  les  ri^gle- 
inenls  qu'elle  croirait  utiles  pour  l;i  province.  Elle  tenait 
une  session  tous  les  deux  ans,  et  un  bureau  d'administra- 
tion permanent  était  chargé  de  suivre  les  détails  relatifs  aux 
objels  confiés  à  sa  direction.  C'était  une  sorte  de  Conseil 
général  avec  Commission  de  permanence;  seulement,  au 
lieu  d'être  élus  par  les  habitants,  les  membres  étaient 
choisis  par  l'intendant  de  la  province. 

L'assemblée  du  Berry  montra  une  sollicitude  éclairée  et 
très-active  pour  les  intérêts  qui  lui  étaient  confiés;  son  ac- 
tivité l'ut  remarquable  :  elle  discuta,  entre  autres,  des  ques- 
tions agricoles,  proposa  des  prix,  adressa  des  rapports  au 
gouvernement,  et  distribua  les  produits  d'une  souscription 
volontaire  pour  encourager  les  .xhats  et  dépôts  de  grains, 
l'amélioration  et  le  croisement  des  races  d'animaux  do- 
mestiques, la  formation  de  prairies  artificielles,  etc. 

Cet  essai  d'une  représentalion  des  intérêts  économiques, 
au  moins  autant  que  des  intérêts  politiques,  dans  l(!S  pro- 
vinces, ayant  réussi,  de  semblables  Conseils  furent  établis, 
le  27  avril  1779,  pour  le  Dauphiné;  le  11  juillet  suivant, 
pour  la  généralité  de  iMoiitauban  ;  h;  26  novembre,  pour  la 
Haute-Guyenne,  et  le  19  mars  1780,  pour  la  généralité  de 
Moulins. 

Joli  de  Fleuri,  qui  succéda,  en  1781,  à  Necker,  était 
tro[)  attaché  aux  opinions  des  privilégies  pour  seconder  un 
mouvement  qui  tendait  à  introduire  lu  Tiers-Etat  dans  la 
discussion  des  intérêts  publics.  Il  ne  pouvait  s'attaquer  à 
l'institution  qui,  alors,  à  son  début,  ne  pouvait  encore  prê- 
ter le  liane  à  la  critique,et,  d'ailleurs,  les  assemblées  provin- 
ciales, en  s'occupant  unicpiement  des  intérêts  économiijues 
de  leurs  provini;esresi)ectives  el  en  écartant  de  leurs  discus- 
sions les  questions  brûlantes,  avaient  montré  trop  du  sa- 
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gesse  et  de  prudence,  pour  indisposer  contre  elles  le  gou- 
vernement. Aussi,  bien  qu'il  repoussât  en  priricipe  ces 
assemblées,  Joli  de  Fleuri  ne  mit  <iucun  obstacle  à 
leur  fonctionnement;  mais  il  ne  fit  rien  pour  étendre 
l'institution  dans  les  provinces  qui  en  étaient  encore  pri- 
vées. 

Ce  fut  à  Loménie  de  Brienne,  qui  affichait  des  idées  libé- 
rales et  la  prétention  de  suivre  les  traditions  de  Turgot,  que 
ces  dernières  provinces  durent  l'avantage  de  participer  aux 
bienfaits  de  celte  institution.  En  effet,  l'édit  de  juin  1787 
généralisa  l'organisation,  dans  tout  le  royaume,  des  assem- 
blées provinciales. 

Revenons  au  travail  de  ces  assemblées.  Nous  avons  dit 
ce  que  fit  celle  du  Berry;  les  autres  s'appliquèrent  avec  ar- 
deur aux  améliorations  que  réclamaient  l'assiette  et  la  per- 
ception des  impôts;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'elles  se  soient 
occupées  des  questions  agricoles,  au  moins  avec  autant 
d'assiduité  et  d'intelligence  que  celle  du  Berry. 

Il  faut,  toutefois,  faire  une  exception  en  faveur  de  l'as- 
semblée de  Montauban.  En  effet,  celle-ci  se  distingua  parti- 
culièrement en  construisant  des  ponts  et  des  routes,  en 
améliorant  les  races  d'animaux  domestiques,  en  révisant  le 
cadastre,  et  en  s'occupanl  de  l'hygiène  des  campagnes 
complètement  négligée,  alors,  dans  toute  la  France. 

L'Administration  centrale  recueillait  avec  soin  les  Mé- 
moires et  les  procès  verbaux  de  ces  Conseils  provinciaux, 
elle  en  faisait  extraire  tous  les  renseignements  utiles  à  l'in- 
dustrie agricole  et  au  bien-être  des  populations  rurales, 
adressait  ces  documents  aux  autres  assemblées  ainsi 
qu'aux  sociétés  dagriculture,  et  prenait  toutes  les  mesures 
pour  qu'ils  fussent  publiés  et  répandus  dans  les  cam- 
pagnes (1). 

(1)  Presque  partout,  ces  instructious  étaient  lues  au  prôocdc  chaque 
paroisse  pur  le  curé.  C'était  l'adaiiuistraliuu  qui  les  y  invitait,  par 
l'iutprinédiairc  desévéques,  qui,  alors,  geuéralemeut,  secoudaicul  avec 
empre&seaieat  cette  propa^'aude. 
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Le  dernier  acte  de  Berlin  fut  un  Arrêt  du  Conseil  en  date 
du  11  mai  1780,  dont  il  provoqua  l'adoption.  Cet  édit  dé- 
fendait l'importation  [lar  (erre  ou  par  mer  des  cuirs  et  dé- 
bris des  bêles  à  cornes  de  provenance  autre  que  celle  de 
Cadix,  c'est-à-dire  de  la  péninsule  espagnole.  En  effet,  l'Al- 
lemagne se  trouvait  ravagée  alors  par  une  épizoolie  qui, 
après  avoir  pris  naissance  dans  les  environs  de  Hambourg, 
s'était  étendue  sur  les  bords  de  la  Baltique,  puis  dans  l'in- 
térieur du  continent  germanique;  de  là,  le  fléau  avait  gagné 
la  Hollande  et  l'Italie  septentrionale.  Les  souvenirs  des 
grandes  épizooties  de  1745  et  de  1774  étaient  trop  récents 
pour  qu'on  négligeât  les  moyens  d'en  prévenir  le  retour. 

En  1766,  un  édit  avait  encouragé  les  défrichements  par 
des  exemptions  de  tailles.  A  la  fin  de  1780,  le  Bureau  des 
finances  constata  que  le  nombre  des  terrains  défrichés 
dépassait  950,000  arpents.  C'était  surtout  en  Provence  que 
l'on  en  trouvait  la  plus  forte  quantité,  et  en  Lorraine  ainsi 
qu'en  Alsace  qu'il  y  en  avait  le  moins.  (Necker,  Adminis- 
tration des  finances,  t.  II.) 


CHAPITRE  IX. 

L'administration  de  l'agriculture  sous  les  successeurs 
de  Necker.  (1781  à  1789.) 


Le  19  mai  1781,  Necker,  toujours  en  lutte,  comme  Tur- 
got,  contre  la  coiilition  des  privilégiés,  et  voyant  que,  dans 
le  Conseil  du  Roi,  dont  l'entrée  lui  restait  fermée  comme 
protestant,  ses  projets  étaient  contrecarrés  et  mutilés  sans 
cesse,  ne  crut  pas  pouvoir  honorablement  conserver  son 
poste.  Après  une  tentative  d'accommodement  avec  ses  col- 
lègues, il  donna  donc  sa  démission  qui  fut  acceptée  le 
19  mai  1781.  A  peu  près  à  la  même  époque,  Berlin  se  re- 
tira également.  Le  ministère  du  dedans  tut,  alors,  sup- 
primé, et  les  services  qui  en  relevaient  rentrèrent  au  Con- 
trôle général  ou  Ministère  des  finances. 

Pendant  la  période  de  l'administration  de  Necker,  les 
dépenses  annuelles  qui,  pour  l'agriculture  au  moins,  ne 
varièrent  point,  furent  les  suivantes  : 

Ponts  et  chaussées,  turcies  et  levées  :  5,380,000  livres, 
.sans  compter  la  dépense  dérivant  des  corvées  ou  des  im- 
positions qui  les  remplaçaient  dans  certaines  généralités  où 
l'abonnement  avait  été  admis  afin  d'empêcher  des  soulè- 
vements. 

J.irdin  des  plantes  :  110,000  livres. 

Ixoles  vétérinaires  :  59,000  livres. 

Dépenses  di.'  la  louvelerie,  encouragements  n  l'agricul- 
ture et  entretien  des  pépinières  :  20,000  livres. 
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Un  conseiller  d'Etat,  Joli  de  Fleuri,  avait  été  appelé, 
malgré  lui,  h  remplacer  Necker,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut.  Il  entra  en  charge  le  25  mai. 

Les  bureaux  du  nouveau  Contrôleur  général  reçurent 
alors  une  modification  qui  était  un  nouveau  pas  vers  la 
spécialité  des  services.  Nous  avons  vu  que  les  intendants 
des  finances  étaient  chargés  de  l'adminislMlion  générale 
d'une  certaine  quantité  de  provinces  ou  généralités  et  que, 
pendant  ces  dernières  années  seulement,  ils  avaient  eu  mis- 
sion de  surveiller  certaines  industries  déterminées.  Joli  de 
Fleuri  modifia  cette  organisation,  et  chaque  intendant  dut 
diriger,  non  plus  l'administration  générale,  mais  une  par- 
tie do  celte  administration,  un  service  spéci?!l. 

De  Villevault  eut  la  Balance  du  commerce. 

Berthier,  qui  remplaça  Parent,  dirigea  le  service  de 
l'agriculture  :  Ecoles  vétérinaires,  épizooties,  pépinières, 
dépôts  de  mendicité  ,  sociétés  d'agriculture.  11  eut  pour 
premier  commis  Grive). 

De  Montaran  fils,  succédant  à  son  père,  administra  le 
service  des  subsistances  et  approvisionnements.  Son  pre- 
mier commis  éiail  Ducharne. 

Les  Eaux  et  forêts  échurent  à  Débonnaire  des  Forges. 

De  Chaumont  de  la  Millière,  habile  administrateur,  ne- 
veu de  de  Cotte, dirigea  les  Ponts  et  chaussées  et  les  Mines. 

De  Tolozan  eut  le  Commerce  et  les  manufactures. 

Le  Conseil  royal  du  commerce  se  trouva  composé  des 
personnages  suivants  : 

Le  Roi  ;  le  garde  des  sceaux  Hue  de  Miromesnil;  les  mi- 
nistres Joli  de  Fleuri,  Bouvard  de  Fourqueux,  Amelot  et 
le  marquis  de  Castries;  les  conseillers  d'Etat  d'Aguesseau, 
Chaumont  de  la  Galaisière,  Moreau  de  Beaumont,  de  Boul- 
longne  et  de  Monthyon. 

Le  premier  acte  de  Joli  de  Fleuri  fut  une  Ordonnance  du 
Bureau  des  finances,  sorte  d'arrêté  ministériel,  rendue  le 
17  juillet  4781,  qui  prescrivait  des  dispositions  de  détail 
pour  assurer  la  police,  l'entretien  et  la  sûreté  des  chemins. 
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Cet  acte,  qui  était  bien  conçu,  a  servi  de  modèle  aux  règle- 
ments modernes  sur  la  matière;  il  était  l'œuvre  de  Ghau- 
mont  de  la  Millière. 

Un  Arrêt  du  Conseil,  du  25  du  même  mois,  lit  moins 
honneur  à  l'administration  :  c'était  une  défense  à  toute 
personne,  faisant  le  commerce  des  blés,  de  fabriquer  de 
l'amidon.  De  pareilles  entraves  étaient  déraisonnables. 

Des  Lettres-patentes  du  24  octobre  1775  portaient  défense 
de  saisir  les  bestiaux  dans  la  province  du  Languedoc;  le 
Parlement  de  Paris  s'était  toujours  refusé  à  enregistrer  cet 
édit,  ce  qui  en  faisait  discuter  la  légalité  par  les  huissiers, 
sergents,  etc.,  et  était  la  cause  de  réclamations  et  de  pro- 
cès interminables.  De  nouvelles  Lettres-patentes  du  10  fé- 
vrier 1782  ordonnèrent  l'enregistrement  des  premières,  el- 
le Parlement  se  résigna  à  obéir  le  1"  mars  suivant. 

D'autres  Lettres  patentes  du  l^juin  1782  réorganisèrent 
la  communauté  des  bouchers  de  Paris  et  lui  donnèrent  des 
statuts. 

Le  1"  avril  1783,  ce  fut  le  tour  des  boulangers;  des 
Lettres-patentes  en  reconstituèrent  également  lacorporation. 

Nous  n'insistons  pas  sur  ces  actes,  inspirés  par  ce  même 
esprit  étroit  et  exclusif  des  corps  de  métiers,  parce  qu'ils 
allaient  bientôt  disparaître,  dans  la  nuit  du  4  août  1789, 
avec  tous  les  privilèges  de  cette  société  usée. 

Dans  le  courant  du  mois  de  mars  1783,  Joli  de  Fleuri, 
qui  était  trop  au-dessous  de  la  lâche  qu'on  lui  avait  impo- 
sée, donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par  un  autre  con- 
seiller d'Etal,  d'Ormesson,  qui,  aussi  incapable  au  moins 
que  son  prédécesseur,  ne  conserva  pas  six  mois  sa  charge. 
En  etTet,  le  9  novembre  suivant,  il  recevait  sa  lettre  de 
«envoi,  et  de  Galonné  lui  succédait. 

Des  Lettres-patentes,  en  date  du  26  août,  réorganisant  la 
corporation  des  charcutiers,  étaient  le  seul  acte  par  lequel 
d'Orinesson  avait  signalé  son  intervention  dans  la  direction 
des  intérêts  économiques  du  pays.  Les  nouveaux  statuts 
étaient  aussi  contraires  à  lu  liberté  du  commerce,  qui,  de 
Année  187G.  \s.  25 


—  386  — 

jour  en  jour  cependant,  s'imposait  si  impérieusement  au 
pays,  que  ceux  des  bouchers  et  des  boulangers.  Au  lieu  de 
laisser  s'éteindre  des  inslilutions  condamnées,  on  en  rani- 
mait ainsi  l'existence  et  on  créait  de  nouveaux  griefs  contre 
l'organisation  sociale.  Il  est  probable  que  l'adminis- 
tration eut  la  main  forcée  lorsqu'elle  rédigea  ces  actes 
inopportuns,  car,  parmi  elle,  les  traditions  de  Trudaine, 
de  Gournai  et  de  Turgot  devaient  être  encore  trop  vivaces, 
les  conséquences  de  l'applicalion  des  principes  de  ces 
grands  administrateurs  s'étaient  trop  clairement  révélées 
aux  yeux  des  nouveaux  intendants  qui  avaient  presque 
tous  travaillé  sous  leurs  ordres,  pour  que  ceux-ci  aient 
d'eux-mêmes  renié  ces  traditions,  oublié  ces  principes. 

Le  premier  acte  du  nouveau  Contrôleur  général  inté- 
ressant les  populations  rurales,  fut  l'Arrêt  du  conseil  du 
44  mars  1784.  L'hiver  avait  été  rigoureux,  l'abondance 
des  neiges  avait  été  suivie  d'un  débordement  des  rivières 
dans  un  grand  nombre  de  provinces.  Les  eaux  avaient 
emporté  des  villages  entiers, ainsi  qu'un  grand  nombre  de 
maisons  et  de  ponts,  et  avaient  dégradé  les  routes.  «  Le 
«  Roi  a  vu  avec  douleur,  dit  le  préambule  de  l'édit,  que... 
«  partout  la  classe  de  ses  sujets  la  plus  indigente,  et  con- 
«  séquemment  la  plus  inléress.inle  pour  son  cœur,  a  beau- 
«  coup  souffert,  et  que,  malgré  les  secours  distribués  de 
a  toutes  parts,  la  misère  est  grande  dans  les  campagnes.  » 
Trois  millions  de  livres  furent  d'abord  distribués  à  litre  de 
secours  provisoires  pour  soulager  les  misères  les  plus 
grandes  et  réparer  promptement  les  dégâts  des  roules; 
puis,  trois  autres  millions  furent  employés  en  distributions 
de  secours  dans  les  campagnes.  Cette  dernière  somme  dut 
être  répartie  entre  ceux  qui  avaient  le  plus  souffert  et  em- 
ployée principalement  à  fournir  aux  malheureux  des  den- 
rées de  première  nécessité,  des  bestiaux,  des  objets  néces- 
saires pour  la  culture  des  terres  et  la  reconstruction  des 
habitations.  Enîin,  une  dernière  somme  d'un  million  fut 
ajoutée  à  la  dotation  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  pour 
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compléter  les  réparations  de  routes  et  la  reconstruction 
des  ponts  détruits.  Les  provinces  participaient  à  ces 
secours  en  proportion  des  pertes  qu'elles  avaient  éprou- 
vées, suivant  un  état  de  distribution  arrêté  par  le  Roi  en 
Conseil.  Enfin,  ces  sept  millions  étaient  fournis  au  moyen 
de  retranchements  sur  les  dépenses  de  la  maison  du  Roi, 
ainsi  que  de  réductions  sur  le  fonds  des  bâtiments,  les 
pensions,  les  grâces  et  les  gros  traitements. 

Cet  acte  est  le  point  de  départ  de  l'institution  du  fonds 
de  secours  pour  les  pertes  subies  par  l'industrie  rurale, 
dont  la  répartition  a  été  confiée  plus  tard,  et  pendant  long- 
temps, à  l'administration  de  l'agriculture. 

En  1778  et  1779,  ainsi  que  nous  l'avons  mentionné 
plus  haut,  le  Parlement,  par  une  usurpation  du  pouvoir 
administratif,  avait  fait  un  règlement  pour  la  vente  des 
vaches  laitières  et  des  veaux.  L'administration  comprit, 
sans  doute,  les  inconvénients  de  cette  ingérence  et  fit 
rendre,  le  25  mai  1784,  une  Ordonnance  de  police  qui 
confirma  les  dispositions  des  arrêts  du  Parlement  et  réta- 
blit ainsi  l'ordre  et  les  compétences  méconnus.  Malheu- 
reusement, cette  ordonnance,  qui  avait  conservé  le  carac- 
tère restrictif  des  arrêts  du  Parlement,  prouva  combien 
il  était  difficile  d'arracher  cette  société  au  système  éco- 
nomique qui  la  ruinait  chaque  jour  de  plus  en  plus. 

Ce  système,  en  efftit,  amen.iit  pour  le  gouvernement  la 
nécessité  de  s'occuper  de  tous  les  détails  concernant  l'exer- 
cice des  industries,  et  (le  mulliplier  des  règlements  sollicités 
par  ceux-là  même,  cependant,  qui  étaient  les  premiers  à 
en  sentir  la  gêne  et  à  les  éluder.  C'est  ainsi  qu'une  Décla- 
ration royale  du  8  juillet  1784  introduisit,  dans  le  com- 
merce des  bois  h  brûkr  destinés  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  des  règles  nouvelles  [lour  assurer  la  loyauté  du  nie- 
surage  et  la  qualité  des  marchandises,  et  qu'un  Aircl  du 
conseil  du  30  septembre  suivant  dut  interpréter  le  premier 
pour  autoriser  la  conversion  des  menus  bois  en  charbon  et 
arrêter  de  nouvelles  fraudes. 
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Les  épizooties  étaient  fréquentes  alors,  car,  non-seule- 
ment les  campagnes  manquaient,  dans  beaucoup  de  géné- 
ralités, d'artistes  vétérinaires,  mais  encore  les  étables  et 
les  écuries  étaient  mal  tenues,  et  les  règles  de  l'hygiène 
étaient  presque  absolument  ignorées.  Un  Arrêt  du  conseil, 
du  16  juillet  1784,  édicta  les  mesures  à  prendre  chaque 
fois  que  des  animaux  seraient  atteints  ou  simplement 
soupçonnés  de  maladie  contagieuse.  Des  experts,  pris 
parmi  les  élèves  des  écoles  vétérinaires,  ou,  à  défaut, 
parmi  les  maréchaux,  devaient  visiter  les  écuries,  les 
étables  et  les  marchés,  faire  conduire  et  enfermer  dans 
des  lieux  isolés  les  animaux  suspects,  et  aballre  ceux  re- 
connus atteints  par  le  mal  contagieux.  L'enfouissement 
devait  être  effectué  dans  certaines  conditions  favorables 
à  l'hygiène,  et  les  bâtiments,  oii  les  animaux  avaient  sé- 
journé, ne  pouvaient  être  réoccupés  qu'après  avoir  été  puri- 
fiés et  laissés  vacants  pendant  un  laps  de  temps  déterminé. 

On  reconnaît,  dans  la  rédaction  de  cet  acte  important 
et  qui  est  toujours  resté  applicable,  l'intervention  de  Vicq 
d'Azyr  et  des  principaux  professeurs  de  cette  école  d'Alfort 
dont  l'utilité  s'affirmait  de  plus  en  plus  et  qui  comptait 
alors,  dans  son  corps  enseignant,  des  hommes  dont  la  science 
a  été  perfectionnée  parce  que  le  progrès  est  la  loi  de  la 
science,  mais  dont  l'habileté  et  le  dévouement  n'ont  ja- 
mais été  dépassés. 

Dans  les  actes  de  cette  époque,  on  remarque  que  l'ad- 
ministration chargée  de  la  direction  des  intérêts  agricoles 
du  pays  avait  conservé  les  tendances  libérales  de  ses  de- 
vanciers et  qu'elle  savait  les  mettre  en  principe  chaque 
lois  «ju'elle  pouvait  avoir  son  entière  liberté  d'action.  En 
effet,  des  Lettres  patentes,  du  21  juillet  1784,  exemptaient 
de  droit  les  eaux-de-vie  qui  sortaient  du  royaume  et  lais- 
saient toute  liberté  pour  distiller  les  lies,  les  baissières  de 
vin  et  les  marcs  de  raisin.  Un  Arrêt  du  conseil,  rendu  le 
20  du  même  mois,  exemptait  de  toute  imposition,  pendant 
vingt  années,  les  terrains  incultes  qui  étaient  cultivés  en 
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chènevières  ou  linières,  levait  tout  droit  de  sorlie  sur  les 
chanvres  et  les  lins  récoltés  en  Corse,  ainsi  que  sur  les 
toiles  fabriquées  dans  le  même  pays;  enfin,  cet  acte  accor- 
dait divers  autres  encouragements  à  la  culture  des  plantes 
textiles  et  à  la  fabrication  des  toiles.  Un  autre  arrêt  du 
29  août  cassa  un  arrêté  du  Parlement  de  Dijon  qui  avait 
ordonné  une  taxe  du  bois. 

Un  Règlement  du  12  janvier  1785  spécial  à  l'Artois, 
mais  dont  les  dispositions  se  trouvaient  déjà  dans  les  cou- 
tumes de  Cambrai,  de  Bar,  du  Bassigny,  de  Sens,  du  Bour- 
bonnais, d'Orléans  et  de  la  Bretagne,  déterminait  le  laps 
de  temps  pendant  lequel  l'action  pour  vices  rédhibitoires 
devait  être  intentée,  en  cas  de  vente  d'animaux  domes- 
tiques. Ce  règlement,  qui  a  servi  de  base  à  la  législation  ac- 
tuelle, fixait  le  délai  à  quinze  jours  pour  les  chevaux,  huit 
pour  les  moutons,  quarante  pour  les  autres  animaux,  et 
augmentait  de  dix  jours  chacun  de  ces  termes,  dans  le  cas 
oii  les  vices  ne  pouvaient  être  constatés  dans  l'étendue  de 
la  province. 

Les  loups  et  les  animaux  nuisibles  étaient  nombreux 
dans  les  campagnes  où  le  droit  de  chasse,  réservé  à  la  no- 
blesse seule,  ne  pouvait  pas  même  être  exercé  par  le  la- 
boureur sur  la  bête  qui  détruisait  ses  récolles.  Un  Arrêt  du 
conseil  du  15  janvier  1785  maintint  ,  en  faveur  du  grand 
louvetier,  de  ses  lieutenanls  et  sergents,  le  privilège  exclu- 
sif de  la  chasse  des  bètes  nuisibles;  mais,  il  les  obligea  à 
fnire  ces  chasses  chaque  fois  que  cela  était  jugé  nécessaire 
par  l'intendant  de  la  province  ou  le  grand  louveticr,  sans 
qu'ils  pussent  obliger  les  habitants  des  campagnes  à  faire 
les  huées  cl  battues  autrement  que  lorsque  ces  derniers  en 
seraient  requis  légalement  par  les  intendants  et  commis- 
saires des  provinces.  L'Arrêt  interdisait, en  outre,  aux  louve- 
tiers  d'exiger  aucune  rétribution  des  habitants  pour  leurs 
chasses  et  mettait  fin,  ainsi,  à  un  abus  alors  assez  commun 
exercé  par  les  gardes  des  louvetiers,  si  ce  n'est  par  ces 
derniers  eux-mêmes. 
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Le  29  mnrs  (Je  la  même  année,  un  Edit  royal  organisa 
un  nouveau  service  aJminislralif  qui  devait  avoir  une 
grande  utililé  pour  le  développement  des  autres  industries, 
re  fut  celui  de  la  Balance  du  Commerce,  conseillé,  d'ail- 
leurs, depuis  longtemps  par  Quesnai  et  Gournai,  el  que 
Turgot  s'était  proposé  de  créer.  Boyetet,  précédemment 
chargé  des  affaires  de  la  marine  et  du  commerce  de  France 
en  Espagne,  et  Dupont  de  Nemours,  inspecteur  du  com- 
merce, furent  désignés  pour  diriger  celte  partie  de  l'ad- 
ministralion  qui  fut  annexée  au  Bureau  du  commerce  et 
releva  ainsi  du  Contrôle  général  des  finances. 

L'année  1785  fut  remarquable  par  une  sécheresse  per- 
sistante ;  aussi  la  récolte  des  fourrages  fut  à  peu  près  nulle. 
Afin  de  soulager  les  populations  des  campagnes,  le  Roi, 
par  un  Arrêt  en  date  du  17  mai,  autorisa  la  vaine  pâture 
dans  les  bois  de  son  domaine  et  dans  ceux  des  communau- 
tés religieuses.  Il  renouvela  en  même  temps  la  défense  de 
tuer  les  veaux  au-dessus  de  deux  mois.  En  outre,  des  ré- 
compenses ou  des  encouragements  furent  accordés  en  vue 
d'exciter  les  cultivateurs  à  conserver  le  plus  de  bestiaux  et 
à  faire  le  plus  d'élèves  possible.  Enfin,  l'exportation  des 
grains  fut  interdite.  A  cet  acte,  on  ajouta,  le  27  mai,  une 
instruction,  rédigée  par  la  Société  d'agriculture  de  Paris, 
sur  les  moyens  de  suppléer  h  la  disette  des  fourrages  et 
d'augmenter  la  somme  des  subsistances  propres  aux  bes- 
tiaux 5  elle  fut  répandue  à  profusion  dans  les  provinces 
par  les  soins  de  l'administration  centrale.  Dans  ce  docu- 
ment, qui  atteste  chez  ses  rédacteurs  de  grandes  connais- 
sances agronomiques  et  un  exercice  très-sérieux  de  la 
pratique  agricole,  on  trouve  des  renseignements  sur  les  tra- 
vaux économiques  que  l'administration  avait  confiés  à  celle 
compagnie  savante.  Ainsi,  la  Société  était  alors  chargée, 
depuis  quelques  années,  d'expériences  sur  les  diverses 
espèces  de  pommes  de  terre  connues,  sur  la  préférence 
qu'on  doil  leur  donner  relativement  aux  usages  auxquels 
on  les  destine;  enfin,  sur  la  manière  la  plus  simple  et  la 
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plus  facile  de  les  préparer  pour  ceux  d'enire  les  animaux 
qui  ne  la  mangent  point  entière  et  crue. 

La  Société  avait,  en  outre,  rédigé,  sur  la  demande  du 
gouvernement,  des  instructions  sur  les  turneps.  L'admi- 
nistration, en  effet,  informée  que  la  culture  du  turneps, 
dont  on  faisait,  d'ailleurs,  usage  en  Flandre,  en  Alsace  et 
dans  l'Auvergne,  était  une  des  principales  richesses  rura- 
les économiques  de  l'Angleterre  ,  et  qu'elle  réussissait 
même  dans  les  terrains  maigres  et  légers,  faisait  distribuer 
gratuitement  dans  les  campagnes,  par  les  soins  des  inten- 
dants de  provinces,  des  graines  de  turneps;  elle  y  joignit 
l'instruction  dans  laquelle  la  Société  d'agriculture  indi- 
quait la  meilleure  méthode  pour  cultiver  celte  plante  et  la 
conserver  afin  d'en  nourrir  les  bestiaux  pendant  l'hiver. 

Enfin,  le  gouvernement  faisait  di^tribue^  encore  une 
instruction,  due  à  la  plume  de  Daubenton,  sur  les  avan- 
tages de  parquer  les  bêtes  à  laine. 

Un  acte,  moins  intelligent,  fut  celui  qui  défendit  l'ac- 
caparement des  fourrages. 

L'influence  de  la  Société  d'agriculture  de  Paris,  qui  ren- 
fermait beaucoup  de  savants  dont  Louis  XVI  faisait  le 
plus  grand  cas,  se  développait  de  plus  en  plus.  Sur  ses 
observations,  l'administration  présenta  un  projet  d'arrêt 
qui  fut  approuvé  le  26  mai  1786  et  qui  avait  pour  but  de 
défendre,  pour  la  préparation  des  grains  destinés  aux 
semences,  l'emploi  de  certaines  substances  vénéneuses 
susceptibles  d'altérer  la  qualité  des  produits  et  de  nuire  à 
la  santé  publique.  En  môme  temps,  une  instruction, 
rédigée  par  la  Société,  fut  répandue  et  fit  connaître  les 
meilleurs  procédés  pour  la  préparation  des  semences. 

Nous  avons  parlé  des  tentatives  faites  par  Golbert  en  vue 
d'améliorer  nos  races  ovines  par  la  production  de  laines 
plus  fines  que  notre  industrie  manufacturière  réclamait  et 
qu'elle  était  obligée  d'aller  chercher  à  l'étranger.  Nous 
avons  dit  que  cet  essai  avait  échoué,  parce  que,  au  lieu  do 
lo  confier  aux  soins  de  l'administration,  on  en  avait  abun- 
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donné  l'exécution  à  l'industrie  privée  qui,  ne  s' inspirant 
ordinairement  que  de  la  pratique  et  ne  cherchant,  avant 
tout,  que  les  bénéfices,  évite  les  essais  qui  entraînent  sou- 
vent à  des  perles.  L'cidministralion  n'a  en  vue  que  la  solu- 
tion du  problème  réclamée  par  l'intérêt  général,  et,  s'aidant 
toujours  de  la  science,  consacre  aux  expériences  les  fonds 
nécessaires,  fonds  qui,  d'ailleurs,  reviennent  presque  tou- 
jours au  Trésor  public  par  l'augmentation  de  richesses 
produites,  c'est-à-dire  par  l'impôt. 

Les  deux  Trudaine  avaient  compris,  à  leur  tour,  Pavan- 
tage  considérable  que  la  France  obtiendrait  si  on  parvenait 
à  délivrer  notre  industrie  de  l'impôt  qu'elle  payait  à  l'é- 
tranger pour  obtenir  les  laines  fines  dont  elle  avait  besoin. 
Ils  avaient  chargé  Daubenton,  comme  on  l'a  dit,  d'étudier 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  réaliser  cette  amélioration. 

Enfin,  nous  avons  fait  connaître  les  tentatives  d'intro- 
duction des  mérinos  espagnols  au  temps  de  Trudaine  et 
sous  le  ministère  de  Turgot,  ainsi  que  le  peu  de  succès 
qu'elles  avaient  obtenues (1). 

(11  A  l'époque  où  ces  faits  se  passaient,  les  races  ovines  françaises 
étaient  toutes  encore,  en  effet,  productrices  de  laine  commune  comme  au 
temps  de  Colbert. 

D'après  les  naturalistes,  le  monton  aurait  pour  origine  le  mouflon, 
animal  qui  eiiste  encore,  dit-on,  à  l'étal  sauvage  sur  quelques  points 
montagneux  de  l'Europe.  L'industrie  de  l'homiiie  u,  dans  tous  les  cas. 
modifié  et  quelquefois  complètement  ctiangé  toutes  les  parties  extérieures 
de  cet  animal. 

Mais,  en  se  soumettant  à  notre  empire,  le  mouton  a  perdu  la  faculté 
de  se  suffire  à  lui-même  ;  il  est  devenu,  parmi  nos  animaux  domestiques, 
le  plus  délicat,  le  plus  faible,  le  plus  sujet  à  une  foule  de  maladies. 

Daubenton,  qui  était  l'un  dos  savants  auxquels  on  devait  la  révélation 
de  ces  faits,  demeurait  persuadé  que  les  insuccès,  éprouvés  pour  amé- 
liorer nos  races  iudigènes  par  elles-mêmes,  tenaient  plus  à  la  négligente 
dis  éleveurs  qu'à  l'iiillueiice  du  climat  et  du  soi,  ainsi  qu'on  le  préten- 
dait généralement.  Quant  au  mouton  mérinos,  bien  qu'il  persistât  a  le 
repousser  pour  l'amélioration  de  nos  races,  il  pensait  qu'avec  des  soins 
spéciaux,  sa  naturalisation  en  France  était  très  -  praticable.  MM.  de 
la  Tour  d'Aiguës,  de  Barbançois,  Dupiu  et  quelques  autres  agronomes 
partageaient  celte  opinion  et  ajoutaient  même  que  l'infusion  du  sang 
mérinos  par  les  croisemeata,  pouvait  moditier  complétcmcul  les  laines 
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Les  choses  en  étaient  là,  lorsque,  en  1785,  Louis  XVI 
acheta  du  duc  de  Penthièvre  le  château,  le  parc  et  les  bois 
de  Rambouillet,  à  titre  de  domaine  privé.  M.  le  comte 
d'Angivilliers,  ami  de  Daubenlon  et  agronome,  fut  nommé 
gouverneur  de  ce  domaine.  Il  persuada  au  Roi  de  distraire 
une  partie  des  terres  du  parc  pour  y  établir  une  ferme- 
modèle,  assuré  qu'il  était  que  cet  exemple  exercerait  une 
haute  influence  sur  l'une  des  branches  les  plus  importantes 
de  la  prospérité  publique.  La  ferme  fut  construite,  et,  sur 
la  proposition  de  M.  d'Angivilliers,  un  jeune  agronome 
recommandé  par  Daubenton,  Tessier,  fut  appelé  à  diriger 
l'exploitation  et  à  y  faire  les  expériences  utiles  au  progrès 
de  l'industrie  agricole.  Bourgeois,  cultivateur  instruit  qui 
lui  avait  été  adjoint,  fui  chargé  de  l'exécution  des  travaux. 

Tessier  demanda  que  la  ferme  fût  peuplée  d'animaux  de 
choix,  parmi  lesquels  il  signala  les  mérinos  espagnols.  La 
difficulté  était  d'obtenir  un  troupeau  assez  nombreux  et 
bien  choisi  de  ces  animaux  dont  le  gouvernement  espagnol 
défendait  l'exportation  avec  un  soin  jaloux.  On  sollicita 


de  nos  races  indigènes  et  les  ameaer  au  degré  de  fiaesse  que  recherchait 
l'industrie.  Ajoutons  que  l'ignorance  de  la  notion  exacte  du  rùle  de  l'ali- 
lucntiilion  spi'ciaic  dans  le  travail  d'amélioration,  itaii  la  principale  cause 
des  insuccès  qui  avaient  signalé  les  tentatives  dont  nous  parlons.  Cette 
cauï-e,  qui  avait  échappé  à  Daubenton,  n'a  été,  du  reste,  révélée  que  de 
nos  jours  par  M.  Auguste  Yvart  et  coiilirnice  par  la  chimie.  M.  Yvart,  en 
cllet,  a  démontré,  et  la  chimie  a  prouvé,  qu'il  y  a  des  aliments  qui  favo- 
risent la  rorination  de  la  graisse;  d'autres,  celle  de  la  laine  chez  ios  mou- 
tons ;  d'autres,  celle  du  lait  chez  les  vachos  ;  d'autres,  cnlin,  qui  sont  plus 
particulièrement  les  facteurs  de  la  force.  Il  y  a  donc  entre  la  produc- 
tiou  végétale  d'un  pays  et  sa  production  animale,  une  proportionnalité 
étroite  et  nécessaire,  et  ce  n'est,  dès  lors,  qu'après  avoir  obtenu  du  sol 
la  substiiuce  génératrice  des  éléments  destinés  à  constituer  l'ainéliora- 
lion  poursuivie,  ([u'oii  peut  se  livrer  avec  succès  au  travail  d'améliora- 
•■1011  des  aniiiiaux  iiue  l'on  veut  perfettionncr.  Si  Gilbert  et  Te>sier  ont 
réussi  à  acclimater  à  llambouiliet  le  mérinos  es|tagno!,  c'est  que,  guidés 
par  une  sorte  de  prescience  de  ces  notions,  il  les  avait  réalisées  en  quel- 
que sorte  d'iiisliiicl  ;  mais,  nous  le  répélons,  l'iguorauce  de  ces  notions 
faisait  faire  trop  souvent  fausse  roule  même  aux  agronomes  les  plus 
dévoués  au  progrès. 
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Louis  XVI  de  s'entreraoltre  personnellement  pour  cet 
objet  auprès  du  Roi  d'Espagne.  Louis  XVI  écrivit  à 
Charles  IV,  son  cousin,  et  ce  monarque,  qui  professait  une 
estime  Irès-grande  et  irès-affeclueuse  pour  le  Prince  qu'il 
appelait  le  chef  de  sa  maison,  agréa  immédiatement  sa  de- 
mande. Par  son  ordre,  deux  Espagnols  fort  habiles,  don 
Ramira  et  André  Gilles  Hernans,  choisirent,  avec  le  plus 
grand  soin,  dans  les  cavagnes  royales  et  dans  celles  qui 
jouissaient  du  plus  grand  renom  d'excellence  et  de  pureté, 
un  troupeau  de  383  bêles,  les  plus  remarquables  par  la 
pureié  de  leurs  formes  et  la  finesse  de  leurs  toisons. 

Ce  troupeau  réuni  à  Ségovie,  en  partit  le  15  juin  1786 
sous  la  conduite  de  Hernans,  comme  mcrjora/  (berger-chef) 
et  arriva  à  Rambouillet  le  12  octobre  suivant.  Nous  avons 
(lit  qu'il  comptait  au  départ  383  bêles,  savoir  :  42  béliers, 
334  brebis  et  7  moutons  conducteurs.  Le  aiauvais  temps 
le  surprit  flans  les  landes  de  Bordeaux  et  plusieurs  bêles  y 
périrent,  en  sorle  qu'à  l'arrivée  à  Rambouillet,  le  trou- 
peau n'avait  plus  que  364  bêtes,  dont  40  béliers,  318  bre- 
bis et  6  moutons  conducteurs. 

La  ferme  de  Rambouillet  n'avait  pas  de  bergeries, 
M.  d'Angivilliers  étant  convaincu,  d'après  l'avis  de  Dau- 
benlon(l),  que  les  moulons  ne  se  portaient  jamais  aussi 
bien  que  quand  on  les  tenait  en  plein  air,  nuit  et  Jour,  par 
les  temps  les  plus  chauds,  comme  par  les  plus  froids.  Le 
troupeau  fut  donc  obligé  de  coucher  dans  le  parc  où  il  était 
entouré,  comme  en  Espagne,  d'un  filet  de  sparte  et  gardé 
par  les  bergers  qui  avaient  dressé  une  tente  auprès  des 
animaux.  Les  choses  allèrent  ainsi  jusqu'au  temps  où  les 
gelées  blanches  parurent.  Alors,  les  bergers  espagnols  se 

(I)  CcUe  opinion  de  Daubenton  était  fondée  sur  une  tromperie  de  sou 
berger  ijiii,  pendant  le  séjour  d'hiver  de  son  maître  à  Paris,  renfermait, 
par  pilié,  dans  cette  saison,  ses  brebis  et  ses  béliers,  et  lui  laissait 
croire  qu'il  les  tenait  toujours  dehcrs.  iUisloirc  de  l'introduction  et  de 
la  propagation  des  mérinos  en  France,  par  Tcssier.  —  Mémoires  de 
la  Société  d'agriculture,  1838.) 
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plaignirent  et  demandèrent  que  les  animaux  et  eux-mêmes 
fussent  misa  couvert  pendant  les  nuits.  On  ne  les  écouta 
pas  d'abord,  maison  finit  par  les  loger.  Les  animaux  furent 
<ilors  placés  à  Montsouris,  dépendance  du  château,  dans  les 
bâtiments  de  la  blanchisserie,  oii  ils  restèrent  jusqu'en 
1792.  A  celte  époque,  le  troupeau  fut  transféré  à  la  Fai- 
sanderie. Ce  ne  fut  que  sous  l'Empire,  et  lorsqu'on  rétablit 
les  chasses  ainsi  que  la  vénerie  impériale  de  Rambouillet, 
que  l'on  fit  construire  le  corps  de  bergerie  actuel. 

Dans  l'hiver  de  1786  à  1787,  le  troupeau  fatigué,  et  qui 
avîiit  élé  atteint  de  la  clavelée  durant  le  long  voyage  qu'il 
avait  dû  exécuter,  perdit  35  bêtes. 

«  La  mortalité  eût  été  bien  plus  considérable,  a  ditTes- 
«  sier,  si  les  animaux  fussent  restés  en  plein  air.  » 

Au  début  de  la  maladie,  Hernans  et  les  quatre  bergers 
espagnols  dont  il  s'était  fait  accompagner  crurent  que  le 
troupeau  entier  était  perdu  et  l'abandonnèrent  :  le  k  avril, 
ils  quittaient  la  France.  Daubenton  fut  alors  appelé  afin 
d'aviser,  avec  Tessier,  aux  moyens  de  conserver  ces  ani- 
maux dont  la  possession  avait  coûté  de  si  grands  efforts. 
Daubenton  présenta  à  l'administration,  pour  le  remplacer, 
un  jeune  professeur  d'Alfort,  Gilbert,  agronome  savant  et 
déjà  fort  expérimenté.  Gilbert  fut  attaché  comme  vétérinaire 
au  troupeau  de  Rambouillet  et  reçut  pour  instructions, 
d'abord  de  sauver,  puis  d'acclimater  le  troupeau  et  de  pré- 
parer, par  la  reproduction,  des  sujets  qui  devaient  être 
livrés  ensuite  aux  cultivateurs.  L'opération  était  difficile  h 
cause  de  l'humidité  du  climat  de  Raujbouillel. 

Gilbert  se  mit,  nt'anmoins,  résolument  il  l'œuvre  :  il 
s'entendit  avec  Tessier  et  Bourgeois  et  leur  donna  pour 
berger-chef  Clétnent  Delorme  dont  les  connaissances  pra- 
tiques faisaient  un  précieux  auxiliaire.  Le  troupeau,  traité 
avec  talent  par  Gilbert,  fut  délivré  de  la  clavelée,  puis 
maintenu  en  bon  étal,  grâce  aux  insiructions  «le  Gilbert  et 
de  Tessier,  ainsi  qu'il  l'inlelli^eiice  avec  la»iuelle  ces  in- 
structions lurent  appli^iuées  par  Bourgeois  et    Delorme. 
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Dès  lors,  le  Iroupeau  s'augmenta  et  prospéra  si  bien  qu'après 
quelques  aimées  de  soins,  mieux  entendus  d'ailleurs 
qu'en  Espagne,  on  constata  que  les  bêtes  nées  en  France 
étaient  supérieures  à  celles  importées  de  l'Espagne. 

Le  problème  de  l'acclimatation  était  résolu  ;  restait  celui 
du  croisement.  Sur  ce  point,  il  fallait  lutter  encore  et  lutter 
avec  persévérance.  En  effet,  suivant  un  préjugé  très-vivace 
alors  parmi  les  cultivateurs  instruits,  la  naturalisation  du 
mérinos  espagnol  en  France  était  considérée  comme  impos- 
sible et  son  croisement  inefficace.  Voici  ce  qui  avait  fait 
naître  ce  préjugé  :  des  importations  de  mérinos  s'effec- 
tuaient assez  ^ouvent  dans  les  provinces  du  midi  de  la 
France  ;  mais  comme  la  sortie  en  était  interdite  en  Espagne, 
c'était  par  la  contrebande  que  Ton  obtenait  les  sujets  intro- 
duits chez  nous.  Or,  ces  animaux  surmenés  en  voyage, 
privés  de  soins,  périssaient  presque  tous  peu  après  leur 
arrivée.  Les  quelques  survivants,  ayant  perdu,  par  la  fati- 
gue, une  partie  de  leurs  qualités  prolifiques,  ne  faisaient 
que  de  mauvais  reproducteurs.  Il  fallait  détruire  ce  pré- 
jugé :  nous  dirons  plus  tard  comment  Gilbert,  aidé  de 
Tessier  et  de  Huzard,  y  parvint,  et  le  rôle  que  l'admi- 
nistration de  l'agriculture  remplit  en  cette  circonstance 
qui  intéressait  si  fortement  la  prospérité  agricole  et  manu- 
facturière de  la  France. 

Vers  la  même  époque,  une  autre  tentative,  ayant  égale- 
ment pour  objet  l'amélioration  de  nos  races  ovines,  était 
poursuivie  par  un  cultivateur  du  Boulonnais  nommé  Del- 
porte.  Il  s'agissait  de  réaliser  cette  amélioration  par  des 
croisements  avec  les  races  anglaises. 

On  sait  que  le  mouton  fournit  deux  produits  principaux  : 
la  laine  et  la  viande.  Ces  deux  produits,  à  un  certain  point 
de  vue,  s'excluent  l'un  l'autre  en  ce  sens  que  la  pro- 
duction de  la  laine  fine,  nécessaire  à  la  fabrication  des 
étoffes  de  luxe,  ne  peut  s'obtenir  qu'en  sacrifiant  le  pro- 
duit-viande, et  que  ce  dernier,  lorsqu'il  est  poursuivi  exclu- 
sivement, ne  permet  de  recueillir  sur  les  animaux  qu'une 
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laine  commune  que  l'on  peut  rendre  relativement  douce, 
élastique,  mais  qui  ne  peut  jamais  être  classée  parmi  les 
laines  fines  proprement  dites,  ni  rivaliser  avec  elles. 

Or,  les  Anglais  pouvaient,  par  l'intermédiaire  de  leur 
immense  commerce,  se  procurer  partout  les  laines  fines  ou 
communes  dont  ils  avaient  besoin.  Ils  s'étaient  habitués, 
d'ailleurs,  dès  le  moyen  âge,  à  tirer  ces  produits  de  l'é- 
tranger (1),  et,  en  outre,  ils  ne  fabriquaient  pas  alors  les 
étoffes  de  luxe,  ou  n'en  fabriquaient  que  très-peu.  Ils 
avaient  besoin,  au  contraire,  de  trouver  chez  eux-mêmes 
de  la  viande  à  bas  prix  :  1",  parce  que  le  climat  constam- 
ment humide  et  brumeux  de  leurs  îles  exige  une  aHmenta- 
tion  très-substantielle  qu'on  obtient  surtout  avec  la  viande  ; 
et  2°,  parce  que  les  achats  de  la  viande  à  l'étranger  eussent 
constitué  des  opérations  plus  coûteuses  et  plus  difficiles, 
relativement,  que  celles  faites  sur  la  laine. 

En  France,  c'était  tout  différent,  f.es  conditions  de  l'hy- 
giène y  rendent,  en  effet,  beaucoup  moins  nécessaire  l'u- 
sage de  la  viande.  Or,  sous  Louis  XVI,  cet  usage  était 
encore  fort  restreint  chez  nous.  Les  paysans,  en  effet, 
mangeaient  si  peu  de  viande  que  cet  aliment  leur  était 
presque  inconnu,  et  celle  qu'ils  consommaient  était  or- 
dinairement la  viande  de  porc;  la  viande  de  bœuf  ou  de 
mouton  ne  paraissait  sur  leur  table  qu'aux  jours  des  plus 
grandes  fêtes.  Dans  les  villes,  les  ouvriers  vivaient  à  peu 
près  de  la  même  manière.  En  sorte  que,  sur  une  popula- 
tion d'environ  25  millions  d'habitants,  3  ou  4  millions  au 
plus  consommaient  habituellement  de  la  viande.  La  produc- 
tion de  cette  denrée  présentait  donc,  alors,  par  son  bas 
prix,  peu  d'intérêt  aux  agriculteurs,  surtout  aux  éleveurs  de 
moutons  qui  trouvaient  difficilement  le  placement  de  la 
marchandise  à  la  boucherie,  motif  qui  explique  la  dégéné- 


(1)  C'était  do  la  Flandre,  en  ciret,qiic.delout  temps,  les  Aiifçlais  tiraient 
priiicipairnieiit  leurs  laines,  cl  le  ;;rand  coinmerco  qu'ils  faisaient  avec 
ce  pays  eipli(|ue  rinlluriKe  politique  qu'ils  j   exerçaient. 
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ration  dans  laquelle  ils  laissaient  tomber  leurs  troupeaux, 
La  production  de  la  laine  fine  avait,  au  contraire,  un 
immense  inlérôl  :  la  France  fabriquait  surtout  les  étoffes 
de  luxe,  et  il  lui  l'allait  aller  chercher  à  l'étranger  les 
laines  que  son  industrie  manufacturière  réclamait. 

Celait  donc  vers  le  produil-laine  qu'en  France  on  devait 
alors  diriger  les  travaux  d'amélioraiion  des  races  ovines, 
tandis  qu'en  Angleterre,  oij  la  viande  devenait  de  jour  en 
jour  plus  insuffisante,  où  son  importation  devait  peser  plus 
lourdement  sur  le  travail  national  qutî  celle  de  la  laine, 
c'était  au  proiluil-viande  qu'il  fallait  s'attacher. 

Agriculteurs  habiles,  les  Anglais,  secondés  d'ailleurs  par 
leur  sol  et  leur  climat,  avaient  dirigé  leurs  systèmes  de 
culture  de  manière  à  produire  de  grands  moutons  donnant 
la  plus  forte  quantité  de  viande  possible,  sans  se  préoccu- 
per de  la  laine.  Prendre  en  France  les  races  anglaises  pour 
améliorer  nos  races  ovines  était  donc,  à  cette  époque,  une 
erreur,  car  c'était  agir  au  contre-sens  des  besoins  de  ce 
pays.  Ces  considérations  étaient  encore  ignorées  à  la  fin 
du  xviii'^  siècle,  car  la  science  ne  les  a  révélées  que  de  nos 
jours.   Aussi,  le   Bureau   du   commerce,  dans  son   désir 
d'encourager   les  efforts  de    l'agriculture  française   pour 
l'amélioration  de  nos  races  de  moulons,  et  désespérant  de 
pouvoir  tirer  d'Espagne  les  mérinos  que  deux  fois  déjà  le 
gouvernement  de  Madrid  lui  avait  refusés,  avait  accordé, 
vers  la  fin  de  1782,  quelques  fonds  à  Delporte  pour  qu'il 
importât  des  béliers  et  des  brebis  de  races  anglaises,  afin  de 
les  faire  servir  à  des  croisements.  Deux  ans  après,  à  la  fin 
dei784,  Gilbert  fut  chargé  de  visiter  le  troupeau  de  Del- 
porte et  de  rendre  compte  du  résultai  obtenu  de  cet  essai. 
Le  savant  professeur  reconnut  les  aptitudes  des  races  an- 
glaises, ainsi  que   les  avantages  qu'on  devait  attendre  de 
l'infusion  de  leur  sang  dans  nos  races  indigènes  -,  mais  il 
déclara  que  là  n'était  pas  le  but  îi  atteindre  en  France  où 
il  fallait,  non  pas  beaucoup  de  viande,  mais  beaucoup  de 
laine  fine; qu'à  ce  point  de  vue  l'amélioration  par  les  mé- 
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rinos  espagnols  devait  être  préférée.  Tel  fut  le  résumé  du 
rapport  qu'il  adressa  à  de  Tolosan.  Les  tentatives  faites 
avec  les  races  anglaises  furent,  dès  lors,  abandonnées,  et 
cela  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  les  nouvelles  négo- 
ciations en  vue  d'obtenir  des  mérinos  promettaient  une 
meilleure  issue  que  les  précédentes. 

Le  dernier  acte  de  de  Galonné  consacrait  un  ancien  pri- 
vilège onéreux  pour  l'agriculture  :  c'était  un  Édit  rendu 
le  3  mars  1787,  qui  maintenait  et  confirmait  le  droit 
pour  les  voituriers  des  postes,  dits  Thiérachiens ,  de  faire 
paître  leurs  chevaux  et  bœufs  dans  les  bruyères,  chemins 
et  friches  des  villages  oià  ils  se  trouvaient,  sans  autre  con- 
dition que  de  payer  une  indemnité  aux  propriétaires  des 
champs  en  cas  de  dommages. 

Nous  avons  fait  connaître  les  actes  par  lesquels  de  Ga- 
lonné avait  restauré  l'enseignement  vétérinaire;  nous  nous 
bornons  à  les  rappeler  ici,  en  ajoutant  que  ces  actes,  bien 
qu'exécuiés  avec  la  légèreté  qui  caractérisait  ce  ministre, 
avaient  néanmoins  réalisé  un  grand  progrès  et  mérité  en 
somme  plus  d'éloge  que  de  blâme. 

Le  ministère  de  de  Galonné  avait  été  une  véritable  orgie 
financière.  Get  homme,  qui  s'était  à  juste  titre  attiré  l'ani- 
madversion  et  le  mépris  public  par  sa  conduite  ignomi- 
nieuse dans  le  procès  de  La  Chalotais,voulait  faire  oublier  son 
passé  et  acquérir  la  confiance  du  Roi,  de  la  Cour  et  des 
privilégiés.  Esprit  souple,  séduisant,  fascinateur  môme, 
mais  léger,  sans  moralité  ni  consistance,  il  avait  conduit 
les  finances  en  véritable  aventurier,  riant  le  premier  avec 
les  courtisans  des  graves  maximes  qu'il  étalait  au  Gonseil 
et  devant  le  public,  et  confessant  volontiers  vis-à-vis  de 
ceux-ci  que  sa  vraie  théorie  était  la  large  économie,  consis- 
tant à  dépenser  beaucoup  pour  paraître  riche,  et  à  pa- 
raître riche  pour  pouvoir  emprunter  beaucoup.  Il  avait  ou- 
vert le  Trésor,  sans  réserve,  aux  frères  du  Iloi,  à  la  Ueino 
et  aux  personnes  en  crédit,  et,  après  des  gaspillages  in- 
sensés, à  bout  de  ressources,  il  avait  provoqué  et  obtenu  la 
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réunion  d'une  Assemblée  de  notables  de  laquelle  il  comptait 
obtenir  les  moyens  de  couvrir  le  déficit  annuel  qui  dépas- 
sait ci'iil  millions,  d'acquitter  la  dette  flottante  dont  le 
total  n'était  pas  loin  d'un  milliard,  et  d'assurer  un  revenu 
annuel  qui  équilibrât  le  budget.  De  Galonné  avait  dans  ses 
bureaux  l'ancien  ami  de  Turgot,  Dupont  (de  Nemours), 
inspecteur  du  commerce,  économiste  célèbre,  créé,  par 
l'ordonnance  du  29  mars  1785,  chef  du  bureau  de  la 
Balance  du  commerce,  conjointement  avec  Boyetet. 

D'après  le  conseil  de  Dupont, de  Galonné  se  décida  à  ob- 
tenir les  ressources  dont  il  avait  besoin  au  moyen  de  ré- 
formes empruntées  h  Turgot.  «  Les  abus  qu'il  s'agit  aa- 
a  jourd'hui  d'anéantir,  pour  le  salut  public,  disait-il  dans 
«  le  Mémoire  qu'il  lut  aux  notables  dans  la  séance  du 
«  22  février  1787,  sont  les  plus  considérables,  les  plus 
«   protégés,  ceux  qui  ont  les  racines  les  plus  profondes  et 

«  les  branches  les  plus  étendues Tels  sont  ceux  qui 

«  pèsent  sur  la  classe  productive  et  laborieuse,  les  abus 
«  des  privilèges  pécuniaires,  les  exceptions  à  la  loi  com- 
«  mune,....  l'inégalité  générale  dans  la  répartition  des 
«  subsides  et  l'énorme  disproportion  qui  se  trouve  entre 
«  les  contributions  des  différentes  provinces  et  entre  les 
«  charges  des  sujets  d'un  même  souverain » 

Après  avoir  condamné  le  système  des  privilèges  sur  le- 
quel reposait  la  vieille  société  et  signalé  différentes  ré- 
formes urgentes  dans  Tordre  civil  et  religieux,  de  Galonné 
terminait  en  annonçant  l'établissement  d'assemblées  à 
trois  degrés  chargées  de  répartir  les  charges  publiques,  le 
rcinplacenient  des  vingtièmes  par  un  impôt  territorial 
comprenant  les  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé,  la  sup- 
pression de  la  capitalion  pour  les  membres  des  premiers 
ordres,  une  réduction  notable  de  cet  impôt  en  laveur  du 
Tiers-Klat,  l'abolition  de  la  corvée  et  son  remplacement 
par  une  prestation  pécuniaire  payée  par  les  seuls  rotu- 
riers, la  suppression  des  douanes  intérieures,  une  révision 
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des  droits  de  traite  ou  de  douanes  qui  devaient  être  rem- 
placés par  un  tarif  combiné  en  vue  des  intérêts  de  la  poli- 
tique et  de  l'industrie,  la  réforme  des  maîtrises,  la  suppres- 
sion de  certaines  taxes  et  de  droits  qui  entravaient  le  com- 
merce et  l'industrie,  le  remaniement  du  système  d'assiette 
pour  l'impôt  du  sel  et  l'abaissement  de  ce  droit,  enfin  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  sous  la  réserve  d'inter- 
dire l'exportation  quand  les  assemblées  provinciales  le 
demanderaient. 

La  portée  du  discours  de  de  ('alonne  était  immense  :  il  si- 
gnifiait à  l'ancien  régime  son  arrêt  de  mort,  il  ouvrait 
l'ère  de  la  Révolution. 

DeCalonne  avait  compté  qu'il  serait  acclamé  par  les  no- 
tables ;  l'impression  de  ces  derniers  fut  tout  autre.  Les 
partisans  du  passé  furent  aussi  effrayés  qu'irrités,  les  amis 
du  progrès  étaient  remplis  de  défiance.  Le  lendemain  de 
cette  lecture,  le  ministre  saisit  l'Assemblée  de  six  projets 
d'édit  sur  les  Assemblées  provinciales,  sur  l'impôt  territo- 
rial, sur  le  remboursement  des  dettes  contractées  par 
le  clergé  pour  le  paiement  de  ses  dons  gratuits,  sur  la 
taille,  sur  le  commerce  des  grains  et  sur  la  corvée.  Dans 
une  seconde  séance,  il  présenta  ses  projets  sur  la  gabelle 
et  sur  les  douanes  intérieures. 

La  cause  du  passé  était  alors  totalement  perdue;  la  majo- 
rité des  notables  le  sentait,  mais  elle  se  montrait  hostile  à  de 
Calonne,  comme  elle  l'avait  été  à  Turgot,  à  Necker,  à 
tous  les  réformateurs.  Après  des  discussions  fort  orageuses, 
elle  demanda  la  production  des  états  de  recettes  et  de  dé- 
penses, attaquant  surtout  la  sincérité  des  déclarations  du 
Contrôleur  général. 

Accablé  de  toutes  parts,  abandonné  par  ceux  au  profit 
desquels  il  avait  vidé  le  Trésor,  de  Calonne  succomba  et  reçut 
sa  lettre  de  congé  le  8  avril.  Pendant  son  administration, 
les  dépenses  annuelles  relatives  à  l'agriculture  furent  los 
suivantes  : 

Année  187  (>.  I  s.  20 
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Ponls  et  chaussées  :  5,310,000  livres,  chaque  année, 
de  1781  h  1784,  et  8,000,000  livres  en  1785. 

Académies  etJardin  des  piaules  :  de  107,000  à  110,000 
livres. 

Ecoles  vétérinaires  :  de  59,000  à  68,000  livres. 

Encouragements  divers  à  l'agriculture  :  de  13,000  à 
26,000  livres. 

Le  désordre  des  comptes  présentés  permet  difficilement 
de  connaître  les  chiffres  afférents  à  chaque  nature  de  dé- 
penses, et  leur  laconisme  ne  jette  aucune  lumière  sur  les 
détails  de  l'emploi  des  fonds. 

Le  23  avril,  le  Contrôle  général  fut  confié,  à  titre  provi- 
soire, à  un  vieux  conseiller  d'Etat,  Bouvard  de  Fourqueux, 
qui,  le  1"  mai,  se  trouva  subordonné  à  Loménie  deBrienne, 
.•irchevêque  de  Toulouse,  auquel  était  attribué  le  titre  de 
ministre  principal  de  l'Etat  et  chef  du  Conseil  royal  des 
finances  et  du  commerce. 

Les  notables,  satisfaits  de  certaines  concessions  et  sur- 
tout de  lachule  du  réformateur,  n'osant  prendre  aux  yeux 
de  la  nation  la  responsabilité  de  refuser  les  propositions 
de  de  Calonne  qui,  partout  connues  et  partout  disculées, 
étaient  admises  et  proclamées  nécessaires,  ne  voulant  pas 
non  plus  y  donner  une  adhésion  qui  était  l'aveu  des  fautes 
passées,  déclarèrent  qu'ils  s'en  remettaient  à  la  sagesse  du 
Roi  pour  décider  quelles  contributions  auraient  le  moins 
d'inconvénients,  quels  sacrifices  étaient  indispensables. 

Dans  son  discours  de  clôture,  Brienne  fil  connaître  la 
marche  qu'il  comptait  suivre  : 

«  La  corvée  est  proscrite,  disait-il;  la  gabelle  est  jugée; 
«  les  entraves  qui  gênaient  le  commerce  intérieur  et  exté- 
«  rieur  seront  détruites,  et  l'agriculture,  encouragée  par 
«  l'exporlation  libre  des  grains,  deviendra  de  jour  en  jour 
«   plus  florissante.  » 

Il  était,  malheureusement,  bien  tard  pour  proclamer  ces 
principes,  et  l'opinion  publique  ne  tint  aucun  compte  de 
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concessions  qu'on  sentait   n'être  faites  qu'aux  exigences 
d'une  situation  absolument  perdue. 

Au  moment  oùBrienne  et  Fourqueux  entraient  aux  af- 
faires, le  Parlement  rendait,  le  24  mai,  un  arrêt  intéressant 
pour  l'agriculture.  Un  insecte,  que  l'on  n'avait  encore  re- 
connu que  sous  la  forme  d'une  larve  ou  ver  et  qui 
paraît  avoir  été  la  pyrale,  dévastait  les  vignes  de  la  Cham- 
pagne. Le  Parlement  ordonna  que  tous  les  vignerons  et 
propriétaires  de  vignes  de  cette  province  seraient  tenus  de 
ramasser  exactement,  lors  de  l'ébourgeonnement  et  de  la 
taille  de  leurs  vignes,  les  bourgeons  et  brins  en  provenant, 
de  les  ensaquer,  de  les  porter  chez  eux  et  de  les  y  brûler, 
et  ce,  sous  peine  d'amende.  Aucun  document  ne  nous  a 
permis  de  constater  les  effets  de  cette  réglementation. 

Le  5  juin  1787,  l'administration  des  finances  et  du  com- 
merce fut  réorganisée  et  divisée  en  cinq  départements,  à  la 
tête  de  chacun  desquels  fut  préposé  un  fonctionnaire 
membre  du  Conseil  royal  et  qui  reçut  le  titre  d'intendant. 
Les  quatre  premiers  furent  appelés  intendants  des  finances, 
et,  le  cinquième,  intendant  du  commerce. 

Dans  le  premier  département  des  finances,  confié  à  Dé- 
bonnaire des  Forges,  se  trouvaient  placés  le  service  des 
bois  et  domaines  royaux,  ainsi  que  ceux  des  péages,  pas- 
sages, pontonnages,  bacs,  pêcberies  et  moulins,  hallages, 
minages,  havages,  etc.  Doublet  de  Persan,  maître  des  re- 
quêtes, lui  était  adjoint. 

Dans  le  quatrième,  à  la  tête  duquel  de  Chaumont  de  la 
Minière  était  préposé,  on  avait  placé  les  services  des  ponts 
et  chaussées,  de  la  police  du  roulage  et  de  l'hygiène  des 
provinces. 

Le  Contrôleur  général  avait  sous  ses  ordres  directs  ce 
qui  concernait  les  écoles  de  médecine  vétérinaire,  les  épi- 
zooties,  le  travail  relatif  aux  subsistances,  les  assemblées 
provinciales  (;l  la  balance  du  commerce. 

lilondol,  maître  des  requêtes,  dirigeait  les  services  dos 
écoles  vétérinaires,    des  épizoolies,  des  desséciicmenls  et 
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des  défrichemenls,  ainsi  que  le  travail  relatif  aux  partages 
des  communaux  et  à  rabolition  des  droits  de  parcours  et 
de  vaine  pâture. 

De  Montaran,  également  maître  des  requêtes,  s'occu- 
pait des  subsistances. 

Tarbé,  premier  commis,  dirigeait  l'administration  de 
l'agriculture  et  des  assemblées  provinciales. 

Dupont  (de  Nemours),  assisté  de  Boyetet,  conservait  le  ser- 
vice de  la  Balance  du  commerce. 

Enfin,  un  Conseil,  dit  Comité,  composé  du  Contrôleur 
général,  des  quatre  intendants  des  finances,  de  l'intendant 
du  commerce,  de  deux  conseillers  d'Etat  membres  du  Con- 
seil royal  des  finances  et  du  commerce,  et  présidé  par  le 
chef  de  ce  Conseil,  devait  se  réunir  tous  les  quinze  jours 
chez  ce  dernier  pour  y  rapporter  les  affaires  à  présenter  «u 
Conseil  royal,  ou  arrêtées  par  le  comité.  Le  secrétaire  de 
ce  comité  était  Abeille,  l'ancien  secrétaire  du  bureau  du 
commerce  (1). 

(1)  Nous  avons  fait  counattre  comment  et  par  qui  Abeille  était  entré 
dans  radministratiou  (p.  279).  Il  fut  le  type  de  ces  employés  obscurs, 
comme  il  s'en  est  trouvé  souvent  dans  l'administration,  qui,  par  leur 
savoir  et  des  éludes  consciencieuses,  et  toujours  basées  sur  la 
pratique  des  affaires,  ont  éclairé,  dans  des  rapports  rarement  livrés 
à  la  publicité,  les  questions  que  soulève  la  gestion  des  affaires,  et  qui 
en  préparent  la  solution.  C'est  à  la  plume  d'Abeille  qu'était  due  la 
rédaction  des  fameux  édils  sur  l'abolition  de  la  corvée  et  celle  des 
jurandes;  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  ;  ainsi  que  celle  de 
l'ordonnance  qui  supprimait  les  droits  féodaux  dans  les  domaines  du 
Roi.  Les  préambules  de  ces  actes,  qui  en  sont  les  exposés  de  motifs, 
dénotent,  chez  celui  qui  les  a  écrits,  une  connaissance  approfondie  des 
meilleurs  principes  économiques,  une  saine  raison  ainsi  que  des  senti- 
ments d'humanité  qui  commandent  l'estime  et  le  respect.  Bien  qu'Abeille 
n'ait  fait,  dans  ces  documents,  que  traduire  les  instructions  de  Turgot 
ou  de  Necker,  on  sent  qu'il  partageait  leurs  opinions  et  qu'il  avait  ap- 
profondi les  questions  qu'il  traitait. 

Sa  modestie  l'a  maintenu  dans  une  position  administrative  secon- 
daire ;  mais  ses  services  étaient  appréciés,  et  longtemps  après  qu'il  eut 
disparu  des  affaires,  l'un  des  chefs  les  plus  distingués  de  l'administra- 
tion du  commerce,  qui,  à  ses  débuts,  avait  connu  Abeille,  le  baron 
Cl.  Anth.  Costaz,  en  faisait  un  pompeux  éloge.  (Voir  :  l'ouvrage  de  Cos- 
taz,  intitulé  :  Histoire  de  l'administration  du  commerce.) 
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Le  premier  acte  par  lequel  Brienne  voulut  entrer  dans 
la  voie  des  réformes  fut  l'Édit  du  17  juin  1787  proclamant 
la  liberté  du  commerce  des  grains  à  l'inlérieur  comme  à 
l'extérieur,  sans  condition  de  prix,  comme  cela  avait  été 
fixé  dans  la  Déclaration  du  10  février  1776,  mais  sous  la 
réserve  d'interdire  l'exportation  pour  celles  des  provinces 
où  les  Etats  ou  les  assemblées  provinciales  le  demande- 
raient, et  dès  que  la  nécessité  en  serait  reconnue.  Le  préam- 
bule de  l'Édit,  rédigé  par  Abeille,  motivait  ainsi  ces  dispo- 
sitions :  «...  La  défense  de  les  exporter  (les  grains),  quand 
a  leur  prix  s'élève  au-dessus  d'un  certain  terme,  est  inutile, 
«  puisqu'ils  restent  d'eux-mêmes  partout  où  ils  deviennent 
«  trop  chers;  qu'elle  est  même  nuisible,  puisqu'elle  effraie 
«  les  esprits,  qu'elle  presse  les  achats  dans  l'intérieur, 
«  qu'elle  resserre  le  commerce,  qu'elle  repousse  l'impor- 
«  talion  ;  enfin,  que  toute  hausse  de  prix  déterminée  par  la 
o  loi  pouvant  être  provoquée  pendant  plusieurs  marchés 
«  consécutifs  par  des  manœuvres  coupables,  elle  ne  saurait 
«  indiquer  ni  le  moment  oii  l'exportation  pourrait  sembler 
«  dangereuse,  ni  celui  où  elle  est  encore  nécessaire...  si 
K  nous  nous  sommes  réservé  de  suspendre  l'exportation 
((  par  des  défenses  locales,  ce  ne  sera  que  quand  elles  au- 
«  rontété  reconnues  nécessaires  et  qu'elles  nous  auront  été 
«  demandées...  Ces  défenses,  qui  seront  des  exceptions 
a  momentanées  à  la  règle  générale,...  ne  pourront  jamais 
«  être  portées  pour  plus  d'un  an...  » 

On  voit,  par  ces  lignes,  que  l'administration  était  déjà 
alors  fixée  sur  les  principes;  mais,  qu'obéissaut  à  des  in- 
fluences plus  puissantes,  elle  était  forcée  de  faire  encore 
des  concessions  aux  préjugés,  et  elle  s'en  excusait  en  quel- 
que sorte  en  introduisant,  dans  cet  exposé  de  motifs,  la 
phrase  suivante  :  «...  Si  les  disettes  réelles  sont  fort  rares, 
«  des  alarmes  populaires  peuvent  en  produire  momenta- 
'<  nément  l'apparence,  et  il  est  d'une  sage  administration 
'<  de  se  tenir  en  étal  de  remédier  promptcmtMit  aux  maux 
«  que  l'opinion  égarée  pourrait  produirt;.  »  Comme  nous 
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le  verrons  bientôt,  en  effet,  l'opinion  publique  méconnais- 
sait trop  encore  les  vériliibles  principes  dont  l'application 
pouvait  seule  prévenir  l'effet  des  disettes,  et,  il  faut  encore 
le  répéter,  I;i  mesure  était,  alors,  comme  les  précédentes, 
inopportune  et  prématurée.  Eu  outre,  l'inconsistance  de 
la  législation  était  peu  propre  à  inspirer  confiance  au  com- 
merce. 

En  juin  1787,  parut  l'Édit  qui  organisait  partout  des  as- 
semblées provinciales,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

Le  2  février  1788,  un  Règlement  royal  retira  la  con- 
naissance des  affaires  concernant  l'agriculture  au  Bureau 
de  commerce  que  cet  acte  réorganisait.  Les  (lueslious  agri- 
coles devaient  être  traitées  à  l'avenir,  par  les  intendants 
des  finances  sous  la  direction  du  Contrôleur  général. 

Bouvard  de  Fourqueux  n'avait  fait  que  paraître  au  Con- 
trôle général.  Dès  le  8  mai,  il  y  était  remplacé  par  de  Vil- 
ledeuil,  qui,  lui-même,  avait  pour  successeur,  le  31  du 
môme  mois,  un  conseiller  au  Parlement,  Lambert.  Celui-ci 
continua,  comme  ses  deux  prédécesseurs,  à  remplir  le  rôle 
de  premier  commis  de  Loraénie  de  Brienne.  Ce  ministre,  j 
ambitieux  vulgaire,  ayant  les  vices  de  de  Calonne  sans  ses 
capiicités,  ne  put  résister  aux  attaques  du  Parlement  qui 
ne  voidail,  à  aucun  prix,  accepter  des  réformes  dont  les 
effets  atteignaient  ses  membres  dans  leurs  intérêts  pécu- 
niaires comme  dans  leurs  privilèges.  Le  Roi  dut  donc  con- 
gédier Brienne  le  25  août  1788,  et,  trois  jours  après,  le  28, 
il  fut  obligé,  malgré  ses  répugnances  contre  Necker,  de 
confier  à  ce  dernier  la  direction  des  affaires  de  l'Etat,  à 
laquelle  l'appelait  l'opinion  publique,  Il  n'était  plus  temps! 
Les  Etats  Généraux,  convoqués  pour  le  mois  de  mai 
1789,  allaient  se  saisir  du  Gouvernement  et  accomplir, 
non  plus  de  simples  réformes,  mais  une  révolution  cotn- 
plète.  Quant  à  Necker,  c'était  un  banquier  habile,  mais 
non  pas  un  homme  d'Etal,  et  son  second  ministère  allait 
détruire  cette  popularité  qu'il  recherchait  avec  ardeur. 
Peu    avant    la   chute  de   Brienne,   un  Règlement   en 
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date  du  30  mai  1788,  réorganisa  la  Société  d'agriculliire 
de  Paris  et  détermina  la  marche  de  ses  travaux.  Celte 
association,  qui  recevait  le  titre  de  Sociélé  Royale,  deve- 
nait le  centre  commun  et  le  lien  de  correspondance 
des  différentes  sociétés  d'agriculture  du  royaume.  Le  nou- 
veau Règlement  consacrait  cet  état  de  choses  «  afin, 
dit  le  préambule,  «  de  procurer  à  cet  établissement  le 
«  développement,  la  stabilité  et,  enfin,  tous  les  moyens 
«  nécessaires  pour  en  accroître  l'utilité  et  en  assurer  les 
«  succès.  » 

Louis  XVI  voulant  donner,  en  outre,  une  preuve  écla- 
tante de  l'intérêt  qu'il  portait  à  l'agriculture,  décida  qu'à 
l'avenir  les  prix  que  la  Société  "Royale  distribuait  dans 
son  concours  annuel,  seraient  offerts  publiquement,  au 
nom  du  Roi,  par  l'intendant  de  la  généralité  de  Paris,  et 
se  réserva  le  privilège  de  remettre  lui-même  aux  cultiva- 
teurs un  grand  prix  qu'il  fondait  et  qui  consistait  en  un 
bijou  qu'il  appela  la  grande  médaille  à  la  chaîne  d'or  (1). 
Louis  XVI,  dont  la  sollicitude  pour  les  intérêts  du  peuple 
était  extrême,  quoi  qu'en  aient  publié  ses  ennemis,  disait 
à  ce  sujet  «  qu'il  était  du  devoir  d'un  Roi  de  voir  et  d'en- 
«  tendre  sans  intermédiaire  ceux  qui  devaient  lui  faire 
«  connaître  les  besoins  du  premier  des  arts.   » 

On  comprend  que  de  tels  encouragements,  donnés  par  le 
gouvernement  et  sous  de  tels  auspices,  devaient  porter 
au  plus  haut  point  l'émulation  parmi  les  membres  de  la 
Société  royale  d'agriculture.  Les  annales  de  cette  com[)a- 
gnie  constatent,  en  effet,  les  travaux  par  lesquels  elle  ne 
cessa  de  contribuer  au  [)rogrès  de  l'industrie  que  le  Roi, 
son  protecteur,  mettait  au  premier  rang  des  arts. 

Un  autre  acte,  l'Arrêt  du  Conseil  du  2C  juillet  1788,  in- 
lro(lui>il  un  nouveau  mode  de  secours  en  laveur  des  cul- 
livatuurs  malheureux.    Plusieurs  provinces    avaient    été 


I  ;  ('CUc  iiKitlaillc,  tl'après  ronloiinniice  de  fondaliuu,    t-lail   iiuc   dc- 
coraliuu  pcrmauculc  quu  le  lauréat  devail  porlcr. 
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considérablement  ravagées  par  la  grêle  :  l'état  des  finances 
ne  permettait  pas  de  demander  au  Trésor  les  ressources 
nécessaires  pour  venir  en  aide  aux  victimes  de  ce  sinistre. 
L'administration  employa  le  moyen  d'une  loterie  qui  fut 
créée  au  capital  de  12  millions.  C'était  un  deuxième  pas 
vers  la  création  du  service  des  secours  pour  pertes  et  évé- 
nements malheureux. 

A  la  suite  des  accidents  atmosphériques  qui  avaient  fait 
établir  la  loterie  dont  nous  venons  de  parler,  la  récolte 
avait  manqué  dans  quelques  contrées  et  le  prix  des  grains 
s'était  élevé  notablement.  Necker,  le  promoteur  du  système 
de  l'échelle  mobile,  aurait  pu  saisir  cette  occasion  pour  en 
faire  l'application.  Loin  de  là  :  oubliant  ses  propres  théo- 
ries, il  fit  suspendre  l'exporlalion.  Cette  mesure,  brusque- 
ment édictée  en  contre-sens  du  principe  de  l'échelle  mo- 
bile, amena  le  résultat  si  intelligemment  prévu  dans  les 
préambules  des  édits  de  Turgot  et  de  Brienne  :  la  popula- 
tion s'alarma,  les  achats  se  précipitèrent  et  les  prix  subi- 
rent une  surélévation  qui  fit  supposer  que  l'on  allait 
éprouver  une  disette.  On  cria  aux  accaparements,  et 
Necker,  toujours  jaloux  de  se  rendre  populaire,  sacrifia 
complètement  la  liberté  du  commerce  des  grains,  et  se 
lança  dans  les  expédients  surannés  du  passé.  Un  Arrêt  du 
Conseil  du  23  novembre  1788  défendit  les  ventes  et  les 
achats  en  dehors  des  marchés;  puis,  comme  les  souvenirs 
de  la  société  Malisset  étaient  toujours  vivaces,  le  môme 
acte  interdit  à  tous  les  officiers  de  justice  et  de  police,  aux 
fermiers  et  receveurs  des  droits,  ainsi  qu'à  toutes  person- 
nes attachées  à  l'administration  des  finances,  de  s'immiscer 
dans  le  commerce  des  grains.  Toutefois,  la  libre  circulation 
des  grains  à  l'intérieur  fut  maintenue. 

Cet  Arrêt  allait  provoquer  précisément  cette  disette  fac- 
tice que  l'on  voulait  éviter,  ainsi  que  ces  troubles  dans  les- 
quels l'esprit  de  parti  devait  exploiter  la  cherté  amenée 
par  de  fausses  mesures. 

En  effet,  les  conséquences  de  la  suppression  du  droit 
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d'exportation  ne  se  firent  pas  attendre  :  les  commerçants 
fort  peu  encouragés ,  par  le  souvenir  des  troubles  qui 
avaient  signalé  la  Guerre  des  farines,  à  se  livrer  à  des  trans- 
actions qui  exposaient  leurs  personnes  et  leurs  fortunes  à 
des  dangers  sérieux,  furent  encore  plus  éloignés  d'un  sem- 
blable trafic,  lorsqu'ils  virent  le  gouvernement  mécon- 
naître les  lois  de  ce  commerce  par  les  restrictions  qu'il  lui 
imposait.  Ils  cessèrent  donc,  en  très-grande  partie,  de  tirer 
des  grains  de  l'étranger,  ou  ils  n'en  importèrent  qu'une 
quantité  insuffisante  par  la  crainte  qu'une  trop  forte 
somme  d'arrivages  n'amenât  un  abaissement  proportionnel 
dans  le  prix  de  la  denrée  qu'il  eiit,  alors,  fallu  vendre 
à  tout  prix,  puisqu'une  fois  entrés,  les  blés  ne  pou- 
vaient plus  sortir.  Croyant  remédier  à  ce  mal,  Necker  fit 
rendre,  le  11  janvier  1789,  un  Arrêt  qui  encourageait 
par  des  primes  l'importation  des  grains.  L'Etat  promettait 
ainsi  de  payer  pour  obtenir  des  blés  que  le  commerce,  laissé 
libre,  eût  introduits  en  France  sans  sacrifice  aucun  de  la 
part  du  Trésor  public  et  qui  eussent  fait  tomber  naturelle- 
ment la  marchandise  à  sa  valeur  réelle.  Celte  promesse 
d'encouragement,  trop  tardive  d'ailleurs,  ne  put  réveiller 
l'esprit  d'entreprise,  parce  que  les  craintes  de  perte  sub- 
sistaient toujours  et  qu'on  ne  pouvait  prendre  confiance 
dans  un  gouvernement  aussi  peu  consistant  dans  ses  prin- 
cipes et  dans  ses  actes. 

Le  moyen  des  primes  ne  réussissant  pas,  Necker  se  dé- 
cida à  faire  opérer  à  l'étranger  des  acquisitions  pour  le 
compte  de  l'Etat  ;  mais,  les  blés  arrivaient  à  peine  sur  les 
marches  qu'ils  étaient  acquis  par  des  négociants  à  des 
prix  qui  constituaient  le  Trésor  en  perte.  Ces  négociants 
revendaient  ensuite  les  grains  en  réalisant  de  gros  béné- 
fices. D'un  autre  côté,  les  fermiers  qui  voyaient  vendre, 
au-dessous  du  cours,  des  blés  achetés  par  le  gouverne- 
ment, ne  pouvant  soutenir  cette  concurrence,  désertaient 
les  marchés.  Le  ministre,  croyant  arrêter  ces  spéculations, 
provoqua  la  publication  d'un  nouvel  Arrêt  du  Conseil  qui 
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fut  rendu  le  22  avril  1789.  D'après  cet  acte,  les  proprié- 
Ifiires,  fermiers  et  marchands  de  grains  pouvaient  être 
conlrainls  à  garnir  les  marchés  du  ressort  dans  lequel  ils 
éiaiêiit  domiciliés,  et,  à  cet  effet,  les  magistrats  de  police 
éiaient  autorisés  à  faire  des  visites  pour  constater  les  exis- 
tences. 

Tous  ces  moyens,  empruntés  aux  traditions  du  moyen 
âge  et  qui  dérivaient  de  la  première  faute  commise, 
l'interdiction  de  l'exportation  ,  étaient  désastreux  ;  ils 
avaient  créé  la  [lanique,  ils  l'entretenaient  et  causaient, 
pour  la  plus  grande  part,  la  cherté  dont  on  souffrait. 
Kn  outre,  ils  imposaient  une  lourde  charge  au  Tré- 
sor qui  perdit  jusqu'à  12,000  livres  par  jour.  Necker 
cherchait  ainsi  à  conserver  cette  vaine  popularité  qu'il 
avait  recherchée,  et  à  laquelle  il  sacrifiait  ses  principes  et 
surtout  les  véritables  intérêts  du  pays. 

Le  11  mars  précédent,  il  avait,  par  un  Règlement,  ré- 
gularisé l'établissement  d'une  société  d'agriculture  à  Poi- 
tiers. 

Pendant  son  second  ministère,  Necker  tenta  d'organiser 
la  statistique.  Dans  son  ouvrage  sur  V Adminislralion  des 
finances  en  France  (tome  III,  p.  355  et  suivantes),  il  s'é- 
tait exprimé  ainsi  :  «  Necker  eut  l'idée  (pendant  son  pre- 
«  mior  ministère)  de  créer  un  bureau  de  renseignements 
«  sur  les  contributions  et  leurs  divisions  par  province  ; 
«  sur  la  consommation  du  sel  el  du  tabac  ;  sur  le  nombre 
«  des  hôpitaux,  des  malades  ou  infirmes  qu'ils  reçoivent 
«  annuellement  ;  sur  l'étendue  des  routes;  sur  le  nombre 
a  des  corvéables  dans  chaque  province;  sur  le  tableau gé- 
«  néral  de  la  dette  publique  ;  sur  le  précis  des  opérations 
«  de  la  Caisse  d'escompte  el  du  Mont-de-Piété  ;  sur  le  pro- 
«  grès  des  défrichements,  de  la  population  et  du  numé- 
«  rairn  ;  sur  la  somme  des  exportations  et  des  imporla- 
«  lions  par  nature  de  marchandises.  Le  travail  devait  em- 
o  brasser,  en  un  mol,  toutes  les  connaissances  financières 
«  el  économiques,  les  recherches  sur  les  cultures,  sur  la 
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«  mciin-d'œuvre  et  son  prix,  etc..  Une  seule  des  recher- 
«  ches  dont  j'ai  donné  le  tableau  a  suffi  quelquefois  pour 
«  alarmer,  quand  l'administration  a  voulu  en  donner 
«  l'ordre  à  l'improviste  et  sans  qu'on  démêlât  ses  motifs... 
«  Il  serait  à  désirer  que  tous  les  gouvernements  formas- 
«  sent  un  semblable  dépôt  de  connaissances  et  qu'ils  se  le 
«  communiquassent  sans  peine.  » 

Necker,  pendant  son  premier  ministère,  n'avait  pas  eu 
It3  temps  de  réaliser  cette  conception,  il  s'en  occupa,  lors 
de  sa  rentrée  aux  affaires,  et  constitua  une  administration 
spéciale  chargée  de  recueillir  les  renseignements  sur  la 
production  nationale,  le  travail  et  tous  les  faits  économi- 
ques qui  pouvaient  éclairer  le  gouvernement. 

Cette  administration,  à  son  début,  n'eut  qu'une  marche 
fort  incertaine  et  ne  put  rendre  de  sérieux  services.  Mais 
la  pensée  était  heureuse,  et  Tadministralion  moderne,  pro- 
fitant des  indications  de  sîj  devancière,  est  parvenue  à 
compléler  l'application  de  la  pensée  de  Necker,  au  grand 
avantage  de  l'intérêt  public, 

Necker  ne  put  aller  plus  loin  :  la  Révolution  française 
commençait;  les  ministres,  exclus  de  l'Assemblée  natio- 
nale, perdirent  toute  initiaiive.  Nous  n'avons  pas  à  rendre 
compte  des  événements  politiques  qui  signalèrent  la  pé- 
riode révolutionnaire;  toutefois,  nous  devons  en  dirti 
quelques  mots  pour  expliquer  le  tôle  nouveau  qu'ils  impo- 
saient à  l'administration. 


CHAPITRE  X. 


L'administration  de  l'agriculture  sous  le  régime  consti- 
tutionnel de  l'Assemblée  constituante.  —  (1789  à 
1791.) 


Lorsque  le  gouvernement  avait  convoqué  les  États-géné- 
raux, il  s'était  résigné  à  faire  quelques  concessions  au  Tiers- 
Etat,  en  échange  des  sacrifices  pécuniaires  qu'il  était  forcé  de 
réclamer  du  pays  et  que  cette  assemblée  seule  pouvait  alors 
consentir,  puisque  la  noblesse,  le  clergé  et  les  Parlements 
s'y  refusaient  obstinément.  Mais,  si  le  Roi  et  ses  ministres 
étaient  disposés  à  accorder  quelques  réformes,  telles  que 
l'abolition  de  la  corvée,  celle  des  jurandes,  le  droit  de  ra- 
chat des  droits  seigneuriaux,  ils  ne  voulaient  pas,  néan- 
moins, se  mettre  à  la  discrétion  du  Tiers-Etat.  Ils  coraptaien  l 
donc,  après  avoir  effrayé  les  privilégiés  et  leur  avoir  fail 
sentir  la  nécessité  de  cesser  leur  opposition,  les  grouper 
autour  du  trône  et  les  opposer  au  Tiers,  si  ce  dernier  de- 
venait   trop   exigeant. 

Ce  sont  ces  vues  qui  avaient  fait  décider,  par  l'Edit  du 
27  décembre  1788  et  par  celui  du  24  janvier  1789,  que  le 
nombre  des  députés  du  troisième  ordre  aux  Elats-généraux 
serait  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  ;  mais,  qui, 
en  même  temps,  avaient  fait  garder  le  silence  sur  le  mode 
(le  votation  par  ordre  ou  par  tête.  On  avait  pensé  que  le 
cabinet  pourrait  régler  ce  détail  si  important  lorsqu'il 
aurait  pu  apprécier  la  physionomie  de  l'Assemblée. 
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Mais,  dès  les  premier  jours,  le  Tiers  Etat,  en  exigeant 
la  vérification  des  pouvoirs  en  commun,  indiqua  qu'il 
allait  forcer  le  vole  par  tête.  Le  ministère,  comme  les  deux 
premiers  ordres,  sentirent  qu'ils  devaient  s'unir  pour 
ne  pas  être  entraînés;  la  résistance  de  la  noblesse  et  du 
clergé  fut  donc  encouragée,  jusqu'à  ce  que  la  majorité 
du  clergé  et  la  minorité  de  la  noblesse  s'étant  réunies  au 
Tiers,  il  fallut  céder. 

Ce  que  le  minisire  n'avait  pu  enlever  par  la  force,  il  crut 
pouvoir  l'obtenir  par  la  ruse.  Le  discours  d'ouverture 
avait  fait  connaître  le  but  de  la  réunion  des  Etats-géné- 
raux 5  mais,  aucune  proposition,  aucun  projet  n'avait  été 
soumis  aux  délibérations  de  l'Assemblée.  Celle-ci  qui,  pen- 
dant une  journée  de  lutte,  avait  juré  de  ne  se  séparer 
qu'après  avoir  donné  à  la  France  une  Constitution  et  fait 
passer  dans  le  droit  public  du  pays  les  grands  principes  de 
liberté  et  d'égalité  civiles  partout  réclamés,  ne  perdit  pas 
son  temps  à  récriminer  :  ellf  se  partagea  le  travail  en  con- 
fiant à  ses  comités  le  soin  de  préparer  des  lois  sur  chacune 
des  questions  dont  elle  voulait  la  solution. 

Suivant  l'usage  suivi  dans  les  anciens  Etats-généraux,  les 
ministres  portaient  aux  députés  des  propositions,  des  mé- 
moires, des  états  de  situation,  et  les  laissaient  discuter 
seuls  les  mesures  à  prendre,  que  le  Gouvernement, ensuite, 
acceptait  ou  repoussait,  selon  qu'il  le  jugeait  convenable. 
Cette  fois,  l'interversion  des  rôles  fut  complète  :  l' Assemblée 
fit  les  lois  et  força  le  Gouvernement  à  les  accepter;  seule- 
ment, les  minisires  conlinuèrent  h  être  exclus  des  délibé- 
rations, sous  prétexte  de  laisser  toute  liberté  aux  débats. 
Le  Gouvernement  eut  le  tort  grave  d'accepter  cette  condi- 
tion qui,  le  privant  du  droit  de  faire  connaître  son  avis,  le 
mettait  en  lutte  avec  l'Assemblée  lorsqu'il  fallait  promul- 
guer des  lois  dont  certaines  dispositions  lui  semblaient 
inadmissibles  ou  dangereuses. 

Les  formes  suivies  par  le  Gouvernement,  au  moins  dans 
les  premiers  temps,  aggravèrent  encore  celle  situation. 
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L'Assemblée  avait  quelquefois  demandé  aux  ministres 
des  explications  et  des  renseignements,  notamment  sur  les 
dépenses  et  les  recellt's.  Dans  le  principe,  on  délibérait 
pour  répondre,  on  faisait  attendre  ces  renseignements,  on 
ne  fournissait  les  comptes  que  pièce  à  pièce;  enfin,  le  gou- 
vernement faisait  voir,  dans  ces  communications,  une  sorte 
de  mauvais  vouloir,  ainsi  que  des  rélicences  qui  indispo- 
sèrent l'Assemblée  et  la  mirent  en  défiance.  Ce  grand  corps 
prit,  dès  lors,  l'habitude  de  tout  faire  par  lui-même  et,  peu 
à  peu,  ajouta  à  la  puissance  législative  qu'il  devait  avoir, 
le  pouvoir  administratif  qu'il  s'attribua.  Les  ministres 
n'avaient  voulu,  au  début,  prendre  aucune  initiative,  pen- 
sant mettre  les  députés  dans  l'embarras  et  les  obliger  à 
une  transaction;  les  députés  se  saisirent  sans  hésiter  de 
celle  initiative  et  la  conservèrent. 

Les  minisires  devinrent,  alors,  de  simples  commis  de 
l'Assemblée.  Dans  un  mémoire  ou  rapport  qu'il  déposa  lo 
2    mars    1790,  Necker   s'en    plaignait  «imèremenl  :  o  Je 

«  crois,  disait-il    dans    ce    document,  que on  regret- 

«  lera  trop  tard  de  n'avoir  voulu  donner  aucun  secours  à 
«  l'administralioii  ;  on  regieltera  trop  lard  de  l'avoir 
«  affaiblie  continuellement — ,  de  l'avoir  séparée  de  la 
«  confection  journalière  des  lois  qui  doivent  déterminer 
«  son  action  et  ses  moyens.  J'aurai  rempli  mon  devoir 

«  en    revenant    si    obstinément   sur    la    même    idée 

«  C'esl  se  réserver  la  direction  des  voiles  sans  consulter 
«  le  pilote » 

Ses  plaintes  ne  furent  point  écoutées.  Loin  de  là,  on  di- 
sait alors  que  l'attitude  des  ministres  était  funeste  aux  pro- 
grès de  la  Révolution  (1).  Plus  lard,  l'Assemblée  devint 
presque  souveraine.  Louis  XVI,  après  le  retour  de  Va- 
rennes,  roi  de  nom  et  en  réalité  prisonnier  dans  les 
Tuileries,  avait  à  peine  le  droit  de  désigner  les  minisires 
avec  lesquels  il  devait  veiller  à  rexécution  des  lois  et  de^ 

(1)  l'rud'huiiime.  névolution»  de  l'uris,  t.  III. 
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règlements.  Enfin,  vint  un  jour  où  ce  simulacre  de  royaulé 
disparut  lui-même  avec  la  personne  royale  :  alors  les 
ministres  furent  nommés  par  l'Assemblée  elle-même;  puis, 
la  Convention,  craignant,  sans  doute,  de  constituer  à 
côté  d'elle  un  corps  de  gouvernement  pouvant  lui  faire 
échec,  brisa  un  jour  l'inslitution  ministérielle,  et,  parta- 
geant l'administration  générale  en  douze  grandes  divisions, 
donna  à  chacune  d'elles  le  nom  de  Commissions  executives 
à  la  tête  desquelles  elle  plaça  un  Conseil  ou  Agence.  Ce 
Conseil  lui-même  resta  subordonné  à  l'un  des  comités 
formés  au  sein  de  la  Convention,  alors  seule  souveraine, 
légiférant,  gouvernant  et  administrant  sans  contrôle,  sans 
contre-poids,  et  réalisant  ainsi,  sous  le  nom  de  la  liberté, 
la  dictature  la  plus  formidable,  le  despotisme  le  plus 
impitoyable  qui  eussent  jamais  existé. 

On  comprend  que  si  les  ministres  avaient  d'abord  re- 
noncé à  toute  initiative,  puis  s'en  étaient  trouvés  dépouil- 
lés; que  si,  après  eux,  les  Commissions  executives  étaient 
réduites  à  une  position  aussi  subordonnée,  chacun  des  ser- 
vices généraux  de  l'administration  ne  pouvait  avoir  à  rem- 
plir qu'un  rôle  plus  que  secondaire  et  qu'il  devait  se  trouver 
réduit  à  la  simple  expédition  d'affaires  qui  étaient,  en  effet, 
étudiées,  discutées  et  résolues  par  la  Convention  ou  par  ses 
comités.  Dès  lors,  on  ne  doit  point  s'étonner  que,  pendant 
cette  période,  qu'on  peut  a\\\)(;\er  le  Règne  absolu  des  Assem- 
blées, l'administration  générale,  frappée  d'impuissance, 
n'ait  laissé  que  de  bien  faibles  traces  de  son  action.  Aussi, 
vit-on  disparaître  assez  promptement  de  ses  rangs  tous  les 
administrateurs  formés  par  une  longue  pratique,  et,  à  la 
place  de  ces  derniers,  surgir  des  hommes  nouveaux, 
poussés  par  les  factions  et  qui  ne  purent,  lors  du  retour 
de  l'ordre,  ramener  les  anciennes  traditions  qu'ils  n'a- 
vaient jamais  connues  et  qui,  d'ailleurs,  à  leurs  yeux, 
n'étaient  que  les  pratiques  d'un  régime  despotique  et 
odieux  dont  le  souvenir  ne  pouvait  même  pas  être  rappelé 
sans  danger. 
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Après    ces  considérations    générales,   nous  allons  re- 
prendre l'ordre  des  faits. 

A  l'époque  oii  l'Assemblée  nationale  commençait  ses  tra- 
vaux, la  question  des  grains  absorbait  les  préoccupations 
du  gouvernement  autant,  au  moins,  que  celle  des  finances. 
Dans  un  rapport  spécial,  Necker  exposait  la  situation.  Il  di- 
sait, dans  ce  document,  que,  pour  préserver  la  France  de 
la  disette,  il  avait  mis  tout  en  œuvre  :  argent,  crédit,  solli- 
citations, promesses;  qu'éperdu,  il  s'était  adressé  à  l'Italie, 
h  la  Sicile,  à  l'Amérique,  à  l'Allemagne,  à  la  Barbarie 
(Côtesd'Afrique),  au Brabant,  à  la  Flandre,  à  l'Angleterre,  aux 
villes  hanséatiques,  si  bien  que  les  achats,  en  y  ajoutant  le 
prix  du  fret  et  les  dépenses  diverses,  s'étaient  déjà  élevés  à 
la  somme  de  70  millions  de  livres  (1).  Il  lui  avait  fallu, 
ensuite,  faire  arriver  à  temps  les  convois  et,  pour  cela,  les 
protéger  en  roule.  Malgré  ses  précautions,  Rouen  et  les 
autres  villes  sur  la  Seine  arrêtaient,  pour  leur  propre  sub- 
sistance, une  partie  des  cargaisons  destinées  à  Paris.  11 
avait  encore  eu  à  redouter  les  accidents  de  route  ordi- 
naires, les  échouages  et  les  avaries  pour  les  grains  trans- 
portés par  eau, les  ruptures  de  chariots  et  l'insuffisance  des 
relais  pour   ceux  dirigés  par  terre.  Necker  se  plaignait 
ensuite  des  corps  judiciaires  qui  avaient  ajouté  à  toutes  les 
difficultés  par  leurs  exigences  :  les  Parlements  de  Dijon, 
de  Franche-Comté  et  de  Nancy  avaient,  en  efl'et,  ajou- 
tait-il, interdit  la  circulation  des  grains,  chacun  dans  l'é- 
tendue de  leur  ressort  respectif.  Enfin,  par  des  manœuvres 
coupables,  on  enlevait  mystérieusement  de  Paris  des  char 
retées  de  blé  qu'on  disait  pleines  de  sel  ou  de  riz.  Quelques- 
unes  étaient  arrêtées  par  la  population  elle-même,  qui, 
crevant  les  sacs,  faisait  reconnaître  leur  contenu  j  mais, 
alors,  charretier  et  chevaux  disparaissaient,  et  le  grain  était 
porté  nu  marché  lorsqu'il  n'était  pas  pillé  sur  place. 

(1)  Cette  somme  représentait  environ  3  millions  500,000  hectolitres 
de  grains.  Or,  la  récolle  de  1788  ne  devait  pas  prcsonlcr  un  ddicil  plus 
considi-rable.  Le  Gouvcriiumenl  avait  donc  dû  tout  acheter  lui-noùme. 

Année  1870,  Is.  tl 
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L'exportation,  ajoutait  encore  Necker,  avait  Hé  interdite 
et  l'importation  encouragée  par  des  primes  énormes,  mais 
sans  résultats  sérieux,  puisque  le  Roi  avait  dû  faire  acheter 
lui-même  des  grains  à  l'étranger.  L'hiver  avait  augmenté 
les  calamités  :1e  froid  avait  été  excessif  et  la  congélation  des 
rivières  avait  immobilisé  les  moulins  à  eau,  pendant  que  le 
calme  de  l'air  avait  entravé  considérablement  l'action  des 
moulins  à  vent.  On  avait  dû  construire  à  grands  frais,  alors, 
des  moulins  à  bras.  Necker  pensait  qu'il  était  peu  croyable 
que  des  réserves  importantes  de  blé  eussent  été  faites  à  une 
époque  si  voisine  des  moissons  nouvelles  et  où  les  greniers 
abondants  n'auraient  pas  été  en  sûreté.  Toutefois,  il  avouait 
qu'on  avait  eu  souvent  à  se  plaindre  de  la  cupidité  des 
spéculateurs  et  même  il  donnait  à  entendre  que  le  gouver- 
nement était  condamné  ù  beaucoup  de  discrétion,  l'homme 
d'Etat  devant  craindre ,  en  temps  de  crise  ,  d'irriter  les 
alarmes  et  de  livrer  le  secret  de  ses  peines. 

Enfin,  pour  donner  du  pain,  le  travail  faisant  dé- 
faut, le  roi  avait  ouvert  des  ateliers  de  charité  auprès  de 
Paris,  et  ces  ateliers  comptaient  près  de  douze  mille  ou- 
vriers (1). 

Necker  n'a  point  brillé  par  la  modestie  :  il  avait  la  con- 
viction que  son  administration  était  irréprochable,  et,  pour 
excuser  ses  fautes,  il  s'en  prenait  à  tout  et  à  tous,  hormis  à 
lui-même.  Comme  il  jouissait  alors  d'une  grande  popula- 
rité, ses  assertions  n'étaient  point  discutées  ;  aussi,  en  de- 
hors du  document  officiel,  s'étail-il  relâché  de  sa  discré- 
tion auprès  de  quelques  membres  de  l'Assemblée.  Selon 
lui,  les  grains  de  France  avaient  été  transportés,  dès  le 
commencement  de  1788,  à  Jersey,  à  Guernesey  et  au  banc 
de  Terre-Neuve  5  le  peu  qu'on  en  possédait  encore  dans  le 
royaume  était  vendu,  et  c'était  ainsi  que  les  marchés 
se  trouvaient  presque  entièrement  dégarnis.   A  son   avis, 

(1)  Mémoire  instructif  rcm\i,  de  la  part  du  Koi  au  Comité  des  subsis- 
lauces  par  le  Directeur  gouoral  des  fiuances.  (Journal  de  Paris,  w  191. 
Supplément.  —  Sur  l'administration  de  !\'ecker,  par  lui-même.) 
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enfin,  les  représentants  de  l'aristocratie  s'étudiaient  à 
accroître  le  mal,  à  l'envenimer,  en  enfouissant  leurs  ri- 
chesses, en  favorisant  les  accapareurs,  en  augmentant  la 
panique  par  de  faux  bruits  et  en  allant  jusqu'à  organiser 
des  attroupements  factices  à  la  porte  des  boulangers  (1). 

Voyons  quel  était  l'état  réel  des  choses.  Cette  étude  est 
une  des  plus  intéressantes  pour  l'administration  de  l'agri- 
culture, comme  pour  tous  ceux  qui  ont  à  étudier  ou  à  trai- 
ter la  question  si  importante  des  subsistances. 

Un  écrivain  moderne  qui  jouit,  parmi  les  historiens  de 
notre  époque,  d'une  grande  réputation,  a  publié,  en  1852, 
sur  la  Révolution  française,  un  ouvrage  dans  lequel,  expo- 
sant la  situation  de  la  France  en  1789,  il  attribue  les 
malheurs  de  cette  dernière  année  aux  doctrines  écono- 
miques de  Gournai,  de  Trudaine  et  de  Turgot,  h  la  théorie 
du  laissez  faire,  laissez  passer,  qu'il  qualifie  de  paradoxe 
meurlrier,  et  il  ajoute  :  «  Ainsi,  une  carrière  indéfinie 
a  avait  été  ouverte  à  l'impitoyable  génie  de  la  spéculation 
«  privée.  Il  était  devenu  loisible  à  des  négociants,  ivres 
«  de  cupidité,  d'envoyer  au  loin,  sur  les  marchés  où  le 
«  haut  prix  les  attirait  (2),  les  blés  de  la  France  et  de 
«  mettre  la  France  en  peine  de  se  nourrir.  Il  était  devenu 
(c  licite  de  commettre  le  crime  d'accaparement....    Les 

(1)  Ces  faits  sout  racoutos  daus  le  journal  de  Camille  Desmoulins, 
qui  dit  formellement  les  tenir  de  Necker  lui-même,  par  voie  indirecle. 

(2)  A  cette  rpoqiie,  c'ett-à-dire  en  1789  et  1790,  les  cours  des  blés  en 
France,  en  Angleterre  et  en  Hollande  étaient  les  suivants:  en  France, 
21  fr.  90  l'hectolitre,  moyecne  de  l'année  1789  ;  et  19  fr.  48,  moyonnn 
de  1790.  En  Augleterrc,  21  fr.  82  l'hectolitre,  moyenne  de  17M9;  cl 
18  fr.  92,  moyenne  de  1790.  En  Hollande,  21  fr.  09  l'hcclolitre,  moyenne 
de  1789;  et  21  fr.  92,  moyenne  de  1790.  Les  [irix  payOs  sur  les  tiiar- 
chés  étranf,'ers,  où  la  France,  surtout  alors,  (tait  dans  l'nsjge  de  verser 
son  trop  [iloin  de  céréales  pane  que  ces  |)ays  ont  toujours  une  insnfli- 
sanci!  à  couvrir,  difTcraicnt  bien  peu,  comme  on  le  voit,  du  cours  sur 
les  marchés  français.  Ouc  Ton  ajoute,  du  reste,  les  frais  du  transport, 
et  celte  légère  dillércnre  disparaît.  On  ne  peut  donc  qu'être  surpris 
que  M.  L.  Blanc  ait  parlé  de  hauts  prix,  sans  s'ôtrc  assure  si  ces  hauts 
prii  existaient.  Ecrire  aussi  légèrement  l'histoire,  c'est  compromettre 
son  œuvre. 
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«  accapareurs  dénoncés  trouvaient  dans  la  haute  adminis- 
«  tration,  un  patronage  qui  était  celui  de  l'ignorance  et 
«  quelquefois  celui  de  la  complicité  (1).  » 

Nous  avons  fail  cette  citation,  parce  que,  avec  d'inquali- 
fiables exagérations  de  langage,  une  étude  incomplète  des 
faits  et  une  enflure  de  mots,  peu  dignes  de  l'écrivain,  elle 
reproduit  assez  exactement  la  pensée  de  Necker,  et  tend  à 
perpétuer  un  préjugé  funeste  pour  les  populations.  Mais, 
laissant  de  côté  les  imputations  risquées,  nous  nous  borne- 
rons à  chercher  de  quel  côté  s'est  trouvée,  nous  ne  dirons 
pas  rignorance^  le  mot  n'est  pas  parlementaire,  mais  l'er- 
reur. Ceci  nous  oblige  d'exposer  d'abord  la  théorie  de  la 
question  des  grains. 

La  France  produit,  année  moyenne,  de  quatre  à  cinq  mil- 
lions d'hectolitres  de  blé  en  plus  de  ce  qu'elle  en  consomme 
pour  sa  subsistance,  ainsi  que  pour  les  emplois  industriels 
auxquels  cette  céréale  est  appliquée.  Le  pays  aurait-il 
avantagea  emmagasiner  cet  excédant  pour  couvrir  les  défi- 
cits qui  se  produisent,  en  moyenne,  tous  les  cinq  à  six  ans? 
Ou,  serait-il  préférable  pour  lui  d'abandonner  cet  excé- 
dant au  commerce  qui  se  charge  de  combler  les  déficits 
des  mauvaises  années?  En  un  mot,  ces  excédants,  s'ils 
étaient  emmagasinés,  reviendraient-ils,  lorsqu'on  en  ferait 
emploi,  à  un  prix  inférieur,  plus  ou  au  moins  égal,  à  celui 
des  blés  tirés  de  l'étranger?  Cette  question  a  été  long- 
temps agitée  par  les  meilleurs  esprits,  et  l'expérience  et 
l'élude  des  faits  ont  donné  les  solutions  suivantes  : 

Lorsque  l'isolement,  l'absence  ou  le  défaut  de  sécurité 
des  voies  de  communication,  ou  l'état  social,  fait  obstacle 
au  commerce,  comme  cela  s'était  vu  dans  l'antiquité  et  au 
moyen  âge  el  comme  cela  se  voit  encore  chez  les  tribus 
africaines,  l'emmagasinage  du  blé  et  la  conservation  des 
excédants  de  récolte,  quels  que  soient  leurs  inconvénients, 

(1)  Louis  Blanc.  Histoire  de  la  Révolution  française,  T.  III, 
page  94. 
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s'imposent  comme  une  mesure  de  salut  public.  Mais,  heu- 
reusement, il  n'en  est  plus  ainsi  dans  nos  sociétés  mo- 
dernes et  nous  devons,  au  contraire,  ne  calculer  que  les 
inconvénients  du  système.  Or,  voici  ces  Inconvénients. 

D'abord,  les  pertes  qu'un  long  séjour,' dans  des  greniers 
ou  dans  des  silos,  occasionne  -,  les  frais  de  main-d'œuvre 
exigés  pour  la  conservation  des  grains,  et,  enfin,  l'intérêt 
des  fonds  engagés  dans  ces  opérations,  donnent  au  blé 
une  plus-value  qui  dépasse,  le  plus  généralement,  le  mon- 
tant de  la  surélévation  des  prix  dans  les  années  mau- 
vaises. Ensuite,  le  système  de  l'emmagasinage  entraîne 
inévitablement  une  réglementation  gênante,  tracassière  et 
même  inquisitoriale,qui  fatigue  le  producteur  ainsi  que 
le  commerçant  dont  l'intervention  est  inévitable,  comme 
on  va  le  voir.  Ces  entraves  déterminent,  d'une  part,  le 
cultivateur  à  délaisser  une  culture  qui,  aux  incertitudes 
qu'elle  présente  par  elle-même,  aux  pertes  qui  en  résul- 
tent, devient,  alors,  pour  lui  le  sujet  de  vexations  j  et, 
d'une  autre  part,  le  commerçant  est  amené  h  abandonner 
un  trafic  où  il  ne  peut  jouir  de  toute  la  liberté  d'action 
qu'exigent  les  transactions  commerciales.  Il  en  résulte 
un  renchérissement  de  la  denrée  ainsi  que  des  fraudes, 
comme  on  l'avait  vu  sous  l'ancienne  monarchie,  et 
comme  on  le  vit  sous  la  République  lorsque  le  gouver- 
nement voulut  faire  tout  plier  sous  ses  règlements. 

Enfin,  et  en  supposant  même  ce  sysème  supérieur  à 
tous  les  autres,  qui  emmagasinerait?  Serait-ce  l'Etat,  la 
commune,  le  producteur,  le  commerçant  ou  le  boulanger? 

Si  c'était  l'Etat,  il  serait  obligé  d'avoir  partout  des  ma- 
gasins considérables,  peuplés  d'un  personnel  nombreux 
sur  lequel  une  surveillance  continuelle  devrait  être  exer- 
cée pour  prévenir  les  malversations  et,  surtout,  les  pertes 
qu'occasionnent  les  amas  do  grains  ou  de  farines  négligem- 
ment soignés.  Les  frais,  alors,  seraient  énormes  et  grè- 
veraient, soit  le  budget,  soit  le  ronsoinmaleur,  do  charges 
très-lourdes,  comme  on  l'a  vu  de  1792  à  1795. 
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Dans  le  cas  où  ce  soin  serait  réservé  aux  communes,  la 
surveillance,  plus  localisée,  deviendrait,  sans  doute,  plus 
facile  ;  mais,  la  somme  des  dépenses  pour  la  conservation 
de  semblables  réserves  augmenterait  encore  notablement 
le  prix  de  la  denrée,  et,  alors,  la  commune  devrait  se 
résigner,  ou  à  subir  une  perte  ou  à  faire  payer  cher  la  den- 
rée, lorsque  le  moment  viendrait  de  recourir  aux  réserves. 

On  ne  peut  songer  à  imposer  au  producteur,  ni  au  com- 
merçant l'obligation  d'emmagasiner:  ils  abandonneraient 
bientôt,  l'un  la  culture,  l'autre  le  trafic  d'une  denrée  dont 
la  conservation  ferait  peser  sur  eux,  soit  une  charge 
si  elle  restait  à  leurs  risques  et  périls,  soit  une  responsa- 
bilité assez  grande,  et  les  soucis  que  cette  responsabilité 
comporte,  s'ils  n'étaient  que  les  simples  dépositaires  de  la 
marchandise. 

Reste  le  boulanger.  Ce  système  a  été  longtemps  pratiqué; 
longtemps  la  loi  a  exigé  du  boulanger  qu'il  eût  chez  lui  une 
réserve  calculée  sur  sa  fabrication  journalière.  Celte  réserve 
a  dû  être  de  13  jours  d'abord,  puis  de  20  jours,  puis  d'un 
mois.  Or,  ces  conditions,  qui  amenaient,  pour  rindustriel, 
des  dépenses  afin  d'assurer  la  conservation  de  la  marchan- 
dise, des  pertes  d'intérêt,  ainsi  que  des  dommages  matériels 
dans  certaines  saisons,  étaient  constamment  éludées,  quoi- 
que le  boulanger  fût  indemnisé  par  le  budget  municipal; 
et,  comme  en  définitive,  ces  conditions  grevaient  la  mar- 
chandise de  frais  qui  retombaient  sur  le  consommateur  , 
comme  le  prix  du  pain  se  trouvait  ainsi  forcément  renchéri, 
les  administrations  municipales,  chargées  de  faire  exécuter 
la  loi,  toléraient  les  infractions  aux  règles  de  l'approvi- 
sionnement obligé.  Le  législateur  dut  alors  abroger  la  loi. 

Tous  ces  motifs  ont  déterminé  les  personnes  qui  s'occu- 
pent de  ces  matières  à  condamner  le  système  de  l'emmaga- 
sinage des  excédants,  le  système  pharaonien,  comme  on  l'a 
appelé,  pour  lui  préférer  celui  de  la  hbcrté  du  commerce. 
D'ailleurs,  les  meuniers,  par  les  exigences  de  leur  profes- 
sion, sont  forcés  d'avoir  constamment  chez  eux  une  quan- 
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tité  de  blé  égale  à  celle  qu'ils  peuvent  moudre  pendant  au 
moins  dix  à  douze  jours;  ce  n'est  qu'à  l'aide  de  celle  pré- 
caution qu'ils  peuvent  empêcher  le  chômage  dans  leurs 
usines  ;  et,  comme  ils  sont  toujours  assurés  du  placement 
de  la  denrée,  ils  n'hésitent  pas  à  maintenir  chez  eux  cet 
approvisionnement. 

Les  boulangers  sont  eux-mêmes  forcés  d'avoir  en  magasin 
une  quantité  de  farine  correspondant  à  la  cuisson  de  cinq 
à  six  jours  au  moins.  Ainsi,  sans  que  la  loi  ait  à  intervenir, 
et  par  le  jeu  naturel  du  commerce,  par  les  sollicitations  de 
l'intérêt  privé,  les  meuniers  et  les  boulangers  se  chargent 
d'effectuer  ce  qu'il  y  a  de  possible  dans  le  système  de 
l'emmagasinage  et  de  conserver  une  quantité  de  grains  ou 
de  farines  correspondant  à  une  consommation  d'environ 
vingt  jours,  soit  5  à  6  pour  100  de  la  récolte  d'une 
année  dont  bénéficie  l'approvisionnement  de  l'année  sui- 
vante. 

Or,  si  l'on  songe  que,  dans  les  plus  mauvaises  années, 
le  déficit  n'a  jamais  dépassé  26  pour  100  des  besoins  de  la 
consommation  (1)  et  qu'au  contraire  la  moyenne  des  défi- 
cits est  de  10  à  12  pour  100,  on  comprend  quelle  influence 
doivent  déjà  avoir  les  5  à  6  pour  100  formant  les  réserves 
de  la  meunerie  et  de  la  boulangerie,  pour  atténuer  les 
efTets  de  la  disette. 

Le  système  de  l'emmagasinage  étant  inadmissible,  il  faut 
que  le  commerce  intervienne,  ou  que  l'Etat  se  charge  de 
l'approvisionnement.  Nous  allons  examiner  ces  deux  hypo- 
thèses. 

Nous  avons  dit  que  la  France  avait,  année  moyenne, 
des  excédants  de  récolte  en  blé.  Or,  le  cultivateur  n'est 

(I)  Après  ISIf),  aiitK'c  cxcc|)tioiitiellc  eutrc  loulcs,  187;}  fut,  sous  le 
rappuri  du  delicil  des  recollcb,  la  plus  mauvaise  aiiiu-e  du  MÙcle  ;  il  a 
manqué  alors,  l'i)  cITct, '.»(i  pour  lUO.  Les  plus  forts  dcfiiils,  après  ci'liii 
de  187.i,  furent  ceux  de  1811  et  185'),  qui  ne  dépassèrent  pas  l(i  pour 
100.  F.e  delieil  de  iKKi  fut  de  W.'i:*  pour  100  et  le  |)rix  utojeii,  de 
3J  Ir.  l'J.  (Max.  eu  juiu  1817  :  4j  Ir.  4()  ;  lum.  en  sept.  181G:  28  fr.  07.) 
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autre  qu'une  sorte  de  manufacturier  fabricant  des  den- 
rées, les  unes  alimentaires,  comme   le   blé,  la    pomme 
de  terre,   la  viande;   les  autres  industrielles,  telles  que 
la   betterave,  le  chanvre  ou  le  colza.  Ce  n'est  ni  un  fonc- 
tionnaire chargé  de  nourrir  le  pays,  ni  un  philanthrope 
qui  veut  assurer  l'alimentation  d'une   nation  ;  c'est   un 
ouvrier  cherchant  à  tirer  de  son  travail  le  profit  le  plus 
élevé,  un  capitaliste,  grand  ou  petit,  demandant  à   une 
spéculation  honnête  la  fructification  la  plus  avantageuse  de 
ses  capitaux.  Le  cultivateur  s'attache  donc  d'abord  à  pro- 
duire les  denrées  qui,  dans  la  contrée,  à  raison  des  cir- 
constances économiques  qui  l'entourent,  des  besoins  des 
populations  ou  des  industries,  lui  donneront  le  profil  le 
plus  considérable.  Lorsque  sa  récolte  est  faite,  quelle  qu'elle 
soit,  denrées  alimentaires  ou  denrées  industrielles,  il  sup- 
pute ses  frais  de  production,  détermine  le  bénéfice  auquel 
il  prétend  ;  mais,  il  ne  conduit  ses  produits  sur  les  marchés 
que  lorsqu'il  a  besoin  d'argent  ou  que  le  cours  de  ces 
denrées  lui  assure  un  bénéfice  qu'il  juge  suffisant.  N'ayant 
à  couvrir  journellement  que  ses   frais  généraux  s'il  est 
propriétaire  de  son  domaine,  ou  ses  frais  généraux  et  son 
fermage,  s'il  cultive  le  bien  d' autrui,  il  peut  attendre,  pour 
vendre,  que  des  hausses  se  produisent  dans  le  cours  de 
l'année;   ce  que  peut  amener,  en  efî'et,  la  rareté  de  la 
denrée  sur  le  marché.  Or,  si  l'on  enlève  au  cultivateur  le 
droit  de  choisir  la  nature  de  ses  cultures,  ou  si  on  l'oblige 
de  porter  au  marché  lorsqu'au  contraire  il  veut  attendre, 
ou  à  vendre  à  un  prix  qui  le  prive  ou  paraît  le  priver  du 
bénéfice  qu'il  espérait;  si  on  cherche,  en  un  mot,  à  vio. 
lenter  sa  liberté  d'action,  il  délaissera  la  culture  de  la  den- 
rée qui  l'aura  exposé  à  de  semblables  vexations,  il  rempla- 
cera, par  exemple,  les  céréales  par  des  plantes  industrielles 
qui  lui  offriront  moins  de  bénéfices  peut-être,  mais  qui  lui 
assureront  la  liberté  du  travail  et  l'affranchiront  d'entraves 
par  lesquelles,  d'ailleurs,  il  pourrait  quelquefois  être  consti- 
tué en  perte.  Ainsi,  la  première  condition  de  la  production 
des  grains,  c'est  de  laisser  le  cultivateur  libre  de  varier  ses 
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cultures  à  son  gré,  et  de  ne  lui  imposer  aucune  gêne 
pour  la  vente  de  ses  produits. 

Mais  cette  production  est  inégale  en  France  :  le  Nord,  le 
Nord-Ouest  et  l'Ouest  donnent,  chaque  année,  des  excédants 
considérables  sur  la  consommation  locale,  tandis  que  cer- 
tains pays  du  Centre,  du  Sud,  comme  ceux  du  Sud-Est 
ont,  au  contraire,  des  déficits.  En  outre,  dans  une  même 
contrée  productrice,  il  y  a  des  localités  moins  favorisées. 
Enfin  les  villes  ne  produisent  rien  des  matières  premières 
nécessaires  à  la  subsistance  de  leurs  habitants.  Il  faut,  dès 
lors,  que  les  excédants  soient  transportés,  des  localités  oià 
ces  excédants  existent,  dans  celles  qui  ne  produisent  pas 
ou  dans  lesquelles  il  y  a  des  déficits,  et,  comme  les  culti- 
vateurs ne  peuvent  s'éloigner  de  chez  eux,  ni  se  charger 
de  faire  tous  ces  transports  à  des  distances  de  140,  150  et 
quelquefois    400    kilomètres,  il  faut   un   intermédiaire: 
c'est  le  commerçant.  Le  commerce  a  donc  mission  d'opé- 
rer une  répartition  égale  des  grains  pour  la  subsistance 
des  habitants. 

Les  cultivateurs  eux-mêmes  croient  en  outre,  à  tort  ou  à 
raison,  nécessaire  de  changer,  de  renouveler  leurs  semen- 
ces, et,  bien  qu'ils  fassent  entre  eux  ces  échanges,  c'est 
surtout  au  commerce  qu'ils  demandent  les  grains  dont  ils 
ont  besoin  pour  cet  objet. 

Le  commerce  est  donc  nécessaire  pour  ces  diverses  opé- 
rations :  répartition  égale  des  grains  et  échange  des  semen  • 
ces.  Il  l'est  encore  à  d'autres  titres. 

1°  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  cultivateur  ne  vendait 
que  lorsqu'il  avait  besoin  d'argent  ou  qu'il  trouvait  un 
bénéfice  suffisant  ;  les  soins  h  donner  à  son  exploitation  ne 
lui  permettent  pas,  d'ailleurs,  de  courir  assidûment  tous 
les  marchés  ainsi  que  le  fait  le  commerçant,  et  cette  obli- 
gation concorde  avec  ses  intérêts,  puisqu'elle  lui  permet  de 
saisir  l'occasion  qu'il  croit  la  plus  favorable  pour  l'écoule- 
ment (le  ses  produits.  Or,  si  le  marché  était  livré  aux  culti- 
vateurs seuls,  on  comprend  que  la  marchandise  serait  sou- 
vent relativenient  rare,  (juc  le  prix  en  recevrait  une  surélé- 
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vation  fnctice  au  profit  du  producteur  et  au  préjudice  du 
consommnleur,  et  que  ce  prix  présenterait  même  des  écarts 
brusques  et  fâcheux  qui  indisposeraient  les  esprits. 

Le  commerçant  est  dans  une  situation  tout  autre  :  le 
blé,  comme  généralement  toutes  les  denrées  agricoles,  se 
vend  moyennant  paiement  immédiat,  argent  sur  sac, 
comme  on  dit.  Pour  multiplier  ses  opérations  et  grossir  la 
somme  de  ses  bénéfices,  le  négociant,  en  faisant  ses  mar- 
chés, en  échelonne  les  livraisons,  et,  par  suite,  scinde  ses 
paiements.  Avec  beaucoup  d'aclivité.en  vendant  le  plus  vite 
possible,  et,  pour  cela,  en  réduisant  le  montant  du  gain  sur 
chaque  opération,  le  commerçant  peut,  à  l'aide  d'un  capital 
relativement  médiocre;,  multiplier  ses  transactions  et  se 
constituer  un  total  de  gains  important.  En  procédant 
ainsi,  d'ailleurs,  il  évite  de  trop  grands  frais  d'emmagasi- 
nage, les  pertes  d'intérêt  que  produirait  l'immobilisation  de 
la  marchandise,  enfin  les  dégâts  que  cause  la  présence  des 
insectes  nuisibles  ou  des  animaux  rongeurs  dans  les  amas 
de  grains.  A  tous  les  points  de  vue,  le  commerçant  est  donc 
intéressé  à  ne  garder  que  le  moins  de  temps  possible  les 
grains  qu'il  a  achetés,  et  son  intervention  constante  main- 
tient sur  les  marchés  un  approvisionnement  propor- 
tionnel aux  besoins  locaux,  empêche  les  variations  brus- 
ques du  prix  et  assure  à  la  mercuriale  un  taux  en  rapport 
exact  avec  la  situation  de  la  récolte.  Le  commerce  enlève 
ainsi  au  producteur  le  monopole  du  marché. 

2°  L'année  moyenne  donne  en  France,  nous  le  répétons, 
un  excédant  de  récolle  d'environ  4  à  5  pour  iOO  qui  s'élève 
jusqu'à  25  pour  100  dans  les  années  abondantes.  11  faut  né- 
cessairement placer  cet  excédant;  car,  si  le  cultivateur  ne  pou- 
vait y  arriver,  il  ferait  supporter  aux  96  centièmes  des  grains 
par  lui  vendus,  la  perte  éventuelle  dont  le  non-emploi  des 
quatre  derniers  centièmes  le  menacerait.  La  denrée  subirait 
donc  une  plus-value  de  4-  à  29  pour  100,  suivant  les  an- 
nées, au  préjudice  du  consommateur  et  sans  aucun  profit 
pour  personne.  A  défaut  d'euii)loi  chez  nous,  c'est  néces- 
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sairement  à  l'étranger,  dans  les  pays  où  la  denrée  manque, 
que  cet  excédant  de  blé  doit  être  porté.  L'exportation  en 
temps  ordinaire  est  donc  indispensable,  et,  à  plus  forte  rai- 
son, dans  les  années  de  récolte  abondante.  Or,  l'Angle- 
terre, la  Hollande  et  la  Suisse,  à  raison  des  circonstances 
locales,  ont  une  production  annuelle  très -inférieure  à 
leur  consommation  et  offrent  ainsi  à  notre  agriculture, 
pour  cette  exportation,  des  débouchés  précieux,  ^.lais, 
c'est  encore  le  commerce  seul  qui  peut  agir  pour  U)  pla- 
cement de  ces  excédants,  car  le  cultivateur  ne  peut  aller 
lui-même  sur  des  marchés  flussi  éloignés.  Et  si  le  négo- 
ciant français  refusait  de  se  charger  de  ce  soin,  le  négo- 
ciant anglais,  suisse  ou  hollandais  aurait  hâte  de  le  rem- 
placer 5  le  bénéfice  de  l'opération  passerait  alors  à  un 
étranger,  au  lieu  de  rester  à  un  national.  Français  ou 
étranger,  le  commerce  doit  donc  agir  pour  effectuer,  dans 
les  années  bonnes  et  ordinaires,  l'exportation  sans  huiuelle 
le  prix  du  grain  serait  affecté  d'augmentation. 

3°  Nous  avons  indiqué  que  certaines  parties  méridio- 
nales de  la  France  avaient  des  déficits  annuels,  alors  que 
d'autres  situées  au  Nord  ou  à  l'Ouest  avaient,  au  contraire, 
des  excédants.  Il  faut  faire  refluer  ces  excédants  vers  les 
lieux  oij  le  besoin  les  réclame.  En  temps  de  paix,  d'Ile 
opération  est  déjà  coûteuse,  car  il  faut  que  les  navires, 
agents  des  transports  les  plus  économiques  à  l'époque  dont 
nous  retraçons  l'histoire  (1),  fassent  un  assez  long  trajet. 
Mais,  en  temps  de  guerre,  les  transports  par  terre,  auxquels 
on  était  alors  réduit,  coûtaient  beaucoup  plus  cluir  et 
augmentaient  trop  notablement  le  prix  de  la  denrée. 
A  la  fin  du  xvni"  siècle,  le  commerce  avait  trouvé  déjà  le 
moyen  de  simplifier  cette  opération  et  de  niveler,  ou  ;i  i^eu 
près,  non  par  les  hauts  cours  mais  par  les  bas  cour-^,  les 
prix  sur  les  marchés  les  [)lus  op[)Osés,  ceux  du   Havre,  de 

(l)  De  nos  jours,  les  cliciniiis  de  l'cr  foui  ces  Iransports  (l.iii>  des 
coudilions  plus  avuulageuses  à  lous  les  points  de  vue,  coiuuic  nous  au- 
rous  l'occasiuii  de  le  deiiioutrer. 
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Strasbourg  el  de  Marseille,  par  exemple.  Il  faisait  venir,  à  cet 
effet,  par  ses  navires,  en  temps  de  paix,  et  par  des  neutres 
en  temps  de  guerre,  des  pays  de  la  Méditerranée  ou  de  la 
mer  Noire,  des  grains  qui,  débarqués  sur  nos  côtes  méridio- 
nales, n'étaient  pas  plus  chers  que  ceux  de  nos  marchés  in- 
térieurs, grâce  au  bas  prix  de  la  denrée  sur  les  lieux  de 
production.  Ces  blés  étaient  introduits  en  France  sous  con- 
dition de  sortie  à  l'aide  d'acquits  à  caution.  Ces  acquits 
étaient  ensuite  vendus,  moyennant  une  légère  prime,  par 
les  négociants  de  Marseille,  de  Cette,  etc.,  à  ceux  du 
Havre,  de  Strasbourg,  de  Dunkerque,  etc.,  et  ces  derniers 
s'en  servaient  pour  faire  sortir  sans  droits  les  grains  du 
Nord  ou  de  l'Ouest  qu'ils  expédiaient  en  Angleterre,  en 
Hollande,  en  Suisse,  etc.  Ainsi,  la  quantité  des  grains 
en  France  n'était  point  augmentée  ;  mais  la  récolte  était 
plus  également  répartie,  et  le  Midi  se  trouvait  pourvu  à 
plus  bas  prix.  Les  pays  étrangers  recevaient  eux-mêmes 
des  grains  à  meilleur  marché,  à  raison  de  l'économie 
réalisée  sur  les  transports,  et  nos  blés  étaient  assurés 
d'un  placement  plus  avantageux.  Le  commerce  seul  pou- 
vait se  livrer  à  de  semblables  opérations,  si  utiles  aux  po- 
pulations du  Midi  et  aux  producteurs  de  l'Ouest  et  du 
Nord. 

Tel  est  le  rôle  du  cooimerce  en  temps  ordinaire  ou  dans 
les  années  d'abondance,  et  lorsque  son  action  n'étant  gê- 
née par  aucune  entrave,  sa  liberté  est  complète  et  la  con- 
currence illimitée.  Quand  des  déficits  se  produisent,  nous 
allons  voir  ce  qu'il  peut  faire  et  comment  l'Etat  est  obligé 
d'agir,  s'il  veut  le  suppléer  ou  le  remplacer  sous  prétexte 
d'empêcher  les  accaparements,  les  spccidalions  des  négo- 
ciants ivres  de  cupidité,  suivant  l'expression  de  M.  Louis 
Blanc.  Celte  comparaison  entre  les  deux  systèmes  étant 
faite,  la  conclusion  sera  facile  h  tirer. 

D'abord,  pour  remplacer  utilement  le  commerce,  il  fau- 
drait que  l'Etat  sût  acheter  aussi  bien  que  lui  et  distribuer 
losdenrées.ivcc  laracinc  intelligence  el  la  mômerapidité.Or, 
l'Etat,  comme  les  événements  l'ont  prouvé,  attend  toujours 
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pour  se  livrer  à  de  semblables  opérations,  non-seulement 
que  le  déficit  soit  évident,  mais  encore,  trop  souvent,  que 
la  quotité  s'en  trouve  déterminée.  Ce  n'est  qu'alors,  et 
après  des  délibérations  relativement  longues,  qu'il  arrête 
son  mode  d'action  et  qu'il  donne  ses  ordres.  Mais,  d'une 
part,  lorsque  ses  agents  arrivent  sur  les  marchés  étrangers, 
l'état  de  la  récolte  en  France  y  est  déjà  connu  et  une 
hausse  proportionnelle  s'y  est  manifestée.  D'autre  part, 
ce  déficit  ne  serait-il  pas  encore  connu  sur  les  mar- 
chés étrangers,  que  la  présence  d'agents  du  gouverne- 
ment, d'agents  qu'on  n'y  voit  jamais  en  dehors  de  ces 
circonstances  extraordinaires,  suffirait  pour  faire  con- 
naître, et  souvent  pour  exagérer  même,  la  situation  du 
pays.  La  surélévation  de  prix  en  devient  plus  considérable. 
Enfin,  les  agents  employés  ainsi  exceptionnellement  ne 
sont  pas  au  courant  des  habitudes  et  des  pratiques  com- 
merciales, ils  ne  sont  point  stimulés  par  l'intérêt  privé,  et 
les  marchés  qu'ils  signent  sont  toujours  beaucoup  moins 
avantageux  que  ceux  contractés  par  les  négociants,  L'Etal 
achète  donc  mal,  c'est-à-dire  trop  tardivement  et  à  des  prix 
plus  élevés  que  le  commerce. 

Puis,  lorsque  les  blés  arrivent,  il  faut  les  répartiret  alors 
multiplier  les  agents  (1).  Or,  le  Gouvernement  n'est  pas, 
comme  le  commerce,  à  l'afl'ût  de  tous  les  besoins,  de  toutes 
les  fluctuations  des  marchés,  et  il  ne  peut,  dès  lors,  dans 
beaucoup  de  circonstances,  transporter  à  temps  la  denrée 
là  oij  elle  manque.  Les  achats  vont  ainsi  parfois  s'entasser 
sur  certains  points  oià  ils  procurent  l'abondance,  tandis  que 
sur  d'autres  points  règne  une  disette  qui  amène  des  surélé- 
vations de  prix  dont  profitent  seuls  les  producteurs  aux- 
quels le  commerce  a  abandonné  les  marchés,  par  des 
motifs  que  nous  allons  indiquer.  Les  convois  sont  aussi 
quelquelois    arrêtés  par    des   municipalités    aux    abois  ; 


(1)  Nous  verrons  plus  loin  que,  sous  la  Coaveutiou,  le  uonibre  des 
employés  atlacliés  au  service  des  subsistauccs  dépassa  dix  nulle. 
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il  faut  alors  faire  de  nouveaux  envois  aux  localités  aux- 
quelles les  grains  enlevés  étaient  destinés,  et  ces  retards 
augmentent  les  souffrances  des  populations. 

D'un  autre  côté,  chaque  fois  que  l'Etat  est  intervenu 
pour  approvisionner  le  pays  il  s'est  toujours  vu  ou  cru 
forcé  de  vendre  à  perte  les  grains  qu'il  tirait  de  l'étranger, 
et  ce  f.iux  calcul  a  contribué  à  aggraver  la  disette.  En  effet, 
le  corumerce  ne  travaillant  qu'autant  qu'il  croit  obtenir 
une  ré'Uunération  suffisante  de  ses  soins,  ne  peut  soutenir 
une  concurrence  qui  ne  lui  laisserait  qu'une  perte  sèche  ; 
alors,  il  cesse  toute  opération  à  l'intérieur  comme  à  l'exté- 
rieur; ou,  s'il  a  déjà  fait  des  achats,  il  attend  que  ceux  de 
l'Etal  soient  épuisés,  ou  que  la  rareté  extrême  du  blé  sur 
cerl;)jns  points  du  territoire  négligés  lui  permette  d'y 
transporter  sa  marchandise  et  de  vider  ses  magasins.  Ceci 
fait,  il  se  garde  bien  de  les  remplir  à  nouveau,  à  moins  que 
ce  ne  soit  avec  les  blés  de  l'Etat  qu'il  achète,  cache  et  re- 
vend avec  un  bénéfice  d'autant  plus  fort  qu'il  a  couru  de 
plus  grands  risques.  De  son  côté,  le  cultivateur,  qui  ne 
peut  obtenir  le  prix  qu'il  attendait  de  sa  denrée,  la  garde 
et  ne  la  vend  que  dans  les  circonstances  que  nous  venons 
de  rappeler,  ou  aux  personnes  qui  consentent  h  lui  en 
payer  le  prix  qu'il  exige.  L'Etat  se  trouve  ainsi  seul  sur 
le  marché  tant  qu'il  a  des  grains.  Afin  de  combattre  les 
effets  (le  celte  abstention  du  producteur  et  du  commer- 
çant, !e  Gouvernement  recourt  alors  aux  moyens  coerci- 
lifs,  il  exige  de  ceux-ci  des  déclarations  sur  les  existences 
en  grains  dont  ils  peuvent  disposer,  il  les  astreint  à  des 
visites  inquisitoriales,  il  les  oblige  h  venir  vendre  sur 
les  marchés  et  il  fixe  lui-même  les  lieux  et  les  prix  de 
vente. 

En  pareil  cas,  l'exemple  de  l'Etat  est  imité  par  les  muni- 
cipalités des  villes  grandes  et  petites  :  elles  réquisitionnent 
les  grains  et  les  farines  chez  les  cultivateurs,  les  meuniers 
et  les  marchands, s'il  en  est  encore  ;  elles  arrêtent  les  achats 
faits  pour  les  autres  villes,  se  les  appliquent  et  ajoutent  le 
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désordre  aux  difficultés  de  toute  nature  que  crée  l'interven- 
tion officielle  dans  l'approvisionnement  général. 

L'Etat  a  beau  promettre  alors  des  primes  à  l'importation 
du  blé  ;  le  commerce,  qui  redoute  les  violences  de  toute  sorte 
auxquelles  sont  exposés  les  délenteurs  de  grains,  se  refuse 
à  intervenir.  D'ailleurs,  les  promesses  de  primes,  bientôt 
connues  à  l'étranger,  y  font  hausser  le  prix  de  la  marchan- 
dise et  annulent  ce  prétendu  bénéfice.  Enfin,  ces  primes, 
qui  ont  pour  but  de  faire  baisser  les  prix  à  l'intérieur,  nui- 
sent au  producteur  en  le  menaçant  de  lui  enlever  le  béné- 
fice légitime  auquel  il  a  droit;  celui-ci,  irrité,  n'en  de- 
vient que  plus  exigeant. 

Ainsi,  c'est  au  prix  de  mille  soins,  de  raille  soucis  et  de 
grosses  pertes  que  l'Etat  peut  approvisionner  le  pays,  lors- 
qu'il se  livre  à  une  semblable  opération.  El,  pour  soulager 
quelques  grandes  villes,  quelques  points  du  territoire,  qui 
encore  sont  moins  régulièrement  approvisionnés  et  ne 
payent  certainement  pas  le  blé  meilleur  marché  que  si  le 
commerce  fût  resté  libre  (1),  l'Etat  prélève  le  Uiontant  de  ses 
dépenses  sur  les  finances  générales,  imposant  ainsi  à  toute 
la  nation  des  sacrifices  qui  ne  profitent  qu'à  une  partie  des 
citoyens,  alors  que  les  autres  sont  condamnés  parfois  h  de 
véritables  privations,  et,  dans  tous  les  cas,  à  payer  des 
surélévations  de  prix  beaucoup  plus  considérables  que  ne 
l'eût  comporté  le  prix  dérivant  du  déficit  réel. 

Voyons  maintenant  quel  est,  en  pareil  cas,  le  rôle  du 
commerce  laissé  entièrement  libre. 

Le  commerce  est  s;ins  cesse  aux  aguets  des  circonstances 
qui  peuvent  avoir  une  influence  quelconque  sur  ses  opéra- 
tions. Dès  le  milieu  de  juillel,  en  France,  il  sait  à  peu  près 
ce  que  sera  la  récolte  prochaine.  Su[)putant  alors  approxi- 
mativement les  restes  disponibles  dos  années  antérieures, 
certain  de  n'avoir  point  à  lutter  contre  une  concurrence 

(1)  Nous  verrons  que,  de  17'j;5  ;i  17i)j,  le  blé  s'csl  vendu  plus  cher  en 
France,  où  l'Etat  était  le  seul  approvibionueur  du  pays,  qu'eu  Angle- 
terre où  le  conunerce  etail  re&té  libre. 
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ruineuse,  il  envoie  des  ordres  d'achat  aux  contrées  qui  pos- 
sèdent chaque  année  des  excédants.  Ces  calculs,  ces  or- 
dres n'exigent  pour  lui  que  quelques  jours.  Ses  demandes 
passent  d'abord  inaperçues,  parce  qu'il  a   l'habitude  de 
se    pourvoir  chaque  année,  et,   lorsque  leur  importance 
révèle  des  besoins  extraordinaires  et  amène  la  hausse,  ses 
opérations  sont  déjà  assez  avancées  pour  qu'il  puisse  les 
suspendre  si  la  surélévation  est  trop  forte,  ou  les  continuer 
et  faire  une  moyenne  acceptable  si  cet  exhaussement  n'est 
point  excessif.  Dans  le  premier  cas,  sa  retraite  du  marché 
étranger  y  fait  tomber  les  prix,  et  il  peut,  plus  tard,  en 
agissant  avec  mesure,  compléter  son  approvisionnement; 
dans  le  second  cas,  il  dispose   de  marchandises  qu'il  peut 
revendre  à  des  prix  n'imposant  point  de  trop  lourds  sacri- 
fices au  consommateur,  ni  un  préjudice  réel  au  produc- 
teur national,  parce  que  ces  prix,  chargés  des   frais  du 
transport,  représentent  équilablement  la  plus-value  que  le 
déficit  réel  a  dû  donner  à  la  denrée. 

Si,  dans  ses  calculs,  le  commerce  s'est  trompé  et  s'il 
a  fait  des  achats  en  quantité  supérieure  aux  besoins  du 
pays,  il  fait  alors  sortir  une  certaine  quantité  de  grains 
qu'il  dirige  sur  les  contrées  voisines,  Angleterre,  Hollande 
ou  Suisse,  oii  il  trouve  toujours  un  placement  assuré.  S'il  a 
fait,  au  contraire,  des  achats  insuffisants,  il  complète  son 
approvisionnement,  en  se  pourvoyant,  soit  dans  les  pays 
producteurs,  soit  même  en  Angleterre  ou  en  Hollande,  où 
l'exportation,  soumise,  jadis,  à  des  droits  variables,  n'a 
jamais  été  interdite  (1). 

Dans  tous  les  cas,  les  envois  que  le  commerce  reçoit  sont 
toujours  dirigés  par  lui,  dès  leur  arrivée,  ou  peu  après  leur 
arrivée,  sur  les  points  où  des  besoins  se  font  sentir,  ce  que 
révèle  toujours  une  hausse,  dont  le  commerce,  sans  cesse 
à  raiîûl  des  nouvelles,  est  averti  immédiatement  par  ses 

(1)  Ce  n'est  que  depuis  1846  en  Angleterre,  et  depuis  1847  eu  Hol- 
lande, que  rcxportation  des  grains  est  complétcnicut  libre  et  affranchie 
de  tous  droits. 
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nombreux  correspondants.  L'Elat  n'a  qu'à  laisser  faire 
et  les  grains  se  répartissent  par  le  jeu  naturel  des  trans- 
actions, arrivant  toujours  à  temps  pour  répondre  aux  de- 
mandes qui  se  produisent. 

L'abondance  des  denrées  empêche  ainsi  que  leurs  prix 
ne  s'en  élèvent  outre  mesure  et  contraint  le  producteur  à 
ne  rien  exagérer,  à  ne  vendre  qu'à  un  taux  correspon- 
dant à  la  situation  du  stock.  Il  est  certain  que  ce  taux  est 
plus  élevé  que  celui  qui  s'établirait  dans  les  bonnes  an- 
nées, alors  que  la  denrée  regorge,  car  il  faut  payer  des 
frais  de  commission,  de  transport  pour  les  blés  achetés  à 
l'étranger,  et  le  producteur  national  lui-même,  pour 
avoir  un  prix  rémunérateur,  est  forcé  de  vendre  plus  cher. 
Mais,  nous  le  répétons,  ce  taux  n'a  rien  d'excessif,  parce 
qu'il  est  en  rapport  avec  l'état  vrai  de  la  récolte,  et  il  est 
certainement  toujours  inférieur  à  celui  qui  s'établit 
/orsque  l'Etat  reste  le  seul  approvisionneur,  ou  lorsque  le 
commerce  est  chargé  d'entraves.  Dans  tous  les  cas,  et  le 
prix  fut-il  égal,  le  syslème  du  commerce  libre  a  l'avantage 
de  ne  laisser  aucune  soufTrance  sans  soulagement  immé- 
diat, et  d'épargner,  non-seulement  des  soucis  au  gouver- 
nement, mais  encore  de  lourds  sacrifices  aux  finances  de 
l'Etat. 

Ainsi,  l'intervention  du  commerce  a  pour  efifet  de  répar- 
tir également  les  grains  dans  le  pays;  de  niveler  les  prix 
sur  tous  les  marchés;  de  faire  écouler  les  excédants  dont 
l'immobilisation  influerait  sur  la  valeur  de  la  marchandise, 
et  de  pourvoir,  par  des  moyens  simples,  rapides  et  bien 
moins  dispendieux  que  ceux  employés  par  l'Etat,  à  l'appro- 
visionnement général  dans  les  cas  de  disette. 

Mais,  pour  s'exercer  et  produire  tous  ses  résultats  utiles, 
il  faut  que  le  coaimerce  n'ait  point  à  redouter  des  entraves 
soudaines  apportées  par  la  loi,  ni  des  violences  de  la  part, 
soit  de  l'Klat,  soit  des  administrations  communales,  soit 
des  particuliers. 

L'Elat  peut,  s'il  le  juge  convenable,  frapper  d'un  impôt 
Ai\m':k  1870.  1  s.  2S 


—  434  — 

fixe  ou  mobile  le  blé  comrae  toute  autre  marchandise,  soit 
à  son  entrée ,  soit  à  sa  sortie,  soit  pendant  sa  circu- 
lation. Cette  taxation,  qui  serait  impolitique,  c'est  vrai, 
ne  deviendrait  cependant  pas  une  entrave  pour  le  com- 
merce, parce  que,  bien  connue  à  l'avance,  elle  entrerait 
dans  ses  calculs  et  que,  dès  le  premier  jour,  le  négociant 
pourrait  déterminer  le  prix  de  revient  de  la  denrée  et 
baser  sur  ce  prix  ses  opérations.  Mais,  si  une  taxe,  si  légère 
fût-elle,  venait  à  être  imposée  subitement  pendant  le  cours 
des  transactions,  alors  l'économie  de  ces  transactions  en 
serait  altérée.  D'un  autre  côté,  que,  dans  une  année  de  ra- 
reté, l'exportation  vienne  tout  à  coup  à  être  interdite,  la 
crainte  de  ne  pouvoir  vendre  qu'avec  perte  déterminerait  le 
négociant  à  faire  diriger  ses  achats,  ou  une  grande  partie  au 
moins  de  ses  achats,  sur  l'étranger,  et  le  pays  verrait  ainsi 
se  réduire  les  ressources  qui  lui  étaient  destinées  :  par 
suite,  les  prix  augmenteraient  au  préjudice  du  consomma- 
teur. La  facilité  de  faire  entrer  ou  sortir  à  volonté,  même 
au  prix  de  taxes,  mais  de  taxes  déterminées  et  bien  con- 
nues à  l'avance,  donnera  toujours  au  commerce  la  sécurité 
dont  il  a  besoin  pour  se  livrer  à  des  opérations,  qui,  en 
définitive,  sont  toujours  aléatoires.  La  fixité  de  la  législa- 
tion et  la  liberté  absolue  des  transactions  sont  donc  les  pre- 
mières conditions  pour  assurer  aux  populations  le  bénéfice 
de  l'intervention  du  commerce  dans  l'approvisionnement 
du  pajs,  c'est-à-dire  la  certitude,  non-seulement  que  les 
grains  ne  manqueront  pas,  mais  encore  que  leur  prix 
d'achat  ne  dépassera  pas  le  chiffre  auquel  le  déficit  ou 
l'excédant  réels  exigeront  qu'il  soit  porté. 

Il  faut  que  le  négociant,  ainsi  que  le  producteur,  n'aient 
point  à  redouter  ces  mesures  violentes  et  vexatoires  qui  les 
obligent  à  déclarer  l'état  de  leurs  approvisionnements,  à 
envoyer  leurs  grains  au  marché  et  à  les  vendre,  même  à 
prix  débattu  ;  encore  moins  à  les  vendre  à  un  prix  maxi- 
mum déterminé  par  l'Etat  ou  par  les  autorités  locales.  Ces 
moyens,  d'ailleurs,  n'aboutissent,  en  définitive,  qu'à  ag- 
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graver  la  situation,  et  surtout  à  en  prolonger  les  difficultés, 
parfois  mênae  à  créer  des  disettes  factices  jusque  dans  les 
années  d'abondance  (1). 

Enfin,  il  est  indispensable  que  le  producteur  et  le 
commerçant  soient  à  l'abri  des  menaces,  des  saisies  de 
convois  et  des  pillages.  Pour  atteindre  ce  but,  il  est  néces- 
saire que  le  gouvernement  s'attache  à  détruire  le  vieux 
préjugé,  si  longtemps  vivace,  contre  le  commerce  des  grains, 
si  faussement  stigmatisé  sous  le  nom  à' accaparement,  et 
qu'il  réprime  tout  acte  ayant  pour  but  d'exciter  les  esprits 
contre  ces  trafiquants  honnêtes  que  les  gens  ignorants,  ou 
méconnaissant  les  principes  qui  régissent  la  matière , 
appellent  les  accapareurs.  A  plus  forte  raison,  toute  vio- 
lence, tout  pillage  doit-il  être  puni  avec  sévérité. 

La  justification  du  commerce  libre  ne  se  trouve  pas  seu- 
lement dans  les   principes   théoriques  que  nous  venons 
d'exposer,  elle  se  révèle  d'une  manière  indiscutable  par 
les  faits  et  par  les  chiffres.  INous  verrons  plus  loin  les  faits, 
ne  parlons  ici  que  des  chiffres.  Dans  les  états  que  l'admi- 
nistration possède  et  qui  présentent  les  mercuriales  de 
chacune  des  années  du  xviii*  siècle,  on  voit  que,  dans  la 
période  décennale  qui  précéda  l'établissement  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains,  c'est-à-dire  de  1746  à  1755,  la 
moyenne  du  prix  de  l'hectolitre  de  blé,  en  France,  avait 
été  de  12  fr.  58,  avec  un  maximum  de  14  fr.  99  en  1749, 
et  un  minimum  de  10  Ir.  70  en  1755 5  que,  dans  celle  oij 
régna  cette  liberté,  de  1756  à  1765,  la  moyenne  fut  de 
10  fr.  69,  avec  un  maximum  de  11  fr.  91  en  1757  et  un  mi- 
nimu.'ri  de  9  fr.  58  en  1703  ;  que,  dans  la  période  suivante,  ■ 
de  1766  à  1775,  le  régime  libre  étant  aboli,  la  moyenne  s'est 
relevée  à  15  fr.  92,  avec  un  maximum  de  18  fr.  19,  en 
1771,  et  un  minimum  de  13  fr,  29,  en  1766;  que,  de 
1776  à   1785,  et  lorsque   Turgot  a  fait  rendre  au  com- 
merce la  liberté,  la  moyenne  est  descendue  à  14  fr.  12,  avec 

(1)  On  verra,   en  tlTcl,  ce  f.iit  se  produire  île   179?  h  1795. 
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un  maximum  de  15  fr.  29  en  1782  et  un  minimum  de 
12  fr.  G2  en  1780;  qu'enfin,  de  1787  à  1793,  époque  où 
le  commerce  fut  soumis  à  mille  entraves,  la  moyenne  s'é- 
leva à  19  fr.  89,  avec  un  maximum  de  35  fr.  03,  en  1793, 
etun  minimum  de  14  fr.  18  en  1787.  En  1794  et  en  1795, 
il  n'y  a  plus  d'appréciation  exacte  possible,  mais  les  prix 
varient  de  35  fr.  à  45  fr.;  et,  dès  1796,  lorsque  l'Etat  cesse 
de  se  faire  Tapprovisionneur  du  pays,  le  blé  est  coté 
immédiatement  à  19  fr.  49,  pour  tomber  l'année  suivante 
à  17  fr.  12  et,  deux  ans  après,  à  16  fr.  25  (1). 

(1)  Les  avantages  que  la  liberté  du  commerce  des  grains  présente  sur 
le  système  adopté  par  Necker  et  qui  a  prévalu  pendant  la  Révolution 
jusqu'en  171)6,  se  justifient  encore  par  l'exemple  de  ce  qui  se  passait 
pendant  la  même  période  eu  Angleterre.  Alors,  dans  ce  pays,  des  lois 
frappaient  de  droits  différentiels  l'importation  et  l'exportation  des  grains; 
mais  le  commerce  de  ces  denrées  y  était  compléteoient  libre,  et,  ni  le 
Gouvernement,  ni  les  communes  ne  s'immisçaient  en  nen  dans  l'appro- 
visionnement du  pays.  Or,  jamais,  de  1789  à  1797,  les  Anglais  ne  ces- 
sèrent d'être  largement  approvisionnés,  et  les  prix  du  blé,  dont  un  tiers 
au  moins  était  tiré  de  l'étranger,  furent  ceux  indiqués  au  tableau  ci- 
dessous,  dans  lequel  on  a  mis  en  regard  le?  cours  payés  par  hectolitre 
sur  les  marchés  de  l'Angleterre  et  ceux  sur  les  marchés  de  la  France  : 

EN  ANGLETERRE.  EN   FRANCE. 

Fr.  Fr. 

1789 21.82  21.90 

1790 18.92  19.48 

1791 16.62  16.25 

1792 14.82  22.10 

1793 17.»»  35.03 

1794 18.02  \  Prix impossibleà fixer 

1795 22.51  l  exactement,  mais  qui 

1796 27.12  )  a  varié  de  35  à  45  fr. 

1797 18.02  19.49 

Il  est  entendu  que  les  prix,  pour  la  France,  ne  sont  pas  ceux  payés  en 
assignats,  mais  bien  ceux  qui,  par  le  calcul  de  réduction,  des  assi- 
gnats en  numéraire,  représentent  les  paiements  comme  faits  en  numé- 
raire. 

Ce  que  l'on  peut  remarquer,  dans  ce  tableau,  c'est  que,  plus  le  Gou- 
Ycnienient  a  exagéré  son  système  d'approvisionneur,  plus  il  a  pesé  sur 
la  production  et  le  commerce  des  grains,  plus  les  prix  du  blé  se  sont 
élevés. 


—  437  — 

On  peut  discuter  des  principes,  on  ne  saurait  nier  des 
chiffres,  et  ceux-ci  présentent  l'argument  le  plus  incontes- 
table en  faveur  de  la  liberté  absolue  du  commerce,  du 
régime  du  laisser  faire  et  laisser  passer,  objet  des  critiques 
dont  nous  avons  parlé. 

Il  est  facile  actuellement,  ce  nous  semble,  d'apprécier 
combien  étaient  fausses  les  mesures  de  Necker  qui,  vers  la 
fin  de  1788,  supprimant  d'abord  l'exportation,  en  était  ar- 
rivé à  substituer  l'Etat  au  commerce  pour  importer  dans 
le  pays  les  quantités  de  blé  nécessaires  au  complément  de 
l'approvisionnement.  Necker,  d'ailleurs,  en  agissant  ainsi, 
restait  fidèle  aux  plus  déraisonnables  des  maximes  qu'il 
avait  publiées,  dès  1775,  dans  son  ouvrage  :  Législa- 
tion des  grains.  Dans  ce  travail,  en  effet,  il  soutenait  que 
la  liberté  constante  et  absolue  d'exporter  les  blés,  sans 
être  nécessaire  au  progrès  de  l'agriculture,  nuisait  aux 
manufactures  dont  l'existence  présentait  le  seul  moyen 
d'élever  la  consommation  ;  et  il  concluait  que  l'exportation 
ne  devait  être  permise  qu'autant  que  le  blé  serait  au-des- 
sous d'un  certain  prix  qu'on  réviserait  tous  les  dix  ans; 
que  les  boulangers  devaient  être  tenus  à  avoir  chez  eux 
une  réserve  du  1"  février  au  1"  juin  de  chaque  année, 
c'est-à-dire  durant  les  mois  les  plus  exposés  à  la  hausse  5 
qu'enfin  le  commerce  intérieur  ne  devait  rester  libre 
qu'autant  que  le  blé  n'aurait  pas  dépassé  un  prix  supérieur 
de  moitié  à  celui  où  l'exportation  serait  interdite;,  de  telle 
sorte  que,  au-dessus  de  ce  prix,  défense  devait  être  faite  de 
vendre  hors  des  marchés,  et,  dans  les  marchés  mômes,  d'a- 
cheter pour  emmagasiner.  Necker  amalgamait  ainsi  les 
principes  de  l'échelle  mobile  avec  les  règles  surannées,  et 
désormais  nuisibles,  de  la  législation  féodale. 

Malheureusement,  nous  le  répétons,  Necker  jouissait 
alors  de  la  plus  grande  [)opularité,  et  l'Assemblée,  d'accord 
en  cela  avec  la  nation,  acceptait  de  confiance ,  dans  les  pre- 
miers mois  de  ses  travaux,  les  plans  et  les  propositions  du 
minisire.  Ce  dernier  demanda  dus  fonds  pour  conlimier  son 
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œuvre  d'approvisionnement,  en  attendant  que  l'on  pût  dis- 
poser des  grains  de  la  récolte  nouvelle,  si  abondante  qu'on 
disait  pouvoir,  avec  elle,  nourrir  la  France  pendant  trois 
années  (1).  L'Assemblée  mil  à  sa  disposition  les  fonds  né- 
cessaires, en  lui  recommandant,  toutefois,  de  rendre  le 
plus  tôt  possible,  la  liberté  au  commerce. 

Necker  ne  tint  aucun  compte  de  ce  sage  avis.  Il  acheta 
des  blés  en  Amérique  pour  approvisionner  Paris  qui,  dès 
le  21  août,  manquait  littéralement  de  pain  (2).  Lesconvois 
étaient  arrêtés  en  route;  dans  beaucoup  de  localités,  les 
marchés  et  les  boutiques  des  boulangers  étaient  pillés,  les 
moulins  brûlés  par  une  population  que  la  faim  exaspérait, 
et^  le  24  août,  on  dut,  à  Paris,  traîner  du  canon  devant 
les  ouvriers  de  l'atelier  de  charité  de  Montmartre  et  mena- 
cer de  tirer  à  mitraille  pour  dissiper  une  émeute  qui  n'a- 
vait d'autre  cause  que  l'insuffisance  des  subsistances.  Le 
désordre  régnait  parlout  et  ajoutait  aux  difficullés  de  la 
tâche  que  Necker  avait  entreprise  :  à  Paris,  Bailly  qui, 
comme  maire,  dirigeait  les  distributions,  rendit,  vers  le 
25  août,  une  ordonnance  qui  punissait  de  cinq  cents  livres 
d'amende  quiconque  pillerait  des  farines  ou  des  convois 
destinés  à  l'approvisionnement  de  la  capitale.  Il  envoya, 
en  outre,  jusqu'au  Havre,  des  détachements  de  garde  na- 
tionale pour  escorter  les  convois  de  farines  ou  de  blé  qui 
étaient  adressés  de  cette  ville  à  l'administration  parisienne. 

L'Assemblée,  en  qui  se  concentrait  alors  toute   l'initia- 


(1)  Prud'homme.  Révolutions  de  Paris,  1. 1",  n"  12,  p.  2!». 

Ci)  «  A  midi,  on  a  Ole  forcé  de  distribuer  du  riz  dans  les  districts,  pour 
«  suppléer  au  pain  qui  a  manqué  dans  |)reïque  tous  tes  quartiers. 
«  (Vendredi  21  août  1789.  Frud'honinie.  licvolutions  de  Paris,  t.  1". 
«  n°  (j,  |).  28.)  Les  subsistances  sont  moins  proportioimées  à  nos  be- 
«  soins  qu'elles  ne  Télait-nt  hier  ;  et  la  disette  s'est  fait  sentir  d'autant 
«  plus  vivement  que  les  marchés  au  pain  étaient  très-peu  approvision- 
«  nés  ce  matin  ibid.  w  7,  p.  2.  22  août  nS'.»).  Vers  les  cinq  heures  du 
«  soir,  la  crainte  de  manquer  de  pain  devient  de  moments  en  moments 
■<  plus  pressante.  Demain,  la  disette  sera  totale...  {ibid.  p.  15,  24  août 
«  1789.)  » 
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tive  législative  et  même  gouvernementale,  comprit  les  in- 
convénients du  système  appliqué  par  Necker,et,le  29  août 
1789,  rendit  un  décret  qui  ordonna  que  la  circulation  et 
la  vente  des  grains  et  farines  serait  libre  dans  toute  la 
France,  ainsi  que  les  transports  par  mer  de  ces  denrées, 
d'un  port  à  un  autre,  sous  la  seule  condition  de  déclara- 
tion préalable.  Le  dernier  article  du  décret  défendait  pro- 
visoirement l'exporlation.  Cette  dernière  disposition  était 
fâcheuse  ;  l'Assemblée  le  reconnut  promptement,  car  le 
21  septembre  suivant,  jour  de  la  promulgalion  de  son  pré- 
cédent décret,  elle  en  rendit  un  second  confirmant  le  pre- 
mier, étendant  ses  dispositions,  mais  statuant  que,  bien 
que  l'exportation  fût  interdite,  ceux  qui  auraient  importé 
dans  le  royaume  des  blés  venant  de  l'étranger,  et  qui  en 
auraient  fait  constater  l'introduction,  la  quantité,  la  qualité 
et  le  dépôt  par  les  municipalités  locales,  auraient  la  liberté 
de  les  exporter,  si  bon  leur  semblait. 

Malgré  cette  liberté  d'action  rendue  au  commerce,  la 
situation  ne  s'améliorait  guère  par  plusieurs  causes. 

1°  L'Elat  ainsi  que  les  municipalités  continuèrent  à 
acheter  et  à  vendre  des  grains  qu'ils  livraient  à  perte,  fai- 
sant aux  commerçants,  ainsi  qu'aux  producteurs,  une  con- 
currence  ruineuse; 

2°  Les  agitations  politiques  achevèrent  de  détruire  la 
confiance  qui  seule  permet  au  commerce  de  tenter  des 
opérations,  d'ailleurs  assez  délicates  parce  qu'elles  ont  tou- 
jours un  caractère  aléatoire; 

3°  Enfin,  les  menées  des  partis  entretinrent  le  vieux 
préjugé  contre  l'accaparement  :  les  menaces  étaient  sans 
cesse  suspendues  sur  la  tète  des  marchands,  dos  cultiva- 
teurs et  des  meuniers;  les  violences  les  frappaient  au  moindre 
soupçon  (1). 

(1)  En  août  1789,  Danzia,  mcuaier  aux  Aodelys,  avait  vu  une  horde 
de  forcenés  piller  et  brûler  son  moulin,  ses  papiers  et  ses  registres. 
Dans  l(t  courant  de  septembre,  le  maire  de  Troyes,  eu  Champagne,  avait 
(tt-  massacré  par  des  habitants,  comme  acca|»areiir.  Le  12  octobre  sui- 
vant, l'Iaulcrre,  agent  chargé  par  ^ecker  d'acheler  pour  le  Gouverne- 
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Aussi  le  commerce  des  grains  languit  et  la  disette  conti- 
nua malgré  l'abondance  de  la  récolte.  Le  gouvernement, 
en  partie  désorganisé,  paralysé  par  l'Assemblée  nationale 
qui  s'était  emparé  à  peu  près  de  tous  les  pouvoirs,  frappé 
de  discrédit  dans  le  pays  dont  il  n'eût  pu  se  faire  obéir,  ne 
sut  ni  ne  voulut  prendre  aucune  des  mesures  énergiques 
que  commandait  la  situation  et  qui,  seules,  pouvaient,  ras^ 
surant  quelque  peu  le  commerce,  l'inciter  à  donner  à  ses 
transactions  sur  les  grains  l'activité  qui  court  au-devant  des 
besoins  et  qui  prévient  les  crises. 

De  leur  côté,  les  municipalités  recommencèrent  à  réqui- 
sitionner les  grains,  à  saisir  les  convois,  à  entraver  la 
répartition  des  subsistances.  Aussi,  l'Assemblée  dut  rendre, 
le  5  octobre,  un  nouveau  décret  pour  assurer  à  toutes  per- 
sonnes, et  notamment  à  ceux  qui  étaient  chargés  par  leurs 
municipalités  d'acheter  des  grains  et  farines,  toute  liberté 
pour  effectuer  ces  achats,  comme  pour  les  faire  enlever  et 
circuler.  Malgré  l'autorité  qui  s'attachait  aux  actes  de 
l'Assemblée,  les  désordres  persistèrent,  puisque,  du  5  oc- 
tobre 1789  au  18  août  1790,  on  ne  compte  pas  moins  de 
neuf  décrets,  ceux  des  29  avril-2  mai,  5-9  mai,  20-23  mai, 
28  mai,  29  mai,  30  mai,  31  mai,  2-3-8  juin  et  11-18  août, 
qui,  tous,  ont  pour  objet  unique  d'assurer  la  libre  circula- 
tion des  grains,  tantôt  dans  une  contrée,  tantôt  dans  une 
autre,  et,  à  cet  effet,  d'annuler  les  arrêtés  pris  par  les  mu- 
nicipalités locales. 

Ainsi,  pour  satisfaire,  non   le  peuple,  mais  d'obscurs 
agitateurs,  d'ignorants  tribuns,  ainsi  que  ces  hordes  de 

ment  des  blés  en  Normandie,  avait  failli  être  pendu  comme  accapareur, 
à  Vernou,  sur  le  marché,  par  la  populace,  et  n'avait  été  sauvé  que  par  la 
municipalité  au  moment  où  il  avait  déjà  la  corde  au  cou.  Enfin,  le  20  du 
même  mois,  à  Paris,  le  boulanger  François,  sur  la  dénonciation  erronée, 
si  ce  n'est  mensongère,  de  quelques  mégères,  avait  été  arraché  des 
mains  dcb  officiers  municipaux  et  pendu  à  la  lanterue  devant  sa  bou- 
tique, etc.,  etc.  {Monileur  universel,  t.  1",  1789.  —  Thicrs,  Histoire 
de  la  Iiévolulion  française,  t.  I".  —  L.  Blanc,  liisloire  de  la  Jiévo- 
lulion  française,  t.  II.  —  Prud'homme,  liévolulions  de  Paris,  t.  1".) 
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gens  sans  aveu  qu'on  rencontre  dans  toutes  les  grandes 
villes,  dans  toutes  les  agglomérations  de  population,  dont 
ils  sont  comme  les  parasites,  on  sacrifiait  les  véritables  in- 
térêts de  tous,  on  imposait  à  l'Etat  et  aux  communes  des 
charges  budgétaires  d'autant  plus  lourdes  que  les  ventes  à 
perte  aux  boulangers  amenant  une  diminution  du  prix 
du  pain  vendu  par  ces  derniers,  les  campagnes,  qui  ne 
jouissaient  pas  des  mêmes  avantages,  couraient  s'appro- 
visionner dans  les  villes. 

Enfin,  la  crainte  du  lendemain  déterminait  beaucoup  de 
gens  à  se  pourvoir  abondamment,  et  ce  qui  s'accumulait 
dans  les  mains  des  uns  manquait  aux  autres. 

Ce  n'est  pas  que  tout  le  monde  partageât  cet  aveugle- 
ment sur  l'inhabileté  de  ces  mesures.  Des  esprits  éclairés, 
et  l'Assemblée  constituante  elle-même,  sentaient  que  la 
liberté  du  commerce  eût  été  préférable.  En  effet,  non- 
seulement  les  décrets  du  29  août  et  du  21  septembre  1789 
attestent  que  celte  opinion  prévalait  parmi  les  représen- 
tants delà  Nation,  mais  encore  on  lit  le  passage  suivant 
dans  un  journal  de  l'époque,  qui,  par  ses  tendances  fran- 
chement libérales,  son  respect  de  la  légalité,  fut  l'un  des 
plus  répandus  et  des  plus  influents  de  1789  à  1793  (1)  : 

(c  Détails  du  mercredi  30  septembre  1789. 

«  Enfin,  quoi  qu'on  fassse  et  qu'on  dise,  nous  man- 
«  quons  toujours  de  pain.  Nous  venons  d'obtenir  une 
((  récolle  qui  suffiroit,  dit-on,  à  la  subsistance  du  royaume 
«  pour  trois  années,  et,  cependant,  comme  Tantale  au 
«  milieu  des  eaux  mourant  de  soif,  le  peuple,  au  milieu 
«  de  l'abondance,  ne  peut  se  rassasier  !  Ce  malin,  comme 
«  à  l'ordinaire,    les  malheureux  artisans,  les  journaliers 

(1)  Les  llcrolutions  de  Paria,  bullclia  W  12,  p.  29.  Ce  journal  heb- 
domadaire était  édité  par  Prud  homme  et  rédigé  par  Louslalot.  Ce  der- 
nier mourut  vers  la  lin  de  1793  et  le  jourual,  que  Prud'homme  avait  été 
forcé  alors  d'abandonner  pour  des  causes  politiques,  fut  achclé  et 
continué  par  Cliaurnette.  Après  l'arrestation  de  ce  dernier,  en  mars  17!il, 
les  Hc'volulions  de  l'uris  «essèrenl  de  paraître. 
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«  sont  obligés  de  perdre  un  temps  précieux  à  I;i  porte  des 
«  boulangers;  un  grand  nombre  s'y  sont  rendus  avant 
tt  le  jour  pour  obtenir  de  mauvais  pain....  Le  gouverne- 
«  ment  veut  absolument  nous  approvisionner  de  farines  : 
«t  si  l'on  ne  peut  se  passer  de  pareils  soins,  qu'au  moins 
«  la  halle  aux  bleds  soit  constamment,  abondamment  et 

«  soigneusement  pourvue Ce  gouvernement  va-t-il 

«  donc  chaque  jour  à  l'emplette  des  bleds  pour  venir  le 

«  lendemain  garnir  notre  balle  ? Pourquoi  donc  nous 

«  fait-il  manquer  de  pain  chaque  jour  ?  Qu'il  en  laisse  le 
«  commerce  libre,  qu'il  laisse  la  concurrence  dans  l'achat 
«  des  bleds,  alors  nous  n'en  manquerons  pas  :  le  décret  de 
«  l'Assemblée  nationale  l'exige,  pourquoi  s'y  refuse-t-il? 
«  Laissez  la  liberté  à  tout  homme  de  vendre  et  faire  du 
«  pain,  d'acheter  des  farines...  r> 

Ce  fut  donc  à  approvisionner  le  pays,  à  se  substituer 
pour  cet  objet  au  commerce  qu'on  avait  réduit  à  se 
tenir  à  l'écart,  que  se  concentrèrent  l'activité  de  Necker 
et  celle  des  hommes  attachés  à  l'administration  des  sub- 
sistances. Travaux  pénibles  où  l'œuvre  de  tout  un  jour 
suffisait  à  peine  à  satisfaire  les  besoins  de  ce  jour,  et  qu'il 
fallait  recommencer  le  lendemain  avec  les  mêmes  soucis 
et  parfois  de  sérieux  dangers,  comme  le  prouve  l'exem- 
ple de  l'employé  Planterre,  menacé  de  mort  à  Vernon. 
Et  pour  récompense,  le  gouvernement  n'avait  à  essuyer 
que  des  récriminations  sur  ce  qu'on  appelait  sa  négligence, 
et  parfois  même  ses  plans  criminels  de  monopole  et  sa 
complicité  avec  les  aristocrates  (1). 

M)  n  A  l'époque  ou  le  iniuistère  a  voulu  nous  faire  périr  de  faim,  il 
«  avait  parfaitement  hieu  vu  l'opuratiou  des  subsistances  ..  iL'/lmi  du 
«  peuple,  rédigé  par  Marai,  n"  ti  du  journal.)  —  «  M.  Necker  n'est 
«  point  le  ministre  animé  de  l'amour  du  bien  public,  comme  il  s'en 
«  Tante  et  qu'on  le  prociauH",  il  n'a  que  lo  cœur  d'un  intrigant  ambi- 
«  lieux...  [Ibid.,  o' iC),)  Srs  (de  Necker)  achats  de  bleds  à  l'étranger  ne 
«  sont  que  l'exécution  d'un  plan  criminel  de  monopole  et  deviennent  la 
«  cause  véritable  de  la  cherté  que  nous  subissons.  »  {Révolutions  de 
France  et  de  Drabant,  journal  de  Cam.  Dcsmouiius,  u"  du  8  octobre.) 
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Ce  qui  justifie  encore  le  reproche  d'inhabileté,  c'est  le 
prix  de  l;t  denrée.  Alors  qu'aux  premiers  mois  de  1789, 
après  la  mauvaise  récolte  de  1788,  le  blé  avait  été  vendu 
en  moyenne  21  fr,  90  ;  en  1790,  après  une  récolte  ex- 
ceptionnellement abondante,  il  fut  payé  en  moyenne 
19  fr.  48. 

Necker  n'avait  jamais  eu  la  confiance  du  Roi  qui  l'avait 
subi  et  non  choisi,  il  ne  tarda  pas  à  perdre  celle  de  l'As- 
semblée qui  reconnut  son  impuissance  financière  et  ad- 
ministrative. Dépopularisé,  dégoûté,  fatigué,  il  donna  sa 
démission  le  4  septembre  1790.  En  même  temps  que 
lui  se  retira  Lambert,  qui,  sous  le  tilre  de  Contrôleur  gé- 
néral, avait  rempli  au  ministère  des  finances  le  rôle  de 
Sous-secrétaire  d'Etat. 

Le  compte  rendu  par  Necker  de  sa  gestion,  du  l"  mai 
1789  au  30  avril  1790,  indique  que  pour  l'agriculture  et 
les  subsistances,  le  gouvernement  fit,  pendant  cette  pé- 
riode, les  dépenses  suivantes: 

Ponts-et-chaussées  :  6,906,761  livres. 

Haras  :  450,308  livres. 

Académies,  sociétés,  Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet 
d'histoire  naturelle  :  254,882  livres. 

Ecoles  royales  vétérinaires  :  79,100  livres. 

Dépenses  relatives  aux  subsistances,  déduction  des  re- 
couvrements qui  ont  eu  lieu  :  39,871,790  livres. 

Primes  à  l'importation  des  grains  : 5,671,907  livres  (1). 

Valdec  de  Lessart  succéda  à  Necker  et  reçut  le  titre  de 
ministre  des  finances. 

L'administration  n'éprouva  aucune  modification  :  De 
Bonnaire  des  Forges  continua  à  diriger  le  service  des  eaux 
et  forôls  ;  de  Chaumont  de  la  Millière,  celui  des  ponts 
et  chaussées  et  des  raines;  Blondel,  celui  des  dessèche- 
ments; défrichemenis;  partages  des  communaux-,  parcours; 


(1)  D'après  le  laun  payr-  pour  ces  primes,  la  somim;  ci-dessus  devait 
représciilcr  l,OVO,r>'fr»  heilolilres. 
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écoles  vétériniiires  ;  épizoolies,  et  approvisionnement  des 
combustibles  pour  Paris.  Tous  trois  conservèrent  le  titre 
d'intendants  des  finances.  Comme  intendant  du  commerce, 
de  Tolozan,  qui  avait  pour  adjoint  le  maître  des  requêtes 
de  Monlaran,  eut  la  charge  si  lourde  du  service  des  subsis- 
tances. Enfin,  sous  la  direction  immédiate  du  ministre,  le 
premier  commis  Tarbé  conduisit  le  bureau  chargé  du  ser- 
vice des  assemblées  provinciales  et  de  l'agriculture,  et  le 
premier  commis  Boizot,  la  caisse  dePoissy. 

Le  Jardin  des  plantes  qui,  en  1787,  avait  perdu  son 
célèbre  directeur  M.  de  Buffon,  était  administré  alors  par 
le  marquis  de  la  Billarderie,  sous  le  titre  d'intendant  du 
jardin  du  Roi,  et  il  comptait  parmi  ses  professeurs  Four- 
croy  et  Brongniart,  chargés  du  cours  de  chimie;  Dnu- 
benlon  et  Lacépôdc,  démonstrateurs  d'histoire  naturelle  ; 
André  Thouin  et  son  fils  Jean  Thouin,  jardiniers. 

Nous  n'avons  pas  parlé  des  importants  décrets  rendus 
par  l'Assemblée  nationale  pour  l'abolition  des  droits  féo- 
daux (i,  6,7,  8,  11  août  1789)-,  pour  assurer  la  bonne 
direction  et  l'emploi  des  fonds  destinés  à  l'encouragement 
de  l'agriculture  (22  décembre  1789);  ainsi  que  pour  dé- 
finir les  objets  confiés  à  la  vigilance  des  autorités  adminis- 
tratives en  ce  qui  touchait  les  progrès  de  l'industrie  agri- 
cole et  pouvait  en  seconder  le  développement  (12  août  1790), 
parce  que  ces  actes,  à  la  rédaction  desquels  l'administra- 
tion de  l'agriculture  est  demeurée  absolument  étrangère, 
étaient  dus  à  l'initiative  de  l'Assemblée.  Néanmoins,  il 
faut  appeler  l'attention  sur  deux  décrets  qui  intéressaient 
particulièrement  cette  mêuie  administration,  bien  qu'elle 
n'y  eût  pris  également  aucune  part. 

Le  premier,  rendu  les  29janvier-31  août  1790,  abolissait 
le  régime  prohibitif  des  haras  et  supprimait  toutes  les  dé- 
penses de  ce  service.  Le  second,  du  12-19  novembre  de  la 
même  année,  prescrivait  la  vente  de  tous  les  étalons  ap- 
partenant à  l'Etat,  sous  la  seule  exception  de  ceux  que  le 
Roi  se  réserverait.  L'administration  des  haras  disparaissait 
ainsi  de  nouveau. 
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Enfin,  il  faut  encore  signaler  le  décret  des  16-17-22 
avril  1790,  qui  créait  les  assignats  et  leur  donnait  cours 
forcé.  Cet  acte  devait  avoir  une  influence  considérable  sur 
les  industries  et  augmenter  plus  tard  les  difficultés  contre 
lesquelles  avait  à  lutter  l'administration  qui  continuait  à 
être  chargée  de  Tapprovisionnement  général  du  pays. 

C'est  à  ce  soin,  du  reste,  que  celle-ci  consacra  ses  efforts 
pendant  la  durée  du  court  ministère  de  de  Lessart.  Citons, 
cependant,  un  acte  étranger  à  ces  travaux  et  qui  donne 
une  idée  avantageuse  de  la  haute  intelligence  de  certains 
chefs  de  l'administration  de  l'époque:  le  7  septembre  1790, 
de  Chaumont  de  la  Millière,  imbu  des  traditions  de  Tru- 
daine,  adressa  à  l'Assemblée  un  Mémoire  oij,  représentant 
les  liens  qui  rattachent  les  travaux  publics  aux  diverses  in- 
dustries, il  concluait  à  la  création  d'une  direction  et  adminis- 
tration générale  des  travaux  publics  relatifs  à  l'agriculture 
et  au  commerce,  ainsi  qu'à  la  réunion  de  ces  divers  services 
sous  la  même  main.  Ce  Mémoire  fut  écarté. 

Un  peu  avant  la  retraite  de  Necker,  il  s'était  fait  un 
changement  dans  l'administration  générale  du  pays.  Le  7 
aotitl790,  l'ancien  ministère  de  la  maison  du  Roi  avaitreçu, 
avec  le  titre  de  ministère  de  l'intérieur,  la  mission  de  di- 
riger les  autorités  chargées  d'administrer  les  provinces 
qu'un  décret  avait  scindées  et  distribuées  en  départements. 
Le  comte  Guignard  de  Saint-Priest  avait  été  le  premier  ti- 
tulaire du  nouveau  ministère,  mais  il  avait  été  remplacé, 
dès  le  24  décembre  1790,  par  le  comte  de  Montmorin.  Ce 
dernier,  qui  était  en  môme  temps  ministre  des  affaires 
étrangères,  abandonna,  dès  le  25  janvier  1791,  le  porte- 
feuille de  l'intérieur  à  Valdcc  de  Lessart.  Le  27  avril  sui- 
vant, un  décret  régla  les  attributions  des  divers  ministères 
et  réunit  à  celui  de  l'intérieur  le  service  de  l'agriculture, 
qui,  à  partir  de  cette  époque,  forma  une  administration 
distincte.  La  spécialité  se  trouva  alors  complètement 
établie. 

.Mais,  avant  d'être  séi)aré  du  Contrôle  gém-ral,  cette  ad- 
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ministration  avait  perdu  l'une  des  institutions  qu'elle 
avait  créée,  la  caisse  de  Poissy,  qui  fut  abolie  par  le  décret 
du  13-20  mars  1791,  comme  faisant  obstacle  à  la  liberté 
du  commerce  et  conslituant  un  privilège.  C'était  une  bi- 
zarre inconséquence  de  la  part  d'une  assemblée  qui,  d'un 
autre  côté,  détruisait,  implicitement  mais  radicalemenl, 
cette  liberté  du  commerce  par  ses  lois  sur  les  assignats  et  le 
commerce  des  grains. 


CHAPITRE  XI. 


Fin  du  règne  de  Louis  XVI  (1791-1792). 
Ministère  de  l'intérieur. 


Suivant  une  loi  rendue  le  29  septembre-2  octobre 
1791,  et  qui  avait  pour  objet  de  fixer  le  montant  des 
sommes  affectées  au  paiement  des  Iraitemenls,  appointe- 
ments et  dépenses  des  burenux  des  différents  ministères, 
les  ministres  étaient  tenus  (article  k)  de  donner,  chaque 
année,  un  état  imprimé  contenant  le  détail  des  bureaux, 
les  noms,  fonctions  et  traitements  des  chefs  et  des  em- 
ployés sous  leurs  ordres.  Il  était  atïeclé  au  déparlement  de 
l'Intérieur,  pour  le  paiement  de  son  personnel,  un  crédit 
de  520,000  livres,  plusune  somme  de  24,000  livres  devant 
servir  à  la  distribution  de  gratifications  à  ceux  des  em- 
ployés qui  auraient  fait  quelque  travail  extraordinaire  ou 
rempli  leurs  fonctions  avec  le  plus  de  zèle  et  d'exactitude. 
En  exécution  de  cette  loi,  il  fut  publié,  le  1"  janvier  1792, 
un  état  qui  nous  donne  l'organisation  complète  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  à  l'époque  de  sa  création  et  jusqu'au 
mois  de  septembre  1792, 

On  voit  que  ce  département  fut  partagé,  alors,  en  six  di- 
visions,'plus  six  bureaux.  Les  anciens  services  détachés  du 
Contrôle  général  formaient  deux  divisions,  la  5*  et  la  (j% 
plus  deux  bureaux  spéciaux  dirigés  par  un  chef  de  service. 
La  cinquiènKî  division  comprenait  l'administration  dos 
Ponts  et  (haussées,  les  canaux  de  navigation,  les  mines  et 
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minières  et  les  établissements  de  charité.  Elle  était  placée 
sous  la  direction  de  Chaumont  de  la  Millière,  ancien  inten- 
dant des  finances,  qui  reçut  le  litre  de  vice-président  des 
Ponts  el  cliausst'c;s.  Les  premiers  commis  ou  chefs  de  divi- 
sion étaient  Chambine  père,  chargé  du  service  des  Ponts 
el  chaussées  ;  Dupuis,  de  celui  des  mines  et  des  ateliers  de 
secours;  ctDerniau,  de  celui  des  hôpitaux  el  établissements 
de  charité.  Cazié,  Moura,  Watrin  el  Ropiquet  étaient  leurs 
chefs  de  bureau.  Enfin,  dans  l'un  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  mines,  se  trouvait  le  commis  Raisson,  dont 
nous  aurons  à  parler  plus  tard. 

A  dater  de  cette  époque,  le  service  des  Ponts  et 
chaussées  qui,  jusqu'alors  avait  été  dirigé  par  une  adminis- 
tration collective  embrassant  ceux  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  forma  une  administration  particulière  dégagée 
de  toute  attache  avec  ces  derniers.  Nous  n'aurons  donc 
plus  à  nous  occuper  de  ce  service. 

La  sixième  division  avait  pour  altributions  le  commerce 
intérieur  et  maritime,  l'agriculture,  les  manufactures,  les 
primes  et  encouragements  à  leur  accorder,  la  balance  du 
commerce,  les  brevets  d'invention,  les  Ecoles  vétérinaires 
et  la  partie  administrative  de  l'ancienne  Compagnie  des 
Indes.  Blondel  reçut  le  titre  de  vice-président  à  la  place 
de  celui  d'intendant  du  commerce,  et  fut  chargé  de 
diriger  les  travaux  de  cette  sixième  division.  Au  Comité 
central  du  commerce,  qui  remplaça  l'ancien  Bureau  du 
commerce,  Abeille  fut  maintenu  à  titre  de  secrétaire.  Les 
premiers  commis  ou  directeurs  de  la  sixième  division 
étaient  :  Guillaume,  Potier,  Arnoult,  Tolosan  et  de  Ser- 
vières  ;  les  commis  principaux  ou  chefs  de  bureau  :  Four- 
cade,  Féval,  Valat  et  Boisseau.  Dans  les  bureaux,  comme 
simples  commis,  figuraient  Moulinet  et  Vincens,  qui  s'éle- 
vèrent plus  tard  aux  grades  supérieurs  de  l'administra- 
tion. 

Les  deux  bureaux  spéciaux  étaient  ceux  des  subsistances 
el   approvisionnements.  Le   premier    avait  la  correspou- 
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dance  et  l'administration  5  son  chef  était  Aube,  et  son 
sous-chef  Rémondat,  sujet  capable  qui  prit  rang,  sous 
l'Empire,  parmi  les  chefs  de  division.  Petit,  chef  du  deu- 
xième bureau,  avait  la  corapl.ibilité.  Enfin,  le  service  se 
trouvait  dirigé  par  de  Monlaran. 

Les  gages  du  personnel  de  la  5*  division  s'élevaient  à 
80,600  livres,  ceux  de  la  6"  à  140,850  livres,  et  ceux  du 
service  des  subsistances  à  23,400  livres,  en  tout  :  244,850 
livres  pour  88  chefs,  commis  el  employés  (1). 

L'abolition  des  droits  féodaux,  la  suppression  de  nom- 
breuses charges  qui  pesaient  particulièrement  sur  les  cul- 
tivateurs ;  la  réunion  au  domaine  national  des  biens  du 
clergé  ;  la  vente  de  ces  immeubles  et  le  morcellement  du 
sol  qui  en  était  la  conséquence  ;  en  un  mot,  la  destruction 
des  entraves  que  l'ancienne  organisation  sociale  opposait  au 
travail, donnaient  à  l'agriculture  une  liberté  d'action  qu'elle 
n'avait  jamais  possédée  et  ouvrait  un  champ  presque  in- 
défini à  son  activité.  On  eût  pu  croire  qu'elle  allait  alors 
se  développer  avec  une  force  d'expansion  d'autant  plus 
grande  que  les  travaux  scientifiques  du  siècle  qui  s'ache- 
vait avaient  ouvert  de  nombreuses  voies  nouvelles  et  éclairé 
la  pratique  par  des  observations  et  des  essais  concluants 
dans  beaucoup  de  branches  de  l'agronomie.  Il  n'en  fut 
rien,  parce  qu'il  manquait  au  travail  une  base  sûre,  une 
condition  essentielle,  l'ordre,  la  stabilité  dans  les  institu- 
tions, la  sécurité  et  la  confiance  qui  en  découlent.  Beau- 
coup de  membres  de  la  haute  noblesse  et  du  haut  clergé 
n'avaient  cédé  qu'à  la  crainte  lorsqu'ils  avaient  consenti 
le  sacrifice  de  leurs  privilèges  et  de  leurs  biens.  Dévorés 
de  regrets,  ils  rêvaient  un  retour  vers  le  passé  et  s'elfor- 
çaient  de  le  précipiter.  Pour  cela,  familiers  de  la  Cour, 


(1)  Ainsi,  la  moyenne  des  (railemerits  ('tait,  alors,  de  2,782  fr.  ÎO 
(avec  un  niaiimuui  de  VI,W){)  liv.  el  un  min.  de  1,(IU0  liv.)  ;  elle  e.sl, 
aujourd'liui,  pour  les  mêmes  services,  de  3,8i3  fr.  12  (avec  un  mn\. 
de  18,001)  fr.  el  un  min.  de  1,500  fr.). 
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ils  poussaient  à  la  résisl.ince  le  faible  Louis  XVI  qui,  vou- 
lant le  bien  el  le  bonheur  de  son  peuple,  résigné,  quant  à 
lui-même,  à  tous  les  sacrifices  lorsqu'il  s'agissait  du  bien- 
être  de  SCS  sujets,  avait  la  faiblesse  de  se  laisser  entraîner 
par  son  entourage,  et  ne  semblait  toujours  que  céder  à  la 
force  lorsqu'il  sanctionnait  les  décrets  de  l'Assemblée.  Sans 
cesse  hésitant,  sans  cesse  craignant  de  mal  faire,  il  n'osait 
prendre  un  parti  quelconque,  alors  qu'il  eût  fallu,  ou 
résister  énergiquement  aux  envahissements  de  la  Consti- 
tuante, ou,  ce  qui  était  préférable,  s'abandonner  complète- 
ment au  mouvement  d'opinion  qui  dirigeait  cette  dernière, 
afin  de  le  modérer  et  de  le  régulariser. 

De  son  côlé,  ne  distinguant  pas  toujours  clairement  les 
mobiles  auxquels  le  roi  cédait,  et  jalouse  d'assurer  le 
succès  de  son  travail  de  réorganisation  sociale,  l'Assemblée 
craignait  que  le  moindre  temps  d'arrêt,  la  plus  légère 
concession  ne  devînt  le  premier  acte  d'une  contre-révolu- 
lion  dont  la  conséquence  serait  d'anéantir  tout  ce  qu'elle 
avait  fait.  Les  irrésolutions  de  Louis  XVI  l'alarmaient,  la 
mettaient  en  défiance  et  la  poussaient  à  exagérer  son  rôle. 

Enfin,  le  peuple  se  souvenait  trop  bien  des  souffrances 
el  des  humiliations  qu'il  avait  endurées  avec  le  régime  féo- 
dal: dans  les  campagnes,  c'était  surtout  le  souvenir  du  réta- 
blissement de  la  corvée,  abolie  un  instant  par  Turgot;  dans 
les  villes,  celui  des  jurandes  qui  avaient  passé  par  les  mêmes 
épreuves  ;  partout,  enfin ,  celui  des  excès  et  des  abus  de  toute 
sorte  dont  l'avant-dernier  règne  avait  donné  le  spectacle 
désolant.  Les  hésitations  du  roi,  les  intrigues  de  la  Cour  ré- 
vélées, chaque  jour;,  par  la  presse,  qui  se  vengeait  de  son 
long  asservissement  par  une  licence  effrénée,  el  qui  n'é- 
pargnait, dans  tous  les  partis,  ni  les  récriminations  ni  les 
menaces  (i),  augmentaient  les  craintes  d'une  contre-révo- 

(1)  Le  jourual  de  Royou,  iulilulé  :  L'Ami  du  Roi,  ue  le  cédait  nulle- 
ment en  violence  à  celui  de  Marat  :  L'Ami  du  Peuple.  Les  journaux: 
le  Patriote  français,  rc^digé  par  Lanlhcnas  ;  les  Révolulions  de  Frayicc 
cl  de  Urabant,  de  (ainillc  Dcsniouiins;  les  liévolutions  de  Paris,  de 
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lulion  et  déterminaient  partout  des  troubles  que  le  gouver- 
nement du  roi  était  le  plus  souvent  impuissant  à  réprimer, 
et  que  les  autorités  municipales  elles-mêmes,  plus  influentes 
alors  parcequ'ellesétaient  issues  d'un  récent  vote  populaire, 
avaient  grand' peine  à  calmer. 

Aussi,  dans  l'esprit  d'un  très-grand  nombre  d'hommes 
modérés,  la  stabilité  des  institutions  nouvelles  semblait 
douteuse,  les  ventes  de  biens  nationaux  ne  présentaient 
aucune  garantie  sérieuse,  les  agitations  populaires  faisaient 
craindre  de  nouvelles  convulsions  sociales.  La  Révolution, 
comme  on  disait  alors,  n'était  pas  finie,  et  Dieu  seul  savait 
ce  que  l'avenir  réservait  à  cette  nation  dans  l'état  d'eller- 
vescence  oii  elle  était  jetée. 

Le  désordre  étant  dans  tous  les  esprits,  l'ordre  ne  pouvait 
exister  dans  l'Etat.  Ainsi  s'explique  l'insuccès  des  mesures 
de  Necker,  c'est-à-dire  l'anéantissement  des  grandes 
transactions  qui  sont  la  vie  du  commerce,  l'absence  des 
marchands  et  celle  des  cultivateurs  eux-raômos  sur  les 
marchés,  ainsi  que  le  haut  prix  des  grains,  malgré  Tahon- 
dante  récolte  de  1790.  Les  partis  mettent  toujours  les 
hommes  à  la  place  des  circonstances,  afin  de  pouvoir  s'en 
prendre  à  quelqu'un  des  maux  qui  leur  arrivent.  C'était 
donc  aux  manœuvres  des  accapareurs  et  des  aristocrates  que 
le  peuple  attribuait  le  défaut  d'approvisionnement  des 
marchés.  En  outre,  les  menaces  dont  on  poursuivait  alors 
le  cultivateur  et  le  marchand  de  grains  n'aboutissaienl, 
en  redoublant  les  craintes,  qu'à  aggraver  la  situation  (I). 
Le  gouvernement,  qui,  ne  jouissant  d'aucune  influence, 

Prud'horanie,  etc.,  sont  de  véritables  pampliicls  incendiaires  comparés 
aux  journaux  actuels,  et  ccpondant,  alors,  ils  passaient  pour  niodén's. 

(I)  ((  Le  cultivateur  et  le  marcliand  de  {grains  ont  besoin  de  la  plus 
«  grande  sécurité  pour  se  livrer  ii  leurs  travaux  ou  h  li'urs  Iriinsic- 
«  tiens...  Toutes  CCS  menaces  dcf,'oùlent  le  cultivateur  d'une  indii^lrie 
«  qu'il  ne  peut  exercer  sans  dan^rer  et  eloi},'nent  le  ni.ircliand  »|ni  re- 
'<  nonce  à  un  commerce  dans  lequel  un  péril  réel  peut  .s'ajonler  ,iii\ 
«  cliances  ordinaires  du  Iralic.  «  {i'cuillc  du  culti râleur.  —  J\"  du 
boiuedi  'JO  octobre  17ll'2.) 
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ne  pouvait  protéger  efficacement  marchands  et  agricul- 
teurs, en  était  réduit  à  prendre  des  mesures  pour  appro- 
visionner lui-môme  les  marchés  des  grandes  villes,  notam- 
ment celui  de  Paris,  et  à  se  substituer  ainsi  de  plus  en 
plus  au  commerce  libre.  L'Assemblée,  de  son  côté,  dut 
rendre  décret  sur  décret  pour  assurer  la  libre  circulation 
des  grains  et  mettre  le  gouvernement  à  même  de  nourrir 
les  habitants  :  aussi,  h  aucune  époque  de  notre  histoire, 
on  ne  trouve  une  aussi  grande  quantité  de  lois  concer- 
nant les  grains.  Cette  fécondité  législative  alla  toujours 
s'augmentant  jusqu'à  l'an  V  (1),  époque  à  laquelle  le  gou- 
vernement revint,  pour  quelques  années,  du  moins,  aux 
véritables  principes  et  cessa  de  se  faire  l'approvisionneur, 
le  fournisseur,  en  quelque  sorte  privilégié,  du  pays. 

Sur  cette  même  question,  l'Assemblée  rendit,  dans  le 
courant  de  cette  année  1791,  trois  décrets  de  grande  con- 
séquence et  qu'il  est  important  de  rapporter. 

La  police  de  la  boulangerie,  que  ces  décrets  concernaient, 
avait  toujours  excité  à  un  très-haut  degré  la  sollicitude  du 
gouvernement,  car  elle  a  pour  objet  une  denrée  d'absolue 
nécessité  dont  le  débit  constant,  à  un  prix  modéré,  im- 
porte, non-seulement  au  bien-être  général,  mais  encore  à 
la  sécurité  publique.  La  boulangerie  lut  donc  assujettie  des 
premières  au  système  réglementaire  en  vigueur  sous  l'an- 
cienne monarchie.  Alors,  elle  était,  en  effet,  comme 
les  autres  professions,  soumise  aux  conditions  d'appren- 
tissage, de  réception,  etc.,  et,  de  plus,  à  la  taxe 5  mais,  le 
nombre  des  boulangers  à  Paris  n'était  pas  limité. 

La  loi  des  2-17  mars  1791,  art.  17, et  celle  des  lii.-17  juin 
1791,  art.  1",  en  abolissant  le  régime  des  corporations, 
jurandes  et  maîtrises,  supprimèrent  les  anciens  règlements 
qui  formaient  les  statuts  des  communautés;  mais,  une 
restriction  fut  apportée,  pour  la  boulangerie,  à  cette  éman- 


(S)  Du  29  août  1789  au  21  prairial  an  V,  on  ue  compte  pas  tnoios  de 
loi  lois  relatives  aux  graius,  dont  76  de  1790  à  l'an  H. 
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cipalion  industrielle  :  p;ir  l'arlicle  30  de  la  loi  des  10- 
22  juillet  1791,  les  maires  conservèrent  le  droit  de  taxer  lo 
prix  du  pain,  comme  celui  de  la  viande.  Dans  ce  nouvel 
état  de  choses,  toute  personne  put  se  livrer  librement  au 
commerce  de  la  boulangerie,  sauf  l'application  : 

1°  de  la  taxe,  lorsqu'elle  élail  établie  par  l'autorité  lo- 
cale ;  2°  des  lois  pénales  relatives  aux  fraudes  commerciales  ; 
3"  des  mesures  de  police  que  les  maires  pouvaient 
prendre,  en  vertu  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI, 
art.  3,  pour  assurer  la  fidélité  du  débit  ainsi  que  la  salu- 
brité des  comestibles  mis  en  vente,  comme  aussi  pour 
prévenir  les  dangers  d'incendie  qui  résulteraient  de  la 
mauvaise  confection  des  fours. 

Nous  verrons  plus  tard  comment  le  droit  de  taxe, 
maintenu  par  l'Assemblée  constituante  contrairement  aux 
principes  de  la  liberté  du  commerce,  entraîna  le  gouverne- 
ment à  rétablir,  au  profit  des  boulangers,  un  régime  de 
privilège  dont  le  consommateur  devait  souffrir. 

Si  le  gouvernement  était  sans  influence,  le  discrédit  le 
plus  complet  atteignait  l'administration  dont  les  chefs 
étaient  tous  suspectés  d'aristocratie.  Aussi,  non-seulement 
ils  n'étaient  point  écoutés,  comme  le  prouve  l'exemple 
de  Chaumonl  de  la  Millière  dont  le  rapport,  cité  plus  haut, 
ne  fut  pas  même  discuté;  mais  encore  ils  ne  tardèrent  pas 
à  être  écartés  et  quelques-uns  furent  même  emprisonnés. 

La  période  qui  s'écoula  entre  la  création  du  ministère 
de  l'intérieur  et  le  10  août  1792,  si  remplie  d'événements 
politiques,  ne  présente  aucun  intérêt  au  point  de  vue  de 
l'administration  de  l'agriculture  qui  resta  condamnée  à 
l'inaction.  Celle  des  subsistances  dut,  au  contraire,  redou- 
bler d'activité  pour  se  procurer  les  grains  qu'elle  fournissait 
à  Paris  et  en  faire  opérer  le  transport,  travail  hérissé  alors 
do  difficultés.  En  effet,  ces  achats  causèrent  des  troubles, 
notamment  à  Noyon,  à  Compiègne,  à  Choisy-au-Hac,  A 
Epernoii,  à  Melun,  à  Etampcs,  etc. 

Dans  cet  intervalle,  il  faut  lo  dire,  les  nombreux  chan- 
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gemenls  de  ministres  ne  permirent  à  aucun  d'eux  d'étudier 
ou  de  préparer  aucune  mesure  économique.  En  effet,  le 
29  novembre  1791,  Cahier  de  Gerville  avait  succédé  à 
Valdec  de  Lessart;  le  23  mars  1792,  Cahier  de  Gerville 
cédait  son  portefeuille  à  Roland  de  la  Platièrequi,  le  13  juin 
suivant,  était  révoqué.  Mourgues  était  alors  nommé  mi- 
nisire  de  l'intérieur,  mais,  cinq  jours  après,  des  événe- 
menls  l'obligeaient  à  se  retirer  et  il  était  remplacé,  le 
18  juin,  par  Terrier  de  Montciel.  Ce  dernier  quittait  le  mi- 
nistère le  21  juillet  suivant,  et  son  successeur, Champion  de 
Villeneuve,  n'y  restait  lui-même  que  jusqu'au  10  août, 
jour  où  Roland  fut  rappelé  à  la  direction  de  ce  départe- 
ment. Ainsi,  du  25  janvier  1791  au  10  août  1792,  c'est-à- 
dire  dans  un  laps  de  temps  de  dix-huit  mois  et  demi,  le 
ministère  de  l'intérieur  (ut  dirigé  par  sept  titulaires. 

A  la  suite  de  Roland,  l'administration  lut  envahie  par 
les  vainqueurs  du  jour,  les  Jacobins.  Les  journalistes  et  les 
orateurs  qui  s'étaient  signalés  dans  cette  société  si  triste- 
ment célèbre,  se  firent  donner,  au  ministère  de  l'intérieur, 
couimedansles  autres  départements  ministériels  d'ailleurs, 
une  grande  partie  des  emplois.  Vers  la  fin  du  mois  de 
septembre,  le  ministère  de  l'intérieur  était  donc  réorganisé 
de  la  manière  suivante  : 

La  troisième  division,  qui  comprenait  les  établissements 
utiles  et  les  beaux-arts,  était  confiée  à  Lanthenas,  rédac- 
teur du  journal  le  Patriote  français.  C'est  dans  cette  partie 
(le  l'administration  générale  que  furent  alors  placés  le  Jar- 
din des  plantes  et  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  détachés 
ainsi  pour  toujours  du  service  de  l'agriculture  auquel  ils 
avaient  été  antérieurement  réunis  à  plusieurs  reprises  (1). 

(I)  Le  Jardin  des  plantes  rolevaut  de  la  maison  du  Roi  avait  été  rat- 
tache au  siTvice  de  l'aiçricullurc  lorsque  cette  partie  de  radministration 
fut  détachée  du  Contrôle  général  des  iinauccs  pour  être  réunie  au  Mi- 
nistère du  dedans  sous  Lertin.  Après  la  retraite  de  ce  dernier,  l'agri- 
cullure  retourna  au  Contrôle  général,  et  le  Jardin  des  plantes  rentra  dans 
le  déparlemenl  de  la  Maison  du  Roi.  Lorsque  ce  dernier  fut  réorganisé 
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Nous  n'aurons  donc  plus  à  nous  occuper  désormais  de  cet 
établissement.  Disons  seulement  que  la  direction  en  fut 
alors  confiée  au  célèbre  Bernardin  de  Saint-Pierre. 

La  quatrième  division,  placée  sous  les  ordres  de  Leca- 
raus  (Etienne  Gabriel),  ingénieur  fort  lié  avec  Brissol,  Buzot 
et  Billaud-Varennes,  les  puissances  du  jour,  comprit  dans 
ses  attributions  les  travaux  publics,  les  ponts  et  chaus- 
sées, les  mines,  les  forges  et  usines,  les  ports  maritimes 
et  la  navigation  intérieure,  l'agriculture,  les  dessèche- 
ments, les  défrichements,  les  plantations  et  les  irrigations. 

Enfin,  la  cinquième  division  remise  aux  mains  d'un  pre- 
mier commis,  Jean  Guillaume,  jacobin  exalté,  orateur  de 
club  et  rédacteur  du  Journal  des  hommes  libres,  embrassa 
les  services  suivants  :  les  Ecoles  vétérinaires,  les  subsistances 
et  achats  de  grains;  la  circulation  des  grains j  la  formation 
des  tableaux  du  prix  des  grains;  les  distributions  aux  dé- 
parlements de  secours  en  argent  ou  en  blés  et  farines-,  les 
demandes  en  établissement  de  foires  et  marchés. 

A  la  même  époque,  de  Chaumonl  de  la  Millière  et  Blon- 
del,  dénoncés  par  un  employé  du  ministère,  Raisson, 
furent  arrêtés  et  emprisonnés  l'un  et  l'autre,  le  premier 
pour  attachement  aux  principes  monarchiques  et  pour  re- 
lations avec  des  émigrés  ^  le  second,  pour  propos  inciviques. 
Nous  dirons  plus  tard  quel  fut  leur  sort.  Enfin,  Abeille, 
de  Tolozan  et  de  Montaran,  derniers  survivants  de  l'an- 
cienne administration,  furent  brutalement  révoqués. 

Roland,  avant  1789,  avait  exercé,  pendant  plusieurs 
années  les  fonctions  d'intendant  du  commerce  à  Lyon. 
Il  possédait  des  connaissances  administratives  étendues, 
et,  imbu  des  traditions  de  l'école  de  Turgot,  il  avait  des 
idées  larges,  surtout  en  faveur  de  l'agriculture. 

Pendant  son  premier  ministère,  qui  n'eut  qu'une  durée 


sous  le  litre  de  Ministère  de  l'Intérieur  cl  que  r.i;?riciillare  y  lut  ralla- 
chée,  le  Jardin  du  Roi  se  trouva  de  nouveau  dans  les  utiributions  de  ce 
service  jusqu'en  septembre  1702,  où  il  en  lui  detiuitivemcnl  disjoint. 
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de  deux  mois  et  demi,  Roland,  occupé  de  luttes  de  ca- 
binet avec  ceux  de  ses  collègues  appartenant  au  parti 
feuillant  ou  royaliste,  n'avait  pu  s'occuper  des  affaires  de 
son  département  avec  une  suite  suffisante  pour  y  réaliser 
les  améliorations  qu'il  projetait.  Mais,  après  le  10  août, 
jouissant  de  toute  la  faveur  populaire  et  étroitement  uni 
avec  les  hommes  influents  de  l'Assemblée  législative,  il  put 
donner  une  libre  carrière  à  ses  conceptions.  Ce  fut  donc  en 
vue  du  mouvement  de  progrès  qu'il  voulait  imprimer  à 
la  marche  de  l'industrie  agricole  qu'il  rédigea  son  projet 
de  budget  de  dépenses  pour  1793.  En  effet,  dans  le  rap- 
port qu'il  présenta,  pour  cet  objet,  à  la  Convention,  il 
annonça  qu'il  avait  formé  un  bureau  spécial  pour  traiter 
les  questions  relatives  à  l'agriculture  et  que  ce  bureau  était 
composé  do  six  personnes  dont  les  connaissances  égalaient 
le  zèle.  Ces  membres,  qui  figurèrent  du  reste  plus  tard  dans 
les  deux  agences  de  la  Commission  executive  d'agriculture 
et  des  arts,  étaient  chargés  d'entretenir  en  France  et  à 
l'étranger  une  correspondance  active  pour  se  tenir  au  cou- 
rant des  progrès  de  l'industrie  agricole  et  les  vulgariser 
dans  notre  pays.  Ils  devaient  examiner  tous  les  Mémoires 
adressés  ou  renvoyés  au  ministre  sur  la  culture  des  végé- 
taux, la  plantation  des  arbres,  l'éducation  des  troupeaux, 
les  défrichements,  et  consigner  dans  un  journal  hebdo- 
maire  les  résultats  de  leurs  études.  Ils  devaient  donner  à 
ce  même  journal  un  supplément  dans  lequel  tous  les  dé- 
crets, lois  ou  règlements  concernant  l'agriculture  seraient 
exposés  avec  méthode  et  clarté,  et  qui  formerait  ainsi  une 
sorte  de  code  rural  par  la  réunion  des  divers  numéros. 
C'était  à  eux  que  revenait  encore  le  soin  : 
1°  de  préparer  les  propositions  relatives  aux  encoura- 
gements à  donner  à  l'agriculture,  encouragements  pour 
lesquels  un  fonds  de  400,000  francs  était  demandé  ; 

2°  de  taire,  chaque  année,  un  rapport  sur  les  faits  les 
plus  intéressants  qui  s'étaient  produits  pendant  la  période 
annuelle  écoulée  ; 
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3°  enfin,  de  présenter  le  tableau  des  travaux  à  exécuter 
ou  des  améliorations  à  introduire  dans  les  établissements 
relevant  du  service  de  l'agriculture,  ou  dans  les  parties  qui 
pouvaient  intéresser  celte  industrie. 

Roland  annonçait,  en  outre,  son  intention  de  former 
un  corps  d'inspecteurs  d'agriculture  qui  iraient  à  l'étranger 
étudier  sur  place,  soit  les  meilleurs  procédés  de  culture,  soit 
les  institutions  légales  tendant  à  développer  les  progrès  de 
l'agriculture,  soit  les  établissements  fondés  dans  le  même 
but.  Ces  inspecteurs  devaient  propager,  à  l'intérieur,  la 
connaissance  de  toutes  les  méthodes  utiles  au  développe- 
ment et  aux  progrès  de  l'industrie  agricole. 

Enfin,  le  ministre  sollicitait  la  concession  d'un  terrain 
où  il  se  proposait  d'établir  un  vaste  champ  d'essais,  avec 
toutes  les  annexes  qu'une  création  de  ce  genre  pourrait 
exiger,  telles  qu'amphithéâtres,  cabinets  d'anatomie,  de  mi- 
néralogie et  de  botanique,  laboratoires  de  physique  et 
de  chimie,  etc.  C'était  l'application,  par  le  Gouvernement, 
d'un  établissement  fondé,  depuis  quelques  années,  par  La- 
voisier,  et  il  est  probable  que  c'était  d'après  l'avis  de  re 
savant,  avec  lequel  Roland  était  lié,  que  ce  dernier  avait 
agi  en  proposant  cette  création. 

La  Convention,  qui  avait  d'ailleurs  à  lutter  contre  d'im- 
menses difficultés  financières,  n'accepta  pas  toutes  les  pro- 
positions du  Ministre.  Le  budget  qu'elle  vola  pour  1793 
ne  comprit  que  les  allocations  suivantes  : 

Jardin  des  plantes  :  100,000  fr. 

Kcole  vétérinaire  d'Alfort  :  28,700  fr. 

Lcole  vétérinaire  de  Lyon  :  15,000  fr.  (On  prévoyait 
qu'à  cette  somme  s'ajouterait  un  revenu  casuel  de  9,000  fr., 
ce  qui  constituerait  un  crédit  total  de  24,000  fr.,  jugé  né- 
cessaire pour  couvrir  les  dépenses  de  cet  établissement.) 

Encouragements  à  l'agriculture  :  400,000  fr. 

L'Assemblée  n'accorda  ni  le  terrain  demandé  pour  faire 
le  champ  d'essais  projeté,  ni  le  crédit  nécessaire  pour  or- 
ganiser celte  institution  utile. 
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Roland  quille  trop  promptement  le  Ministère  pour  don- 
ner suite  à  ses  autres  projets. 

En  ce  qui  touche  les  subsistances,  ce  ministre  voulait 
également  apporter  des  réformes  dans  le  mode  d'adrainis- 
iralion  suivi  jusqu'alors.  Dans  son  rapport,  en  effet,  il  dit 
que  l'ancienne  monarchie  se  faistiit  rendre  compte  annuel- 
lement des  récoltes,  afin  de  régler,  sur  ces  renseignements, 
les  quantités  de  grains  à  acheter  pour  répondre  aux  néces- 
sités du  service  public  et  pour  connaître  celles  des  parties 
de  l'Empire  qui  avaient  des  besoins  réels.  Il  ajoutait  que, 
pour  1793,  les  demandes  adressées  dos  départements  au 
Ministre  étaient  si  considérables  qu'il  faudrait  distribuer 
trois  millions  de  quintaux  en  sus  de  ceux  que  la  Con- 
vention l'avait  chargé  de  tirer  de  l'étranger. 

Roland  condamnait  ce  système  ;  sans  proposer  de  re- 
venir immédiatement  à  celui  du  commerce  libre,  il  faisait 
observer  que  l'on  devait  tendre  à  délivrer  l'Etat  du  soin 
de  pourvoir  aux  insuffisances  des  récoltes  lorsqu'elles  se 
produisaient,  et  à  rétablir  la  liberté  des  transactions. 

Sur  ce  point  encore  ses  avis  lurent  méconnus,  ses  pro- 
positions écartées.  Nous  verrons  plus  loin  par  quelles 
opérations,  désastreuses  pour  les  finances  publiques,  on 
conlinua  le  système  absurde  que  l'on  avait  adopté,  ou  plu- 
tôt que  les  agitateurs  de  bas  étage  imposaient  à  l'Etat. 

En  temps  du  révolution,  les  hommes  politiques  s'usent 
vile  ;  Roland  en  fit  la  cruelle  expérience.  Au  comble  de 
la  popularité  lorsqu'il  sortit  la  première-fois  de  son  minis- 
tère, il  y  avait  été  rappelé  par  la  clameur  publique  le  10  août, 
et,  le  23  septembre,  son  rapport  à  la  Coiivention,  quoique 
sévère  pour  les  agitateurs  et  les  tueurs  de  septembre, 
était  encore  applaudi,  non-seulement  dans  cette  assem- 
blée, mais  encore  dans  le  club  des  Jacobins.  Cependant, 
dès  la  fin  de  décembre,  il  était  discrédité;  les  Jacobins  et 
les  seclionnaires  l'accusaient  de  s'enrichir  en  accaparant 
les  grains.  Alors,  découragé  par  le  spectacle  des  excès 
journaliers  contre  lesijuels  il  réclamait  eu  vain  une  répres- 
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sion  sérieuse,  désolé  de  la  condamnation  et  de  l'exécution 
de  Louis  XVI  qu'il  jugeait  aussi  cruelles  qu'impoliliques,  il 
se  relira  le  23  janvier  1793,  et  fut  remplacé  par  Garât. 

Rédacteur  du  Journal  de  Paris,  Garât  n'avait  pas  l'é- 
toffe d'un  ministre.  Il  tint  d'abord  le  portefeuille  de 
l'Intérieur  à  titre  d'intérimaire;  puis,  du  14  mars  1793 
au  20  août  suivant,  comme  titulaire.  Pendant  le  cours 
de  son  administration,  la  Convention  vota  la  loi  du 
8-14  août  1793  qui  supprimait  toutes  les  sociétés  sa- 
vantes et  littéraires,  mesure  déplorable  qui  tendait  à  im- 
mobiliser dans  le  présent  et  à  abaisser  dans  l'avenir  le  ni- 
veau de  toutes  les  connaissances  par  lesquelles  le  génie  de 
l'homme  peut  s'exercer.  Les  sociétés  d'agriculture  dispa- 
raissaient ainsi. 

Le  20  août,  Garnt  fut  remplacé  par  un  autre  journa- 
liste fort  obscur,  le  cluhiste  Paré,  qui  dirigea  !e  départe- 
ment de  l'Intérieur  jusqu'au  16  germinal  an  II  (5  avril 
1794). 

A  celte  dernière  époque,  les  hommes  violents  de  la  Con- 
vention, les  Montagnardes,  avaient  brisé  tous  les  obstacles 
que  les  Girondins,  les  Dantonisles,  les  Hébertistes,  tous  les 
partis  enfin,  modérés  ou  ullra-révolulionnaires,  avaient  op- 
posés à  la  marcbe  de  la  révolution,  c'est-à-dire  à  leurs  vo- 
lontés. Mais,  toujours  déliants,  môme  les  uns  envers  les 
autres,  ils  résolurent  de  bouleverser  rorganisalion  minis- 
térielle, afin  do  ne  pas  laisser  dans  la  même  main  un  pou- 
voir capable,  en  certaines  circonstances,  de  grouper  des 
forces  suffisantes  pour  leur  faire  échec.  Ils  décidèrent  donc 
de  supprimer  les  ministères  et  de  les  remplacer  par  de 
nombreuses  Commissions  executives  composées  chacune 
de  j)lusieurs  membres,  et  qui  toutes  devaient  relever  di- 
rectement de  comités  correspondants  établis  au  sein  de  la 
Convention.  C'.'s  comités  eux-mêmes  restaient  subordon- 
nés à  un  comité,  supérieur  (;n  fait  sinon  on  nom,  le  Co- 
mité (le  Salut  public.  Ame  véritable  de  ce  gouvcrncmeiil 
si  sanguinaire,  si  terrible,  si  despotique,  et,  néanmoins, 
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resté  si  grand  malgré  ses  excès.  Cette  réorganisation 
l)ermil,  en  outre,  aux  Montagnards  et  aux  Jacobins  de 
réaliser  un  projet  déjà  conçu  et  proposé  par  eux  le  20  no- 
vembre 1792,  rejeté  alors  par  Pinflucnce  des  Girondins, 
celui  d'épurer  les  administrations,  de  les  recomposer  en 
totalité,  afin  d'en  écarter  les  tièdes  et  les  suspects. 

Le  12  germinal  an  II  (1"  avril  lldk)  la  Convention  vota 
le  décret  qui  constituait  les  seize  Commissions  executives 
destinées  à  remplacer  les  six  ministères  existant  alors  et 
qui  demeuraient  supprimés. 

En  attendant  que  Porganisation  nouvelle  fût  exécutée, 
le  conventionnel  Goujon  fut  chargé,  le  16  germinal  (4^  avril), 
de  diriger  le  ministère  de  l'Intérieur  à  la  place  de  Paré  qui 
se  retirait.  Mais  la  loi  ne  permettait  pas  que  les  ministres 
fussent  pris  parmi  les  membres  do  l'Assemblée  ;  le  19  ger- 
minal (8  avril),  Goujon  se  démit  donc  de  ses  fonctions  et  fut 
remplacé  pur  Herman,  l'ami  de  Robespierre,  le  président 
du  tribunal  révolutionnaire  de  sanglante  mémoire.  Comme 
Herman  était  chargé  en  même  temps  de  la  signature  des 
atTaires  étrangères,  on  lui  donna  pour  adjoint  Lanne,  un 
obscur  clubiste  des  Jacobins.  Herman  ne  fut  pas  détourné 
longtemps  de  ses  alTreuses  fonctions  judiciaires,  car  dix 
jours  après  sa  nomination,  le  29  germinal  (18  avril),  les 
Commissions  étaient  nommées  et  installées. 

Dans  cet  intervalle,  le  département  de  l'Intérieur  avait 
continué  à  s'occuper  des  subsistances  au  milieu  des  em- 
barras que  nous  avons  déjà  fait  connaître  et  qui  s'étaient 
considérablement  aggravés  par  suite  de  l'hiver,  des  trou- 
bles continuels  et  surtout  des  mesures  violentes  e^  anti- 
économiques adoptées  par  la  Convention. 

La  récolte  de  1792  avait  été  bonne,  et  cependant  Ro- 
land avait  liû  demander  un  crédit  de  12  millions  pour 
acheter  des  grains  à  l'étranger.  Quoique  ces  grains  fussent 
parvenus  en  très-grande  partie  dans  le  pays  au  mois  de 
janvier  1793,  les  difficultés  de  rap[)rovisionnement  n'a- 
vaient fait  que  s'accroître  par  plusieurs  causes  :  le  défaut  de 
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bras,  l'état  de  désordre  permanent  depuis  trois  ans  et  les 
mesures  monétaires  adoptées. 

D'abord,  la  déclaration  de  guerre  avait  enlevé  un  grand 
nombre  déjeunes  gens  dos  campagnes;  ensuite,  une  cer- 
taine quantité  d'ouvriers,  entraînés  par  la  fièvre  révolu- 
tionnaire, étaient  venus  dans  les  villes  s'enrôler  dans  les 
bandes  de  sectionnaires,  ou  hommes  à  piques  comme  on 
les  appelait,  qui  formaient  la  force  armée  des  sections.  Là, 
ceux-ci  recevaient  quarante  sous  par  jour,  plus  des  rations 
de  vivres,  pour  faire  un  service  de  police  bien  moins  pé- 
nible que  les  travnux  ruraux  et  qui  laissait  l'espoir  de 
quelque  bonne  fortune  au  milieu  du  désordre  et  des  im- 
prévus qu'amène  toujours  une  révolution  aussi  radicale 
que  celle  de  1793.  La  rentrée  et  le  battage  des  grains, 
les  ensemencements,  Ions  les  travaux  des  champs  se  trou- 
vaient donc  retardés,  faute  d'un  nombre  de  bras  suffisant. 

Bien  que  les  municipalités  pussent  disposer  des  bandes 
de  ces  hommes  à  piques  dont  nous  venons  de  parler,  celles- 
ci  étaient  trop  indisciplinées,  trop  portées  au  désordre 
pour  obéir  et  réprimer  les  luttes  et  même  les  pillages  qui 
se  commettaient  journellement  sur  les  marchés  à  cause 
du  haut  prix  des  subsistances.  Ces  désordres,  d'ailleurs, 
lorsqu'ils  n'étaient  pas  provoqués  directement  par  des  co- 
mités révolutionnaires  (1),  ou  par  ceux  des  journaux  de 

(1)  Voici  uu  échantillon  de  ces  abomiQables  provocalions  : 
«  Circulaire  du  Comité  de  surveillance  de  la  ComiuuDe  de  Paris  aux 
«  Communes  de  France. 

«  Paris,  4  septembre  1792. 

«  Frères  et  atnis,  un  affreux  complot  tramé  par  la  Cour  pour  égorger 
«  tous  les  patriotes  de  l'ijupire  français  ayant  réduit,  le  *J  du  mois  der- 
■<  uicr,  la  Commune  de  Taris  à  la  cruelle  nécessité  d'user  de  la  puis- 
«  sance  du  peuple  pour  sauver  la  nation,  elle  n'a  rien  négligé  pour  bieu 
«  mériter  de  la  patrie. 

a  Prévenue  que  des  hordes  barbares  s'avanraieut  contre  elle,  la 

«  Commune  de  Paris  se  hAte  d'informer  ses  frères  de  tous  les  departo- 
-  menls  qu'une  partie  des  conspirateurs  féroces  détenus  dans  les  prisons 
H  a  été  mise  a  mort  par  le  peuple,  actes  de  justice  qui  lui  oui  paru  in- 


—  462  — 

l'époque  que  r(';digeaienl  les  hommes  les  plus  violents,  les 
plus  anarchistes,  lels  que  Marat,  Hébert,  Chaumetle,  etc., 
étaient  toujours  excusés  par  ces  derniers,  ainsi  que  par  les 
chefs  de  la  Montagne  et  du  club  des  Jacobins.  «  Le  peuple 
est  impeccable,  »  disait  Robespierre  à  la  tribune  des  Jaco- 
bins, lorsque,  pour  expliquer  les  troubles  dont  Paris  fut  le 
théâtre  le  25  février  1793,  il  les  imputait  aux  manœuvres 
des  royalistes,  des  aristocrates  et  des  Girondins.  Les  mar- 
chés étaient  donc  désertés  par  les  cultivateurs  et  les  mar- 
chands de  grains,  et  l'on  n'y  voyait  que  ceux  qui  y  étaient 
amenés  par  des  nécessités  impérieuses,  par  des  réquisitions 
ou  par  des  menaces. 

Une  autre  cause  tendait  encore  à  réduire  les  approvi- 
sionnements en  grains  :  beaucoup  de  cultivateurs,  se 
voyant  en  butte  aux  violences,  renoncèrent  à  emblaver  en 
céréales  ou  en  réduisirent  leurs  emblavures.  Ils  rem- 
placèrent ce  produit  par  les  prairies  artificielles  qui  leur 
permettaient  d'élever  une  plus  grande  quantité  de  bé- 
tail, et  comme  les  bestiaux  sur  pied  n'étaient  point  soumis 


«  dispensablcs  pour  retenir  par  la  terreur  les  Icgious  de  traîtres  renfer- 
«  mcà  dans  ses  murs  au  nionient  où  il  allait  marcbcr  à  l'euuemi  ;  et, 
a  sans  doute,  la  nation,  après  la  longue  suite  de  trahisons  qui  l'a  con- 
«  duite  sur  le  bord  de  l'abîme,  s'empressera  d'adopter  ce  moyen  SI 
u  UTILE  ET  SI  ISÈCESSAIHE;  et  tous  les  Français  se  diront  comme 
«  les  l'arisieiis  :  Nous  marchons  à  l'ciincmi  et  nous  ne  laissons  pas 
«  derrière  nous  des  bri^'Uiids  pour  égorger  nos  fcn)nics  cl  nos  enfants. 
«  Signé  :  Dupiain,  Panis,  Sergent,  Lcnfiint,  Marat,  Leforl,  Jounlcuil^ 
«  administrateurs  du  Comité  de  survcMliauce  constitué  à  la  mairie.  » 
(Thiers,  Histoire  de  la  Révolution  française.  Assemblée  législative, 
chap.  0.) 

Buzot  s'exprimait  ainsi  à  la  tribune  de  la  Convcnliou  nationale  pendant 
la  séance  du  24  septembre  17<J2  : 

«  Les  assassinats  sont  imités  dans  les  départements.  Ce  n'est  pas 

«  l'anarchie  qu'il  faut  eu  accuser,  mais  des  ij  rans  d'une  nouvelle  espèce 
«  qui  s'clévcnt  sur  la  France  à  peine  aiïranchie.  C'est  de  Paris  que  par- 
«  tent,  tous  les  jours,  ces  funestes  inspirations  du  crime;  sur  tous  les 
(1  murs  do  la  capitale,  on  lit  des  afiiclies  qui  provoquent  aux  nieurtres» 
u  au\  incendies,  aux  pillages,  et  des  listes  de  proscriptious  où  son^ 
o  désignées,  chaque  jour,  de  nouvelles  victimes...  » 
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au  maximum,  les  producteurs  reliraient  ainsi  un  prix  plus 
rémunérateur  de  leur  travail  (1).  La  masse  des  grains 
avait  donc  diminué  au  profit  du  produit-viande. 

D'un  autre  côlé,  les  roules  n'otTraient  plus  aucune  sécu- 
rité :  les  convois  y  étaient,  ou  pillés  par  des  bandes  de 
misérables  poussés,  les  uns  par  la  misère,  les  autres  par 
la  cupidité  ;  ou  arrêtés  et  réquisitionnés  par  les  officiers 
municipaux  de  communes  qui  méconnaissaient  les  ordres 
des  autorités  supérieures,  là  pour  éviter  des  pillages,  là  pour 
maintenir  une  chancelante  et  précaire  popularité. 

Enfin,  les  mesures  monétaires  contribuaient  largement 
à  la  suspension  du  mouvement  commercial. 

Sous  la  Constituante,  le  numéraire  vint  à  manquer 
parce  que  les  troubles  avaient  détruit  la  confiance.  C'est 
par  la  circulation  que  le  numéraire  devient  apparent  : 
quand  la  confiance  règne,  l'activité  des  échanges  est  ex- 
trême, le  numéraire  marche  rapidement,  il  se  montre  par- 
tout, et  on  le  croit  plus  considérable  parce  qu'il  sert  davan- 
tage. Mais,  lorsque  les  troubles  politiques  ou  économiques 
répandent  l'effroi  ou  inspirent  simplement  des  inquiétudes 
sérieuses,  les  capitaux  languissent  et  se  cachent,  le  numé- 
raire ne  marche  plus  que  lentement,  il  s'enfouit  souvent  et 
on  accuse  à  tort  son  absence,  car  celle  absence  n'esl  que 
l'effet  et  non  la  cause  de  la  crise. 

L'expérience  a  démontré,  en  outre,  que  le  numéraire- 
métal  n'esl  pas  seul  investi  de  la  confiance  publique,  et 
que  le  numéraire  fiduciaire,  le  papier-monnaie,  participe 
du  môme  avantage  ;  qu'il  se  répand,  se  resserre  ou  se  cache 
comme  l'argent  lui-même,  lorsqu'il  est  avéré  que  ce  papier- 
monnaie  est  émis  par   un  corps,   association   privée  ou 


(I)  Maigre:  les  efforts  des  Sociétés  d'agricuitiirc,  la  culture  des  prai- 
ries artificielles  nrtait  point  encore  très  répandue  en  France.  Les  vio- 
lences des  terroristes  tirent  plus  pour  la  vulgarisation  de  celle  amélio- 
ration agricole  i|ue  les  incitations  de  la  science,  et  l'ou  put  dire  ainsi, 
encore,  >•  (|ue  d'un  grand  mal  il  était  ^orti  un  bien.  » 
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gouvernement  (1),  qui  a  la  prudence  de  n'en  répandre 
qu'une  quanlilé  proportionnée  aux  besoins  de  la  circula- 
lion,  aux  échanges,  et  d'avoir  une  réserve  métallique 
correspondante  aux  émissions,  c'esl-à-dire  suffisante  pour 
toujours  satisfaire  immédiatement  aux  demandes  de 
change  qui  lui  sont  adressées.  Mais,  si  le  papier-monnaie 
s'écarte  de  ces  conditions,  il  est  délaissé  et  sa  valeur  dé- 
croît jusqu'à  devenir  nulle.  Or,  un  gouvernement  qui  em- 
ploie le  papier  est  assez  porté  à  grossir  son  émission  ;  on  le 
croit,  du  moins,  et  cela  suffit  pour  éveiller  la  défiance. 
A  celle  époque  surtout,  les  souvenirs  de  la  Banque  de 
Lîiw  et  des  opérations  de  Terray  étaient  encore  trop  vivaces 
pour  que  cette  opinion  ne  prévalût  pas,  au  moins  parmi 
les  gens  d'afïaires. 

Le  désir  de  suppléer  aux  espèces  métalliques  ,  que 
l'Assemblée  constituante  croyait  épuisées  par  Texporlation 
qu'en  avaient  faite  les  émigrés,  la  nécessité  de  pourvoir  à 
une  foule  de  besoins  pressants  et  de  payer  les  créanciers 
(le  l'Etat  aulreraenl  qu'avec  des  titres  morts,  avail  fait 
décider  alors  la  création  des  assignats,  qui  eut  lieu  par  la 
loi  du  30  mai  1790.  Le  cours  de  ce  papier-monnaie,  laissé 
d'abord  libre,  révéla  le  peu  de  confiance  que  cette  valeur 
inspirait.  Les  assignats  n'avaient,  en  efîet,  pour  gage  que  la 
masse  des  biens  confisqués  sur  les  émigrés  et  de  ceux  du 
clergé  réunis  au  domaine  national.  Or,  ce  gage  n'avait 
lui-même  de  valeur  qu'autant  que  la  Révolution  serait 
triomphante  et  qu'elle  pourrait  imposer  à  tous  la  soumis- 
sion à  ses  décrets.  En  1790,  il  n'en  était  encore  rien  ;  loin 
de  là,  le  triomphe  complet  semblait  fort  douteux  dans 
l'esprit  de  la  majorité  des  citoyens.  En  outre,  beaucoup 
de    gens ,   qui    considéraient    comme   une  spoliation   la 

(1)  Eu  France,  la  Banque  de  t'rauce  ;  en  Angleterre,  la  Banque  royale 
d'Angleterre  ;  aux  Etats-Uuis,  eu  l'russe  et  eu  Russie,  le  Gouvernemeut 
émettent  un  papicr-inouuaie  qui  circule  facilement  parce  qu'il  jouit 
de  la  conliantc  publique.  Le  billet  de  la  Banque  de  France,  aolamnieut, 
est  admis  sur  tous  les  marchés  du  monde  commercial. 
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réunion  des  biens  da  clergé  au  domaine,  quoique  celle 
réunion,  consentie  librement  par  la  majorité  de  l'ordre 
du  clergé,  eût  élé  sanctionnée  par  le  Roi,  regardaient  la 
confiscation  des  biens  des  émigrés  comme  une  iniquité 
que  rien  ne  pouvait  consacrer.  Aussi,  pensait-on  générale- 
ment que  le  retour  de  l'ordre  amènerait  une  abrogation 
de  ces  mesures  violentes  et  que,  dès  lors,  les  ventes  faites 
par  le  Gouvernement,  menacées  de  rescision,  n'offraient 
aucune  garantie,  l.e  remboursement  des  assignats,  repo- 
sant sur  ces  ventes,  l'assignat  ne  présenlait  donc  pas,  aux 
yeux  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  un  gage  suffisam- 
ment sérieux  pour  obtenir  celte  confiance  absolue  qui 
seule  pouvait  lui  donner  la  valeur  des  espèces  métalliques. 
Aussi,  dès  son  apparition,  l'assignat  avait  subi  une  dépré- 
ciation, et  c'était  par  le  cours  forcé,  décrété  le  30  avril 
1791,  que  l'on  avait  pu  obtenir  la  circulation  de  ce  papier, 
repoussé  à  peu  près  partout  jusque-là. 

Mais,  le  cours  forcé  avait  amené  une  baisse  nouvelle  ;  car, 
obligé  d'accepter  l'assignat  dans  les  paiements,  le  public 
s'empressait  de  le  convertir  en  numéraire,  en  sacrifiant  une 
partie  de  sa  valeur.  En  outre,  le  Gouvernement,  pressé  par 
de  constants  besoins,  commençait  à  exagérer  ses  émissions 
et  précipitait  ainsi  lui-même  la  baisse.  Aussi,  chaque  jour 
l'assignat  subissait  des  variations  qui  n'étaient  jamais  à  son 
avantage,  et  il  devenait,  dans  les  villes,  l'objet  d'un  agio- 
tage incessant  (1).  Mais,  si,  dans  les  villes,  il  était  possible 
de  connaître,  en  quelque  sorte  heure  par  heure,  le  cours 
de  l'assignat  et  d'échanger  immédiatement  ce  papier 
contre  des  espèces  ou  des  marchandises,  dans  les  cam- 
pagnes, ces  opérations,  qui  pouvaient  seules  préserver 
des  pertes  résultant  des  trop  fréquentes  oscillations  de  celle 

(Il  A  Paris,  le  perron  du  Palais-Royal,  ;iu  bas  de  la  rue  Vivieimc,  ('lail 
le  lie»  où  se  réuiiissaieiil  les  geus  qui  fais.iienl  le  cliaiifje  de  l'assignat. 
Plusieurs  lois  par  jour,  tous  les  coninicr(;anls,  j,to"''s  ou  petits,  eu- 
voyaieut  i-clianger  contre  des  espèces  les  assignats  qu'ils  recevaient 
de  leurs  clients;  aussi,  ce  nrgoce  avait-il  pris  une  lrî>s-grande  activité. 

Annki:  187(),  1,  x.  'Ai) 


—  466  — 

valeur,  devenaient  impossibles,  et  les  cultivateurs,  afin  de 
se  soustraire  h  de  semblables  risques,  ne  voulaient  vendre 
leurs  denrées  que  ronlre  espèces  métalliques  ou  ne  ven- 
d.iieiit  qu'à  des  prix  Irès-élevps  pouvant  garantir  contre 
les  risques  de  baisse  pendant  les  quelques  jours  nécessaires 
à  l'échange  de  l'assignat. 

Enfin,  avec  l'hiver  étaient  venues  les  gelées,  qui  avaient 
arrêté  un  grand  nombre  de  moulins  et  rendu  les  trans- 
ports plus  difficiles. 

La  rareté  des  bras,  la  réduction  des  emblavures  en  cé- 
réales auxquelles  on  substituait  les  prairies  artificielles,  la 
crainte  des  troubles  et  du  pillage,  la  répugnance  des  culti- 
vateurs à  recevoir  les  assignats,  la  cherté  des  prix  provenant 
du  discrédit  et  de  la  surabondance  de  ce  numéraire  fictif, 
l'hiver,  enfin,  étaient  donc  les  causes  qui  produisaient  la 
disette  au  milieu  d'une  abondance  réelle. 

Cependant,  les  efforts  des  corps  administratifs  dans  les 
communes  suppléaient,  jusqu'à  un  certain  point,  à  l'action 
du  commerce,  et  les  denrées  qu'ils  réquisitionnaient  ne 
manquaient  pas  dans  les  marchés,  mais  elles  y  étaient  d'un 
prix  exorbitant.  Bien  plus,  la  Convention,  qui  n'avait, 
dès  la  fin  de  1792,  ni  la  force,  ni  le  courage  de  mettre 
fin  à  l'anarchie  en  fermant  les  clubs,  en  sévissant  vigou- 
reusement contre  les  agitateurs  grands  et  petits,  en  sup- 
primant le  despotisme  et  l'autocratie  des  sections  et  des 
assemblées  des  communes,  et  notamment  de  celle  de  Paris, 
se  trouvait  obligée  de  faire  lace  à  tous  les  embarras. 
Ne  jouisisant  d'aucun  crédit  dans  le  monde  financier, 
c'était  par  des  émissions  incessantes  d'assignats  qu'elle  se 
procurait  les  ressources  indispensables  à  l'entretien  de 
nombreuses  armées,  h  leur  approvisionnement  comme  à 
celui  des  grandes  villes  et  surtout  de  Paris.  D'un  autre 
côté,  l'augmentation  de  la  masse  des  assignats  en  dimi- 
nuait chaque  jour  la  valeur,  et  il  fallait,  dès  lors,  toujours 
davantage   d'argent  pour  se  procurer  la  même  somme 
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d'objets.  Ainsi  s'augmentait  constamment  la  cherté  de 
toutes  choses. 

Cette  baisse  constante  finissait  par  créer  de  véritables 
dangers.  En  effet,  les  employés  et  les  ouvriers  ne  recevant 
que  la  même  valeur  nominale  pour  leur  travail,  voyaient 
s'aggraver  sans  cesse  pour  eux  la  difficulté  d'atteindre  aux 
objets  de  leurs  besoins,  et  ils  se  répandaient  en  plaintes  et 
même  en  menaces.  On  criait  contre  les  riches,  les  accapa- 
reurs, l'aristocratie  marchande,  et  on  demandait  le  moyen 
qui  semblait  le  plus  simple,  la  taxe  obligatoire,  le  maximum, 
sans  réfléchir  que  cette  mesure,  pour  un  soulagement  d'un 
jour,  devait  inévitablement  aggraver  la  situation  en  ame- 
nant la  suppression  totale  du  commerce,  la  ruine  des  cul- 
tivateurs, et  par  suite,  une  véritable  famine. 

Les  Jacobins  et  les  membres  de  la  Commune  de  Paris, 
tout  violents  qu'ils  étaient  et  portés,  par  conséquent,  aux 
mesures  extrêmes,  sentaient  les  inconvénients  de  la  taxe, 
et,  quoique  plus  disposés  que  la  Convention  à  l'admeltre 
pour  satisfaire  le  peuple  et  conserver  leur  popularité,  ils 
résistaient  aux  demandes  qui  leur  étaient  adressées,  mal- 
gré les  murmures  et  parfois  les  huées  qui  les  accueil- 
laient. Ils  refusaient  toutes  démarches  à  ce  sujet; 
mais  les  sections,  assemblées  qui  réunissaient  les  der- 
nières classes  des  agitateurs,  n'hésitaient  pas  :  leurs  dé- 
putalions,  souvent  renouvelées,  venaient  reprocher  à  la 
Commune  et  au  ministre  de  l'Intérieur  leur  prétendue 
connivence  avec  les  accapareurs.  La  question  de  la  taxe, 
partout  débattue,  causa  des  rixes  aux  Jacobins,  dans  les 
clubs  et  dans  les  sections.  L'S  Jacobins  voulurent  donner 
une  satisfaction  à  ces  agitateurs  qui  faisaient  toute  leur 
force  :  se  piquant  de  grandes  prétentions  aux  connais- 
sances philosophiques  et  économi(iues,  ils  proposèrent  un 
autre  remède  à  la  cherté.  Ils  voulaient  que,  tout  en  res- 
pectant la  liberté  du  commerce,  on  fit  prendre  les  assi- 
gnats au  pair  sous  peine  de  mort;  qu'on  s'enLagcûl  à  ne 
plus  acheter  certaines  denrées  dites  de  lu\e,  le  calé,  le 
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sucre,  nie,  afin  d'en  faire  baisser  forcément  la  valeur  ; 
enfin,  ils  voulaient  que,  cessant  la  création  de  nouveaux 
assignats,  on  recourût  aux  emprunts  forcés  sur  les  riches. 
C'était  toujours,  mais  sous  une  aulre  forme,  l'emploi  de 
la  force  brutale  substituée  à  la  liberté  des  transactions  et  à 
la  confiance  qui  en  découle. 

A  la  Convention,  les  deux  partis,  Girondins  et  Monta- 
gnards, se  renvoyaient  les  accusations  de  connivence  : 
ceux-ci  prétendant  que  leurs  adversaires  étaient  d'accord 
avec  les  accapareurs;  ceux-là,  que  la  Montagne  excitait  les 
perturbateurs,  les  brigands,  suivant  l'expression  de  l'é- 
poque, pour  causer  la  disette  et  les  troubles. 

Le  25  février  1793,  Marat  proposa  effrontément,  dans  sa 
feuille,  VAmi  du  peuple,  le  pillage  de  quelques  magasins  h 
la  porte  desquels,  écrivait-il,  «  on  pendrait  les  accapareurs, 
a  On  mettrait  fin  ainsi,  ajoulait-il,  à  ces  malversations  qui 
a  réduisent  cinq  raillions  d'hommes  au  désespoir  et  en 
«  font  périr  des  millions  de  misère.  »  Ce  conseil  ne  fut  que 
trop  fidèlement  suivi,  et,  dès  le  matin  de  ce  jour,  plusieurs 
boutiques,  dans  le  quartier  des  Lombards,  furent  pillées 
par  le  peuple.  Le  désordre  se  propagea  dans  d'autres  rues, 
et  l'on  eût  de  la  peine  à  arrêter  ces  violences. 

Les  mômes  faits  se  produisirent  dans  les  départements, 
notamment  dans  Eure-et-Loir.  Là,  des  paysans  manquant 
de  pain  s'étaient  soulevés  en  reprochant  à  la  Convention 
d'être  la  cause  de  leurs  maux.  Deux  représentants  du 
peuple,  envoyés  pour  calmer  ces  troubles,  trouvèrent,  près 
de  Courville,  un  rassemblement  nombreux  et  surtout  fort 
exalté.  Us  voulurent  calmer  les  insurgés;  mais,  arrêtes  par 
ceux-ci,  ils  durent,  pour  échapper  à  la  mort  dont  ils  étaient 
menacés,  signer  un  arrêté  qui  taxait  le  prix  du  blé.  La 
Convention  désavoua  ses  commissaires  et  cassa  leur  arrêté, 
mais  elle  dut  envoyer  des  troupes  pour  dissiper  les  rassem- 
blements et  calmer  cette  sédition. 

La  production  générale  avait  pourtant  été  abondante  en 
1792,  ainsi  que  nous   l'avons  déjà  dit,  et  la  France  ne 
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manquait  ni  de  hié,  ni  de  matières  premières,  ni  de  mar- 
chandises ouvrées  ;  mais  la  distribution  égale  des  denrées 
était  devenue  impossible  par  les  effets  du  papier-monnaie 
qui  se  discréditait  et  perdait  chaque  jour  de  plus  en  plus. 
.  La  Convention,  qui  tombait  peu  à  peu  sous  la  domination 
des  hommes  les  plus  violents,  crut  pouvoir  arrêter  ce  mou- 
vement continuellement  rétrograde.  Le  11  avril,  elle  ren- 
dit un  décret  punissant  de  six  années  de  fers  quiconque 
vendrait  du  numéraire  ou  stipulerait  pour  les  marchan- 
dises un  prix  différent  suivant  que  le  paiement  s'en  ferait 
en  numéraire  ou  en  assignats.  C'était  en  partie  ce  que  pro- 
posaient les  Jacobins.  Les  marchands  refusèrent  alors  de 
vendre  leurs  marchandises  au  même  prix  et  les  resserrè- 
rent. La  situation  des  petits  rentiers;  des  créanciers  de 
l'Etat,  des  employés  el  des  ouvriers  s'en  trouva  aggravée,  et 
la  Convention  se  résigna  à  établir  la   taxe  obligatoire,   le 

MAXIMUM. 

Les  cultivateurs  cachèrent  alors  leurs  denrées.  Les  quel- 
ques grains  qu'ils  laissaient  à  la  vue  de  tous,  étaient  réqui- 
sitionnés par  les  grandes  communes  ou  achetés  p.ir  les  par- 
ticuliers que  la  peurpoussait  à  s'approvisionner  à  tout  prix. 

Les  31ontagnards,  exaspérés  par  ces  résistances,  crurent 
qu'ils  trancheraient  la  question  par  les  moyens  révolution- 
naires, c'est-à-dire  par  la  force.  Ils  résolurent,  h  cet  effet, 
d'arracher  les  fermiers  cà  ce  qu'ils  appelaient  leur  inertie, 
et  d'empêcher  que  les  grains  ne  quittassent  les  lieux  do 
production  et  no  pussent  s'accumuler  dans  les  greniers  do 
ceux  qu'ils  désignaient  sous  le  nom  d'accapareurs.  Enivrés 
de  l'idée  du  salut  public,  ils  disaient  que  la  force  dé- 
ployée pour  ce  but  n'était  que  l'énergie  du  bien.  Afin 
d'appliquer  ces  principes,  la  Convention  rendit  le  décret 
du  k  mai  1793  qui  n'était  qu'un  retour  aux  errements  les 
plus  fâcheux  et  les  plus  absurdes  des  siècles  précédents. 
Cet  acte,  en  effet,  obligeait  les  marchands  et  les  cultiva- 
teurs il  déclarer  les  quantités  d(!  blé  qu'ils  avaient  chez 
eux,  sous  peine  de  confiscation  ;  il  les  contraignait  à  porter 
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au  m.irché  et  h  vendre,  à  un  prix  maximum  que  chaque 
municipalité  fixerait,  les  grains  qu'ils  possédaient.  Une 
amende  et  la  confiscation  des  marchandises  punissait  ceux 
qui  vendaient  et  achetaient  au-dessus  du  prix  maximum, 
ou  qui  achetaient  pour  plus  d'un  mois.  La  peine  de  mort 
atteignait  ceux  qui  gâtaient  ou  détruisaient  des  grains  ou 
des  farines.  Enfin,  les  municipalités  devaient  faire  des  vi- 
sites pour  s'assurer  de  la  sincérité  des  déclarations,  ainsi  que 
de  l'exécution  de  la  loi. 

L'avoine,  les  fourrages,  le  vin,  la  viande  de  boucherie  et 
de  charcuterie  fraîche  et  salée,  les  laines,  les  étoffes  sauf 
les  soieries,  les  matières  premières,  les  épiceries,  le  bois, 
le  sel,  etc.,  tout  fut  bientôt  soumis  au  maximum  et  les  au- 
torités municipales  furent  chargées  de  dresser  les  tableaux 
(les  [)rix  des  diverses  marchandises  pour  leurs  communes 
respectives.  Ces  autorités  se  trouvèrent  autorisées,  en  outre, 
à  la.xer  le  pain  et  la  viande  5  niais,  par  une  contradiction 
inexplicable,  la  viande  sur  pied  fut  exceptée  du  maximum. 

La  loi  du  26-28  juillet  1793  édicta  des  peines  rigou- 
reuses contre  les  accapareurs,  c'est-à-dire  contre  les  mar- 
chands, cultivateurs  ou  fabricants,  qui  cacheraient  les 
denrées  ou  marchandises  de  première  nécessité  qu'ils  ven- 
daient, récoltaient,  ou  fabriquaient. 

Les  municipalités  remplissant  mal  le  travail  de  fixation 
des  prix  qui  leur  était  confié,  et  les  agriculteurs  faisant 
des  déclarations  inexactes,  la  Convention  adopta  des  me- 
sures plus  rigoureuses.  Une  loi  du  11  septembre  1793 
obligea  les  cultivateurs  à  déclarer  les  quantités  de  blés  et 
autres  grains  qu'ils  venaient  de  récolter  cette  même  année 
et  celles  qui  leur  restaient  des  années  précédentes.  Des  vi- 
sites domiciliaires  furent  prescrites  en  vue  de  vérifier  la  sin- 
cérité des  déclarations.  Le  ministre  de  l'Intérieur  était  tenu 
de  dresser  l'état  général  des  existences  d'après  les  étals 
particuliers  que  les  directoires  de  département  devaient  lui 
adresser  dans  le  délai  d'un  Diois  sous  peine  d'amende.  On 
n'était  autorisé  à  vendre  les  grains  et  farines  que  sur  les 
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marchés,  el  le  transport  des  denrées  ne  pouvait  être  effectué 
qu'avec  un  acquit-à-caution.  Il  était  interdit  aux  meuniers 
de  faire  le  commerce  des  grains  sous  peine  de  dix  années 
de  fers  ;  on  outre,  ils  étaient  placés  sous  le  régime  du  maxi- 
mum pour  le  prix  de  la  mouture  et  se  trouvaient  soumis  à 
la  réquisition  du  ministre  de  l'Intérieur  et  des  administra- 
tions départementales  pour  le  service  public. 

Le  ministre  de  l'Intérieur  était  chargé  de  faire  passer  les 
excédants  d'un  département  dans  les  déparlements,  dis- 
tricts ou  communes  qui  n'auraient  qu'une  quantité  insuf- 
fisante de  denrées  alimentaires,  et  tous  les  quinze  jours  il 
devait  faire  un  rapport  sur  l'ensemble  des  opérations  exé- 
cutées en  vue  d'assurer  l'approvisionnement  de  tous  les 
départements  par  une  égale  répartition  des  subsistances. 

Le  maximum  du  prix  du  blé,  de  la  farine  et  des  divers 
autres  grains  était  déterminé  et  fixé  au  même  taux  pour 
toute  la  France.  Enfin,  l'exportation  des  grains  était  inter- 
dite sous  peine  de  mort. 

Dans  la  voie  oij  la  Convention  s'était  engagée,  il  fallait 
réglementer  sans  cesse.  On  s'aperçut  bientôt  que  le  prix 
d'une  époque  devenait  insuffisant  un  peu  plus  tard,  soit 
que  la  matière  première  variât  de  prix,  soit  que  la  rareté 
de  la  marchandise  en  surélevât  la  valeur,  soit  que  la  main 
(l'œuvre  fût  augmentée,  soit,  enfin,  ce  qui  était  le  plus 
vrai,  que  la  valeur  de  l'assignat  fût  diminuée.  La  loi  du 
29  septembre  1793  fixa  donc  un  terme  après  l'expiration 
duquel  les  tableaux  des  prix  seraient  révisés,  et  détermina, 
en  outre,  un  maximum  pour  les  salaires,  gages  ajour- 
nées de  travail  des  employés,  des  domestiques  et  des  ou- 
vriers. 

Enfin,  le  11  brumaire  an  II  (1"  novembre  1793),  la 
Convention  décida  que  la  Commission  des  subsistances  et 
approvisionnements,  qu'elle  venait  d'instituer,  serait  char- 
gée de  faire  le  tableau  des  [»rix  de  toutes  les  marchan- 
dises soumises  au  maximum.  La  Commission  devait  prendre 
pour  bases  : 
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1°  Le  prix  de  chaque  marchandise  dans  le  Heu  de  pro- 
duction ou  de  fabrique  en  1790,  prix  qui  serait  augmenté 
d'un  tiers  ; 

2°  Le  prix  du  transport  du  lieu  de  fabrique  ou  de  pro- 
duction au  heu  de  la  vente,  en  calculant  sur  un  taux  dé- 
terminé par  chaque  lieue  parcourue  ; 

3°  La  part  de  bénéfice  réservée  au  marchand  détaillant, 
et  qui  était  estimée  à  cinq  pour  cent  du  prix  de  revient. 

La  môme  loi  décidait  que  les  marchands  ruinés  par 
l'effet  de  la  loi  du  maximum  seraient  indemnisés;  mais,  en 
même  temps,  elle  déclarait  que  les  fabricants  et  les  mar- 
chands en  gros  qui,  depuis  la  loi  du  maximum,  auraient 
cessé  ou  cesseraient  leur  fabrication  ou  leur  commerce,  se- 
raient traités  comme  personnes  suspectes,  c'est-à-dire  em- 
prisonnés et  jugés  suivant  les  lois  révolutionnaires  (1). 

La  Commission  des  subsistances  devait  rendre  compte, 
dans  le  mois,  de  l'exécution  de  ce  décret. 

Ces  prescriptions  draconiennes  étaient  encore  exagérées 
dans  l'application  par  l'ineptie  des  administrateurs  et  agents 
municipaux. Pour  beaucoup  d'entre  ceux-ci,  en  effet,  il  n'y 
avait,  il  ne  devait  y  avoir  qu'une  seule  culture,  celle  du  blé  ; 
et  si  des  cultiv.iteurs  habiles,  appliquant  les  progrès  de  la 
science,  consacraient  des  portions  de  leur  faire-valoir  h  la 
culture  de  plantes  sarclées,  ou  de  [)rairies  artificielles,  ou 
de  plantes  industrielles,  ils  étaient  accusés  par  ces  agents 
ignorants  de  vouloir  contribuer  à  causer  ou  à  augmenter  la 
famine  en  France.  Une  semblable  accusation  devint,  pour 
beaucoup  de  propriétaires  ou  fermiers,  la  cause  d'arrestation 
et  de  condamnation,  soit  à  la  peine  de  mort,  soit  à  celle 
de  la  déportation.  Le  célèbre  Victor  Yvarl,  le  savant  pro- 


(1)  Oiiiî  l'on  se  reporte  à  l'édit  de  1350  (pages  70  à  72),  et  l'on  verra 
que  Ico  laxatious  du  uioyeu  âge  étaient  certainemeut  moins  absurdes  ei 
moins  tjriiniiique.s,  car  leurs  dispositions  et  leurs  pénalités  étaient 
mieux  raisonnees.  Et  l'on  réformait,  disail-ou,  les  abus,  ou  prétendait 
marcher  dans  la  voie  du  progrès!... 
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fosseur  d'économie  rurale  à  Alfort,  faillit  être  victime  de 
cette  tyrannie  aveugle. 

La  ferme  de  Maisonsville,  remise  aux  Doniaines,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  avait  été  mise  en  régie 
par  cette  administration  et  confiée  à  Yvart,  qui  y  ap- 
pliquait les  meilleures  méthodes  culturales.  Les  autorités 
municipales  de  Charenlon  voulaient  que  toutes  les  terres 
de  ce  domaine  fussent  complantées  en  blé  et  Yvart  s'y 
refusait.  Il  fut  alors  dénoncé  par  ces  ineptes  agents  et 
accusé  par  eux  de  chercher  à  affamer  le  peuple  en  causant 
la  disette.  Heureusement  pour  Yvart,  Gilbert,  membre 
de  l'Agence  de  l'Economie  animale,  eut  connaissance  de 
cette  dénonciation  et  put  en  prévenir  les  conséijuences  en 
faisant  disparaître  iujmédiatement  le  savant  agronome  au 
moyen  d'une  mission  dans  le  Midi. 

Ainsi,  les  mesures  violentes  de  ia  Convention  ne  ten- 
daient pas  seulement  à  causer  des  disettes  factices,  mais 
encore  à  en  amener  de  réelles, en  fournissante  d'ignorants 
agents  des  armes  que  ceux-ci  ne  savaient  point  manier 
ou  dont  ils  abusaient. 

Ces  détails  permettent  d'apprécier  les  difficultés  que 
l'administration  chargée  des  subsistances  eut  à  surmonter 
pour  s'acquitter  d'une  tûcho  qui  grandissait  chaque  jour. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances,  rendues  si  difficiles  par 
l'exagération  des  moyens  de  gouvernement,  que  les  Com- 
missions executives  entrèrent  en  fonctions.  Nous  allons 
retracer  successivement  les  travaux  des  deux  sections  entre 
lesquelles  se  partagea  alors  l'adminislralioM  de  l'agricul- 
ture. 


CHAPITRE   XII. 


Troisième  forme  d'organisation  de  l'Administration 
de  l'agriculture.  —  Régime  des  Commissions  exe- 
cutives. —  (1793  à  1795.) 


Pour  connaître  tous  les  administrateurs  qui  fnrenl  char- 
gés des  intérêts  agricoles  à  celte  époque,  il  est  nécessaire 
d'indiquer  les  noms  des  membres  des  comités,  ceux  des 
hommes  dirigeant  les  Commissions  executives  et  enfin  ceux 
des  commis  principaux  chargés  de  l'exécution  du  travail 
dans  les  bureaux. 

Comités  établis  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

Comité  n°  !3.  —  Comité  d'Agriculture  et  des  Ans,  sié- 
geant maison  d'l']lbeuf,  place  Marat  (1). 

Ce  Comité  était  chargé  de  tous  les  travaux  relatifs, 

1°  aux  canaux,  coursd'eau  et  moulins  ; 

2°  aux  mines,  minières  et  carrières  ; 

3°  aux  haras,  troupeaux,  Ecoles  vétérinaires  et  animaux 
destructeurs; 

4°  à  la  police  rurale,  aux  fêtes  agricoles,  aux  encourage- 
ments, aux  dîmes,  à  la  boulangerie  et  aux  vendanges  ; 

5"  aux  ponts  et  chaussées,  aux  roules,  aux  chemins  vici- 
naux, aux  pépinières,  au  tabac,  aux  cultures  cl  aux 
bois. 

(1)  Celte  place,  qui  a  disparu  par  le  percement  de  la  rue  de  Rivoli, 
était  située  vis-à-vis  le  vieux  Louvre,  à  l'extrémité  de  la  rue  de  la  Itiblio- 
thëquc,  aujourd'hui  également  supprimée. 
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6"  enfin,  aux  dessèchements,  aux  défrichements  et  aux 
biens  communaux. 

Le  Comilé  était  composé  des  représentants  suivants  : 

En  Tan  II  (1794),  Rabaut  Saint-Eiienne,  Fabre  (de 
l'Aude),  Lequinio,  Rabaut-Pannier,  Rivery,  Reverchon, 
Cochet,  Carpenlier,  Moreau,  Coupé,  Germignac,  Tellier  et 
Loiseau. 

En  l'an  III  (1795),  Boucher,  Sauveur,  Chamborre,  Le- 
fiol,  Venard,  Millard,  Roberjot,  Ratîron,  Goujon,  Boudin, 
Roux  et  Isoré. 

Comité  n°  14.  —  Comité  du  commerce  et  des  approvi- 
sionnements, siégeant  maison  Noailles,  rue  Honoré. 

Ce  Comité  était  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  : 

1°  le  commerce  proprement  dit,  les  primes  d'encourage- 
ment, les  subsistances  et  le  commerce  des  grains; 

2"  les  arts,  les  manufactures  et  les  filatures  ; 

3°  les  messageries,  le  roulage,  la  navigation  intérieure 
et  extérieure,  les  transports,  les  postes,  les  douanes,  la 
poudre  et  le  salpêtre; 

4°  la  législation  des  tribunaux  de  commerce,  les  foires 
et  marchés,  les  faillites,  les  poids  et  mesures  et  la  police 
des  roules. 

Le  Comité  renfermait  les  députes  suivants  ; 

En  l'an  II  (1794)  —  Lefèvre,  Lacaze,  Bluiel,  Hardy, 
Sauvé,  Lelourneur,  Poulignac,  Legendre,  Girault,  Picqué, 
Borel,  Laurence,  Caslillon,  Perrin,  Merlinot,  Dehoulière, 
Champigny,  Kebecquy,  Eslalens,  Douge  et  Gauthier. 

En  l'an  III  (1795),  Boissy  d'Anglas,  Bluiel,  Giraud 
(de  la  Rochelle),  Villers,  Borel,  Couturier,  Scellier,  Mariette, 
Desrues,  Joubert,  Garnier  (de  la  Meuse),  Ludot  et  Bidault. 

Dans  le  Comité  de  Salut  public,  Robert  Lindet,  Cambou 
et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  étaient  les  membres  chargés  de 
surveiller  les  deux  Comités. 

Commissions  executives. 

Commission  d'agriculture  et  des  arts.  —  Commissaires  : 
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Du  29  germinal  an  I[  (18  avril  1794),  au  troisième  jour 
complémentaire  an  II  (19  septembre  1794},  Brunet,  Gâ- 
teau (1)  et  Lhuillier. 

Du  troisième  jour  complémentaire  an  II  au  26  brumaire 
an  III  (16  novembre  1794),  Berlhollet  et  Lhéritier. 

Du  26  brumaire  an  III  au  29  du  même  mois  (19  no- 
vembre 1794),  Lhéritier,  Laugier,  et  Tissot  arljoint. 

Du  29  brumaire  an  III  au  22  germinal  suivant  (11  avril 
1795),  Lhéritier. 

Du  22  germinal  an  III  au  10  vendémiaire  an  IV  (2  oc- 
tobre 1795),  époque  de  la  reconstitution  des  ministères, 
Dubois  de  Jancigny  (Jean-Baptiste). 

La  deuxième  division  de  celle  Commission,  dite  de 
l'agriculture  végétale,  avait  pour  chefs  cinq  membres  com- 
posant ce  qu'on  appelait  une  agence.  Ces  cinq  membres 
étaient:  Vilmorin,  Cels,  Dubois  de  Jancigny  (2),  Rougier 
la  Bergerie,  et  Parmenlier  (3).  Ce  dernier  fut  remplacé  par 
Tessier  en  l'an  III.  Lebreton,  chef  de  bureau,  avec  Le- 
grand  et  Miot,  sous-chefs,  conduisaient  le  travail. 

(1)  Gâteau  était  une  créature  de  Saint-Just  et  n'exerça  jamais  ses  fonc- 
tions dont  il  toucha  toujours,  uéaunioms,  les  émoiumeuts.  (Voir  Moni- 
teur, séauce  de  la  Conveulion  du  "29  brumaire  au  III,  u"  du  1"  frimaire.) 

Ou  voit  que  si  la  Royauté  savait  créer  des  Sinécures  pour  ses  courti- 
sans, la  République  n'était  pas  moins  pleine  desolliciludi!  pour  ses  favoris. 

(2)  Dubi)is  de  Jancigny  (J.  B.)  éluil  instruit  et  avait  fait  l'éducation  du 
petil*fils  de  iUalesherbes.  Associé  aux  travaux  de  ce  dernier,  il  puisa  à  celle 
source  ce  f^oût  vif  pour  les  miitières  agricoles  et  économiques,  ainsi  que 
CCS  connaissances  variées  qui  firent  de  lui  un  administrateur  distingué. 
Décrélé  d'arrestation  au  moment  (>ù  il  venait  d'être  nommé  (nembre 
de  l'Agence  de  l'ugricullurc  végétale,  il  échappa  par  la  fuite  au  sort 
qui  le  menaçait.  Mais,  quelques  mois  après,  découvert  et  arrêté,  il 
fut  sauvé  de  l'échafaud  par  un  espion  des  prisons.  Pendant  son 
incarcération,  Gilbert,  son  ami  et  son  collègue,  remit  chaque  mois  a 
Mme  Dubois,  réduite  aux  dernières  ressources,  une  somme  qu'il  di- 
sait être  le  traitement  de  son  mari,  qu'il  assurait  avoir  été  conservé. 
Cène  fut  qu'après  la  délivrance  de  Dubois  que  cette  généreuse  fraude 
fut  découverte. 

(3)  Comme  Dubois,  Parmenlier  fut  décrélé  d'arrestation  peu  après  .sa 
nomination.  Ce  fui  encore  Gilbert  (jui,  de  concert  avec  iluzard,  le  (il 
échapper  ii  la  prison  et  h  l'échafaud  au  moyen  d'une  mission. 
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La  troisième  division,  dite  de  rEconomie  <ini[nale  (haras, 
écoles  vrtérinaires,  animaux  domestiques),  :ivait  une 
agence  composée  de  trois  membres  :  Gilbert,  Huzard  et 
Raisson.  Ce  dernier  était  un  ancien  emplo}é  de  Chau- 
mont  de  la  Millière  et  devait  son  avancement  à  l'exalta- 
tion de  ses  opinions  et  surtout  à  ses  dénonciations  qui 
avaient  amené  l'arreslalion  de  son  supérieur  et  celle 
de  Blondel.  Peu  après  sa  nomination  h  l'Agence  de  la 
troisième  division,  Raisson,  plus  méprisé  encore  qu'il  n'élait 
craint  et  dont  l'insuffisance  s'était  d'ailleurs  promptement 
révélée,  fut  éloigné  de  la  Commission  de  l'agriculture  et 
nommé  administrateur  des  subsistances  et  approvision- 
nements pour  la  commune  de  Paris  (1). 

Sous  leurs  ordres  se  trouvaient  placés  Pinel,  chef  de  bu- 
reau; Bureau  et  Isabeau,  sous-cbefs. 

Commission  du  commerce  et  des  approvisionnements. — 
Commissaires  : 

Du  29  germinal  an  II  (18  avril  1794)  au  14  vendémiaire 
an  m  (5  octobre  1794),  Johannot  et  Picquet,  avec  Ponlon- 
nier  pour  adjoint. 

Au  14  vendémiaire  an  III  la  Commission  reçut  le  titre 
de  Commission  des  approvisionnements. —  Commissaires  : 

Du  14  vendémiaire  <in  III  au  17  nivôse  suivant  (6  jan- 
vier 1795),  Magin,  Leguillier  et  Monneron. 


(1)  Raisson  paya  cher  sou  iucJigue  conduite.  Lorsqu'il  était  attaché  aux 
subsistances  de  l'aris,  il  fut  dénoucé  a  sou  tour  coiuuie  coucussiounaire 
et  tneuucé  de  distilutiuu  et  d'cmprisounemeol.  Il  écrivit  alors  à  Cain- 
bon,  membre  du  Comité  de  salut  public,  pour  réclamer  sa  proieclioa. 
Dans  cette  lettre,  qu'il  lit  imprimer,  et  où  il  cherchait  à  se  justifier  des 
accusations  portées  contre  lui,  il  invoquait  ce  qu'il  appelait  son  patrio- 
tisme et  uotammciit  ses  dénonciations  contre  ses  anciens  cliel's.  (Voir  cet 
ouvrage  intitule  :  Lettre  adressée  par  naissons  administrateur  aux 
Subsistances,  au  Comilc  de  Salut  public,  etc.  Pièce  in-i".  Paris.) 
Après  le  D  thermidor  un  il,  la  Commune  de  Pans  ayant  été  supprimée, 
Raisson  fut  immédiatement  destitué  comme  terroriste.  Il  devint  alors 
l'nu  des  orateurs  les  plus  assidus  et  les  plus  fongueux  de  la  fameuse 
Société  des  Jacobins.  ISuus  dirous  quelle  fut  sa  tiu. 
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Du  17  nivôse  an  III  au  15  fructidor  suivant  (1"  septem- 
bre 1795),  Lepayen,  Mollet  et  Combes. 

Comme  la  précédente  commission,  celle-ci  fut  supprimée 
le  10  vendémiaire  an  IV  (2  octobre  1795),  et  ses  attributions 
furent  réunies  à  celles  qui  formèrent  l'ensemble  des  ser- 
vices du  nouveau  ministère  de  l'Intérieur. 

La  Commission  du  commerce  renfermait  trois  agences, 
dont  une  seule,  celle  des  subsistances  générales,  doit 
nous  occuper.  Celle-ci  était  partagée  en  trois  sections. 

La  première  était  dirigée  par  Moreau,  Godard,  Devèze  et 
Gauthier.  Gueulelte,  Léger,  Deraarle,  Rémondat,  Hocquet, 
Lombarde,  Bénier  et  Courtois  étaient  employés  sous  leurs 
ordres  avec  le  titre  de  commis  principaux. 

La  seconde  avait  pour  chef  Lafitte,  agent  qui  n'avait 
qu'un  seul  commis  principal,  Desmarels, 

Enfin  la  troisième  était  dirigée  par  Ouinet  et  Bayard, 
agents.  Thierry  exerçait  l'emploi  de  commis  principal  ; 
Bockairy,  celui  de  secrétaire  de  l'Agence;  et  Rouillé  était 
chargé  de  la  comptabilité. 

Les  deux  Commissions  executives,  ainsi  que  les  Comités 
conventionnels  qui  avaient  aussi  un  personnel  de  commis, 
n'occupaient  pas  moins  de  dix  mille  employés,  tant  à  Paris 
que  dans  les  départements  (1).  C'était  le  service  des  sub- 
sistances qui  exigeait  la  collaboration  d'un  aussi  grand 
nombre  de  personnes. 

Cet  état  du  personnel  composant  les  Commissions  et  les 
Agences,  lesquelles  représentaient  les  services  de  l'adminis- 
tration actuelle  de  l'agriculture,  démontre  que  les  Monta- 
gnards avaient  réalisé  leur  projet  d'épuration.  Après  les 
anciens  administrateurs,  on  avait  congédié  les  premiers 
commis  et  tous  les  employés  dont  le  civisme,  c'est-;Vdire 
l'exaltation  politique,   n'était  point  suffisamment  justifié 

())  O  cliillrc  ol  celui  indiqiu'  dans  le  romiilc  rcrulii  des  d('|u'iis(s  du 
Miiii!>lère  du  I  liilciieur  vu  l'un  IV,  proM'iilc  |i.ir  liunt'zecli. 
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par  les  actes  ou  par  les  discours.  C'étaient  les  plus  capables, 
et,  avec  eux,  disparurent  les  anciennes  traditions  que, 
d'nilleurs,  le  parti  vainqueur  r<'jel;iil  roriinie  un  élément 
du  despolisrae,  ce  grand  mot  à  l'ordre  du  jour.  A  la  place 
de  ces  hommes  on  fit  entrer  des  gens  d'un  républicanisme 
éprouvé,  sans  doute,  mais  de  capacités  très-diverses. 

Dans  la  Commission  du  commerce,  c'éKiient  des  Jaco- 
bins, des  clubistes  exaltés  pour  la  plus  grande  partie,  et, 
saufRémondat  qui  avait  des  qualités  sérieuses,  tous  les 
autres  étaient  tellement  inhabiles  qu'ils  durent  être  sup- 
primés deux  ans  plus  tard,  lorsqu'un  gouvernement  plus 
sage  réorganisa  les  administrations  publiques.  Heureuse- 
ment que  Robert  Lindet,  Camhon  et  Prieur  (de  la  Côle- 
d'Or),  au  Comité  de  Salut  public,  donnaient  aux  travaux 
de  cette  Commission  une  direction  quelque  peu  convena- 
ble. Toutefois,  malgré  leur  probité,  restée  inaltérable  dans 
les  hautes  fonctions  qu'ils  remplissaient,  malgré  l'ordre  re- 
latif qu'ils  faisaient  régner  dans  les  finances,  ces  trois 
représentants  ne  purent  empêcher  de  nombreuses  malver- 
sations commises  par  le  personnel  de  la  Commission 
employé  dans  les  départements,  là  où  la  surveillance  était 
devenue  en  quelque  sorte  impossible. 

La  Commission  d'agriculture  et  des  arts,  au  contraire, 
comptait  un  grand  nombre  d'bommes  versés  dans  la 
science  comme  dans  la  pratique  agricoles,  et  quelques- 
uns  étaient  doués  de  qualités  administratives.  Ainsi,  Vil- 
morin, agronome  de  mérite;  Cels,  agronome  et  l'un  des 
plus  célèbres  de  France  ;  Gilbert,  élève  de  Bourgelat, 
professeur  à  l'Ecole  d'Alfort  et  vétérinaire  très-remar- 
quable, comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  dire  ; 
Huzard,  vétérinaire, zoologiste  et  agronome  très-distingué; 
J.  B.  Dubois  de  Jancigny,  journaliste  instruit  et  très-versé 
dans  les  questions  agricoles,  ainsi  que  dans  les  détails  do 
l'adminislralion  ;  Parmentier  et 'fessier,  qui  ont  compté 
parmi  les  jdus  célèbres  de  nos  agronomes;  enfin,  le  sous- 
chef  Isabeau,  doué  d'une  véritable  capacité  et  qui  rendit 
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des  services  inconleslables.  Lors  de  la  réorganisation  des 
ministères,  en  l'an  IV,  si  la  plus  grande  partie  de  ces 
hommes  ne  fut  pas  conservée,  c'est  que  les  uns,  Parraen- 
tier,  Vilmorin  et  Gels,  préférèrent  se  livrer  exclusivement 
à  la  pratique  agricole,  et  que  les  autres,  Gilbert  et  Hu- 
zard,  se  sentirent  plus  aptes  nu  professorat. 

Voici  quels  furent  les  travaux  des  deux  Commissions 
pendant  la  période  conventionnelle. 

COMMISSION    EXECUTIVE   D'AGRICULTURE   ET   DES   ARTS. 

Pour  apprécier  les  travaux  de  celte  Commission,  il  faut 
connaître  la  situation  des  divers  services  qui  lui  étaient 
confiés.  Nous  allons  en  l'aire  un  exposé  rapide. 

En  ce  qui  concernait  l'agriculture,  la  Commission  était 
chargée  de  tout  ce  qui  était  relatif  aux  haras,  aux  troupeaux, 
aux  écoles  vétérinaires,  aux  animaux  nuisibles,  à  la  police 
rurale,  aux  fêtes  agricoles,  aux  encouragements,  à  la  bou- 
langerie, aux  vendanges,  aux  pépinières,  au  labac,  aux 
cultures  diverses,  aux  bois,  aux  dessèchements,  aux  dé- 
frichements et  auî  biens  communaux. 

La  Constituante  avait  décrété,  par  la  loi  du  29  jan- 
vier-31  août  1790,  l'abolition  du  régime  prohibitif  des 
haras  et  supprimé  les  dépenses  de  ces  élablissemenls 
qui  devaient  être  supportées,  à  partir  du  1"  janvier  1791, 
par  les  déparlements.  Puis,  la  loi  du  12-19  novembre  1790 
avait  prescrit  la  vente  do  tous  les  étalons,  sauf  ceux  que  le 
Roi  se  réserverait.  Les  19-23  janvier  1791,  T Assemblée  av;;jt 
déclaré  que  tous  les  baux  à  loyer  des  bâtiments  où  se  trou- 
vaient établis  des  dépôts  d'étalons  étaient  résiliés.  Enfin, 
cinq  autres  décrets  (19-25  février,  23  juillet,  27  septembre, 
l'""-2  décembre  1791 ,  et  12  août  1792)  avaient  consommé 
la  ruine  à  peu  près  complète  des  haras,  en  prescrivant  la  vente 
des  sujets  qu'ils  renfermaient.  Le  dépAl  de  Rozières  seul  avait 
été  épargné,  mais  à  la  condition  de  vivre  avec  ses  propres 
ANNiii:  187G.1«.  31 
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ressources,  ce  qu'il  fnisail  on  réduisant  ses  dépenses  à  l'en- 
tretien de  quarante  étalons.  L'administration  des  haras,  qui 
se  bornait  à  surveiller  la  gestion  du  directeur  deRozières, 
avait  donc  un  travail  à  peu  près  nul. 

Les  troupeaux  de  bêtes  ovines  étaient  ceux  qui  restaient 
à  Rambouillet  et  chez  quelques  propriétaires  auxquels 
des  sujets  avaient  été  confiés.  Cette  partie  du  service  fut 
celle  qui  occupa  le  plus  assidûment  la  Commission  d'agri- 
culture, parce  qu'elle  n'exigeait  aucune  dépense  et  qu'elle 
était  devenue,  au  contraire,  assez  fructueuse. 

Les  écoles  vétérinaires  auraient  eu  besoin  de  fortes  allo- 
cations que  l'Etat  ne  pouvait  fournir;  aussi,  leur  adminis- 
tration devint  chaque  jour  de  plus  en  plus  difficile. 

Les  primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles, 
les  fêtes  agricoles,  les  encouragements,  les  pépinières  et  les 
dessèchements  exigeaient  également  la  libre  disposition  de 
crédits  importants,  mais  le  Gouvernement  n'accordait  des 
fonds  qu'avec  une  extrême  parcimonie,  et  les  circonstances, 
il  faut  en  convenir,  légitimaient  cette  réserve. 

Enfin,  pour  les  autres  parties,  il  fallait  faire  imprimer  et 
répandre  des  instructions;  pour  cela  encore,  l'insuffisance 
des  ressources  circonscrivait  les  efforts  de  l'administration. 

Dans  tous  les  services,  l'argent  manquait  donc  pour  agir 
efficacement. 

D'un  autre  côté,  malgré  les  efforts  de  Cambon,  le  désor- 
dre financier  était  grand  :  les  hommes  chargés  d'adminis- 
trer les  déparlements  et  les  communes,  tantôt  appliquaient 
à  d'autres  emplois  les  fonds  destinés  à  un  service  spécial  ; 
tantôt  dissipaient  ou  s'attribuaient  une  partie  des  alloca- 
tions et  commettaient,  avec  une  audace  et  une  effronterie 
sans  exemple,  les  concussions  les  plus  honteuses  (1)  ;  lan- 

(1)  «  ...  Le  hùrclé  de  Paris  était  donc  livrée  au  hasard,  et,  d'uue  part, 
«  lu  Commuup,  de  l'autre,  la  populace,  y  pouvaient  tout  eutrepreudre. 
«  Parmi  les  dépouilles  de  la  royauté,  les  plus  précieuses  et,  par  consé- 
«  qucut,  lis  plus  convoitées,  étaient  celles  que  renfermait  le  Gardc- 
a  meuble,  riilu-  dépôt Depuis  le  10  août,  ce  dépôt  avait  éveillé  la 


—  483  — 

tôt  enfin,  négligeaient  d'acquitter  les  dépenses,  et  l'argen'i 
disparaissait  sans  qu'on  pût  savoir  ce  qu'il  élait  devenu. 
Ajoutons  à  cela  que  les  désordres  et  les  violences  du  parti 
montagnard  éloignaient  tous  les  capitalistes  et  laissaient  la 
République  sans  crédit. 

Enfin,  le  corps  social  semblait  en  voie  de  dissolution 
et  une  perturbation  profonde  désorganisait  le  pays  :  les 
campagnes  devenaient  de  moins  en  moins  sûres,  et  partout 
s'établissait  un  régime  de  violence,  de  terreur,  tel  que 
nulle  époque  n'en  a  donné  un  tableau  aussi  lamentable. 
On  peut  d'ailleurs  s'en  faire  une  idée  lorsqu'on  saura  que 
Paris,  avec  ses  agitations  et  ses  émeutes,  avec  ses  mas- 


«  cupidité  de  la  multitude  et  plus  d'une  circonstaucc  excitait  la  surveil- 

«  lance  de  l'inspecteur  de  réiabiissemeul Dans  la  nuit  du  16  sep" 

«  tembre  1792,  le  Garde-meuble  fut  volé  et  la  plus  grande  partie  de  ce 
«  qu'il  contenait  passa  dans  des  mains  inconnues  que  l'autorité  lit, 
«  depuis,  d'inutiles  eflforls  pour  découvrir. . .  On  a  dit...  qu'on  lit  cet 
«  enlèvement...  pour  fournir  aux  dépenses  du  parti,  ce  qui  est  plus 
«  vraisemblable,  mais  ce  qui  n'est  nullement  prouvé.  Au  reste,  le  vol 
«  du  Garde-meuble  doit  peu  influer  sur  le  jugement  qu'il  faut  porter 
«  de  la  Commune  et  de  ses  chefs.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dé- 
«  posilaire  de  valeurs  immenses,  la  Commune  n'en  rendit  jamais  aucuii 
«  compte;  que  les  scellés  apposés  sur  les  armoires  furent  brisés  sans 
«  que  les  serrures  fussent  forcées,  ce  qui  indique  une  soustraction  et 
«  non  un  pillage  populaire,  et  que  tant  d'objets  précieux  disparurent  a 
«  jamais.  Une  partie  fut  impudemment  volée  par  des  subalternes,  tels 
«  que  Sergent,  suraommé  Agathe,  à  cause  d'un  bijou  précieux  dont  il 
«  s'était  paré;  une  autre  partie  servit  aux  frais  du  Gouvernement  cxtra- 
«  ordinaire  qu'avait  institué  la  Comniuue.  »  (Tbiers,  Uistoire  de  la 
«  /{évolution  française.  Convenlion  nationale,  chap.  b'.) 

n  ...  Le  2:î  septembre  1792,  tous  les  Ministres  furent  entendus.  Cam- 
«  bon  lit  un  rapport  sur  l'état  des  liuances, ..  Les  impôts  étaient  rete- 
«  nus  par  les  départements  pour  les  achats  de  grains  ordoimés  par  la 
«  deruièrc  assemblée...  Roland  fut  entendu  sur  l'état  de  la  France  et 
«  de  la  capitale...  Il  exposa  avec  énergie  les  désordres  de  Pans,  les 
«  causes  et  les  moyens  de  les  prévenir..  .  (Thiers,  ibidem,  chap.  \".) 
•<  lUiland  accusait  la  Commune  de  malverscr  dans  les  subsistances  et 
«  de  les  l.iire  renchérir  <i  Paris,  en  réduisant  les  prix  par  une  vaine  ani- 
«  bilioii  de  popularité.  Les  Montagnards  repondaienr  a  lioiand  en  lac- 
«  cu&unl  lui-niénie  d'abuser  des  sommes  considérables  alleetecs  à  son 
«  iniuislèrepour  lâchai  des  grains...  »  (Thiers,  ibidem,  elia|t.  III.) 
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sacres  et  ses  exécutions,  était  encore  un  séjour  de  paix 
et  de  sécurité,  comparé  à  la  plupart  des  aulres  villes  de 
France  (1). 


(1)  Déclaration  faite  par  André  Dumont  le  14  frimaire  an  lit  h  la  Con- 
vention. «  On  avait  envoyé  dans  les  déparlements  du  Nord  et  du  Pas- 
«  dc-Calais,  Saint-Just,  Lebas  et  Coulhon  ;  les  deux  premiers  traitaient 
«  la  dépopulation  en  grand  ;  ils  proscrivaient  tous  les  ex-nobles,  tous 
«  les  prêtres,  tous  les  marchands  f,'ros  propriétaires  ou  riches,  tous  les 
«  fermiers;  ils  alimentaient  des  tribunaux  féroces  de  victimes  qu^on 
«  envoyait  sans  examen  à  Vcchafaud.  Lebon.  de  son  côté,  avait  reçu 
«  de  votre  Comité  de  Salut  public,  le  droit  d'envoyer  à  un  tribunal 
«  de  sang  formé  par  lui,  ceux  qu'il  voulait,  et  ce  droit  lui  fut  donné 
«  sur  six  départements.  » 

Mandat  révolutionnaire.  —  Thionville,  le  10  frimaire  an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

«  Guerre  aux  ennemis  du  peuple. 

«  Commission  révolutionnaire. 

«  Sous  peine  d'être  traitée  révolulionnairement,  la  nommée  veuve 
«  Vayer,  de  Thionville,  versera,  dans  trois  heures,  h  la  caisse  de  la 
«  Commission  révolutionnaire,  entre  les  mains  du  citoyen  Lenioissant, 
«  un  de  ses  membres,  la  somme  de  trois  mille  livres.  —  Les  membres 
«  de  ladite  Commission  :  signé  Lemoissant.  « 

Noies  écrites  de  la  main  de  Robespierre.  —  «  Quels  seront  nos  eiine- 
«  mis?  Les  hommes  vicieux  et  les  riches...  Il  faut  une  volonté  une. 
«  Les  dangers  intérieurs  viennent  des  bourgeois;  pour  vaincre  les  bour- 
«  geois,  il  faut  rallier  le  peuple...  Il  faut  que  l'insurrecliou  actuelle 
«  continue. . .  il  faut  que  l'insurrection  s'étende  de  proche  en  proche  sur 
«  le  même  plan  ;  que  les  sans-culottes  soient  payés  et  restent  dans  les 
o  villes.  Il  faut  leur  procurer  des  armes,  les  colérer. . .  faire  suspendre 
«  les  travaux  jusqu'à  ce  que  la  patrie  soit  sauvée.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Gatleau,  employé  aux  Subsistances  mili- 
taires. —  «  11  était  temps  que  Saiut-Jusl  vînt  auprès  de  celte  malheu- 
«  reuse  armée  et  qu'il  portât  de  vigoureux  coups  de  hache  au  fanatisme 
«  des  Alsaciens. . .  à  l'égoïsme,  à  la  cupidité,  à  la  perfidie  des  riches. . . 
«  Il  a  tout  vivifié,  ranimé,  régénéré,  et,  pour  achever  cet  ouvrage,  il 
«  nous  arrive  de  tous  les  coins  une  colonne  d'apôtres  révolutionnaires, 
«  de  solides  sans-culottes  ;  sainte  guillotine  est  dans  la  plus  brillante 
«  activité,  et  la  bienfaisante  terreur  produit  ici,  d'une  manière  mi- 
u  raculeuse,  ce  qu'on  ne  devait  espérer  d'un  siècle  au  moins  par  la 
«  raison  et  la  philosophie.  —  Strasbourg,   27  brumaire  an  II.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Bouverey  h  Robespierre.  —  «  ...  Aussitôt  que 
«  notre  armée  est  entrée  dans  la  Vendée,  chaque  soldat  a  dès  lors  n)is  à 
<(  mort  <|ui  il  lui  a  plu,  a  pillé  qui  il  lui  a  plu,  sous  prétexte  que  cel  u 
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L'insuffisance  des  ressources,  l'absence  de  tout  ordre, 
le  régime  de  la  terreur  étaient  donc  les  obstacles  qui  pa- 
ralysaient, alors,  la  bonne  volonté  des  administrateurs  et, 
par  suite,  celle  des  membres  de  la  Commission  ou  plutôt  des 

«  qu'il  tuait  ou  pillait  était  rebelle  ou  fauteur  de  rebelles,  ou  même 
«  pensait  royalistemeot.  Aucuue  peine  n'a  été  portée,  aucune  précaution 
«  n'a  été  prise  pour  réprimer  ou  modérer  l'ardeur  du  sang  et  du  pil- 
«  lage.. .  —  3'  jour  de  la  seconde  décade  du  second  mois  de  l'an  11°  de 
«  la  République  française.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Cousin  à  Robespierre.  —  «  Cessé,  27  niv. 
«  au  II  de  la  Rép.  une,  indivisible,  impérissable.  —  Nous  sommes  ici 
«  à  exterminer  le  restant  des  chouans  enfouis  dans  les  bois  ;  le  sang 
«  impur  des  prêtres  et  des  aristocrates  abreuve  donc  nos  sillons  dans 
«  les  campagnes  et  ruisselle  à  grands  flots  sur  les  cchafauds  dans  nos 
«  cités. . . 

Extrait  d'une  lettre  des  Représentants  envoyés  dans  Commune-Af- 
franchie (Lyon)  à  la  Convention.  —  «  La  justice  a  bientôt  achevé 
«  son  cours  terrible  dans  celte  cité  rebelle  ;  il  existe  encore  quel- 
«  ques  complices  de  la  révolte  lyonnaise,  nous  allons  les  lancer  sous 
«  la  foudre;  il  faut  que  tout  ce  qui  fil  la  guerre  à  la  liberté, 
«  tout  ce  qui  fut  opposé  à  la  République  ne  présente  aux  yeux  des 
«  républicains  que  des  cendres  et  des  décombres...  Les  propriétés 
M  du  riche  conspirateur  lyonnais  acquises  à  la  République  sont  ini- 
«  meuses  ;  elles  peuvent  porter  le  bien-être  et  Vaisance  parmi  des 
«  milliers  de  républicains.  Ordonnez  promptement  cette  réparti- 
«  TiON.  — Commune-Affranchie,  21  vent,  an  11.  Signé:  Collot-d'Herbois 
«  et  Fouché.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  représentant  Reverchon  à  Robespierre.  -- 
(t  Je  t'assure  que  tu  as  été  trompé  par  ceux  qui  ont  couru  à  Paris  pour 
«  calomnier. . .  Ce  sont  de  vrais  intrigants  qui  ne  veulent  que  la  domi- 
«  nation  pour  couvrir  leurs  dilapidations  et  détruire  le  commerce  qui 
«  pouvait  faire  exister  la  masse  du  peuple;  ils  ne  s'en  servent  que 
«  pour  assouvir  leurs  passions  particulières,  en  dépensant  les  trésors 
«  de  la  République  pour  muiiiteiiir  ce  môme  peuple  dans  l'oisiveté... 
«  Des  administrateurs  qui  ne  font  rien,  dont  la  majeure  partie 
a  n'a  pas  la  moindre  connaissance  d'administration,  ne  s'occupent 
«  absolument  que  de  leurs  vils  intérêts.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Jullien  fils  (secrétaire  particulier  de  Robes- 
pierre) à  Robespierre.  —  «  Tours,  ce  Ifi  pluviôse  an  II.  —  La  réunion 
«  des  trois  fléaux,  de  la  peste,  de  la  famine  et  de  la  guerre,  nienaro 
«  Nantes...  Une  justice  doit  êlre  rendue  i  Carrier,  c'est  (|u'il  a,  dans 
Cl  un  temps,  écrasé  le  négociantisme.  .  .  >< 

Extrait  d'une  lettre  de  Maignctà  C.oulhon.  —  «  Il  n'y  a  plus  (|u'uiie 
«  seule  chose  que  je  vous  demande  pour  sauver  le  Midi,  c'est  de  in'au- 
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agences  de  l'agriculture,  car  les  nombreuses  mutations  opé- 
rées dans  le  choix  des  Commissaires  ne  permirent  guère  à 
ces  derniers  de  s'immiscer  dans  le  détail  et  la  gestion  des 
al'taires  autrement  que  pour  être,  auprès  du  comité  con- 
ventionnel, l'intermédiaire  des  propositions  des  agences 
ou  des  instructions  que  celles-ci  devaient  exécuter.  Malgré 
toutes  ces  difficultés,  les  deux  agences  de  l'agriculture  et 
des  arts  se  mirent  à  l'œuvre. 

1°  Agence  d'économie  animale. 

L'A.gence  d'économie  animale,  on  l'a  dit,  n'avait 
qu'à  surveiller  la  gestion  du  dépôt  de  Rozières  ;  ce 
domaine  se  suffisant  à  lui-même,  la  tâche  était  très-sim- 
plifiée.  Toutefois,  l'agence  appela  l'attention  du  comité 
conventionnel   sur  la  question   hippique  que   la  Consti- 

«  toriser  à  former  uu  tribunal  révolutionnaire. . .  Dans  ces  deux  dépar- 
H  temeuts  (Vaucluse  el  Bouches-du-Rhôae},  je  porte  de  12  à  15,000  hom- 
«  mes  ceux  qui  ont  été  arrêtés.  D'ailleurs,  il  faut  épouvanter...  » 

Lettre  de  Fauvety,  président  du  Tribunal  révolutionnaire  d'Orange  Ji 
Agricole  Moureau,  président  de  la  Société  populaire  d'Avignon.—  «  La 
«  Commission  est  installée  ;  encore  quelques  jours  et  tu  entendras  dire 
«  qu'elle  est  aussi  terrible  que  juste.  Il  faut  qu'elle  fasse  trembler  tous 
«  les  malveillants  du  Midi,  quelle  exlcrminc  ceux  qui  lui  tomberont 
ri  SOUS  la  main  cl  qu'elle  tue  les  autres  d'épouvante.  Signé  Fauvety. 
«  Orange,  22  prairial  au  II.  » 

Lettre  du  même  à  Payan.  —  «  Orange,  10  messidor  an  II.  —  Quoi- 
«  qu'il  nous  manque  au  moins  dix  personnes  pour  que  la  Commission 
«  puisse  aller  selon  nos  désirs,  nous  allons  pourtant.  La  Commission  a 
«  rendu  197  jugements  dans  dix-huit  jours...  Ragot,  Fernex  et  moi  sommes 
«  au  pas...  ]iIcilleret,mo7i  quatrième  collègue,  ne  vaut  rien.  Il  est 
u  quelquefois  d'avis  de  sauver  des  prêtres  contre-révolutionnaires  ;  il 
«  lui  faut  des  preuves,  comme  aux  tribunaux  ordinaires  de  l'ancien 
«  r^(7ime.  Nous  avons  quelquefois  des  stèncs  très-fortes...  » 

^Toulcs  ces  citations  sont  extraites  des  pièces  jointes  au  Rapport 
fait  par  le  représentant  Courtois  à  la  Convention,  au  nom  de  la  Com- 
mission chargée  de  l'examen  des  papiers  saisis  chez  Robespierre  ainsi 
que  dans  les  cartons  du  Comité  de  Salut  public,  après  le  9  thermidor 
ail  II. —  Ce  l'ut  dans  la  séance  du  10  nivôse  an  111  ,'»  janvier  17!)5)  que 
Courtois  commença  la  lecture  de  ce  volumineux  document.  —  Voir  les 
uuméros  du  Moniteur  des  mois  de  pluviôse  et  ventôse  an  III.) 
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tuante  avait  tranchée  si  imprudemment  d'une  façon  ab- 
solue. Elle  exposa  que  la  France  s'était  trouvée  de  tout 
temps  dans  la  nécessité  d'enlrelenir  des  étalons  de  choix, 
afin  de  ne  pas  rester  tributaire  de  l'étranger  ;  que  cet 
entrelien  et  surtout  les  frais  d'achat  et  de  premier  établis- 
sement étaient  coûteux  et  quels  gouvernement  seul  pou- 
vait sechargerd'une  pareille  dépense;  qu'il  le  devait  même 
parce  qu'il  y  avait  dans  l'existence  des  haras  un  véri- 
table intérêt  d'utilité  publique  ;  qu'enfin,  la  faute  com- 
mise par  la  Constituante  portait  actuellement  ses  fruils, 
puisque  l'administration  de  la  guerre  trouvait  difficilement 
les  sujets  nécessaires  pour  recruter  notre  cavalerie. 

Les  hommes  qui  formaient  les  deux  Agences  de  l'agri- 
culture avaient  une  notoriété  scientifique  qui  s'imposait 
aux  hommes  de  science  et  de  capacité  médiocres  com- 
posant le  comité  conventionnel  d'agriculture.  Ces  derniers, 
du  reste,  sauf  Rabaud  Saint- Etienne,  appartenaient 
à  ce  parti  de  la  plaine,  timidejusqu'<^  la  faiblesse,  mais  par 
cela  môme  porté  à  accueillir  les  idées  et  les  projets  dont 
l'utilité  leur  était  démontrée,  h  moins  que  ces  idées  ou  ces 
projets  contrariassent  les  violents  de  la  Montagne  devant 
lesquels  ils  s'étaient  habitués  à  plier.  Or,  parmi  les  Mon- 
tagnards ,  il  était  établi  que  l'Assemblée  constituante 
n'avait  été  qu'une  réunion  d'aristocrates,  trahissant  le 
peuple  au  profit  de  la  Cour  ;  dès  lors,  on  y  accueillait 
favorablement,  et  avec  l'aveuglement  des  partis  exaltés, 
toute  proposition  tendant  à  faire  le  contraire  de  ce  que  la 
Constituante  avait  décrété. 

La  proposition  do  l'Agence  de  l'économie  animale  ten- 
dant au  rétablissement  des  haras  fut  donc  admise,  et 
un  décret  du  2  germinal  an  III  (22  mars  1795)  prescrivit  la 
création  de  sept  dépots  d'étalons. 

Mais,  il  ne  suffisait  pas  de  voter  une  loi,  il  fallait  donner 
5  l'administration  les  fonds  nécessaires  pour  acheter  les 
étalons  cl  les  juments  si  follement  vendus  et  (lis[tersés.  Les 
ressources  du   Trésor   ne  permirent  pas  d'accorder   les 
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allocations  nécessaires,  et  l'exéculiori  de  la  mesure  fut 
ajournée  à  des  temps  plus  prospères.  Ce  ne  fut,  en  effet, 
que  cinq  ans  plus  tard,  lorsqu'un  gouvernement  fort, 
intelligent  et  parfaitement  ordonné,  se  trouva  investi  du 
pouvoir,  que  les  haras  purent  être  réorganisés.  Toutefois, 
c'est  h  l'Agence  de  l'économie  animale  que  revient  l'hon- 
neur d'avoir  ramené  le  gouvernement  à  des  errements 
plus   rationnels  et  plus  conformes  à  l'intérêt  national. 

Ce  fut  surtout  dans  la  question  de  l'amélioration  des 
races  françaises  de  l'espèce  ovine  par  la  propagation 
des  sujets  de  race  mérine  espagnole,  que  cette  Agence 
signala  son  action  intelligente  et  servit  le  plus  utilement 
les  intérêts  du  pays  et  de  l'agriculture.  Nous  allons  voir,  en 
effet,  ce  qu'elle  fit  pour  cette  nature  d'encouragement. 

Nous  avons  fait  connaître  l'installation  à  Rambouillet  du 
premier  troupeau  de  mérinos  espagnols. 

Quoique  le  ciel  de  ce  domaine  fut  nébuleux,  que  les  pâtu- 
rages, couverts  d'une  ombre  épaisse,  y  fussent  imprégnés 
d'une  humidité  nuisible,  que  les  bêtes  à  laine  du  pays  dilTé- 
rassent  alors  tellement  de  celles  d'Espagne  qu'on  eût  pu  les 
croire  d'une  autre  espèce,  ces  circonstances  défavorables  et 
qui  semblaient  devoir  porter  une  atteinte  funeste  à  la  nou- 
velle colonie,  .contribuèrent  au  contraire  à  en  assurer  le 
succès.  Elles  démontrèrent  que  la  race  ovine  espagnole 
pouvait  réussir  dans  tous  les  lieux,  même  les  plus  ingrats, 
pourvu  qu'on  y  suppléât,  surtout  dans  les  premiers  temps, 
par  une  nourriture  saine  et  abondante  ;  vérité  déjà  prouvée 
d'ailleurs  par  les  résultats  heureux  qu'on  avait  obtenus  de 
celte  race  sous  le  climat  humide  et  nébuleux  de  l'Angleterre 
et  de  la  Saxe,  comme  sous  le  ciel  glacial  de  la  Suède,  où 
elle  avait  été  importée.  Ce  serait  d'ailleurs  une  illusion  de 
croire  que  le  mouton  soit  originaire  des  pays  chauds,  bien 
que  nos  plus  belles  races  européennes  aient  été  tirées 
d'Afrique  et  d'Asie,  car,  dans  les  contrées  favorisées  du  so- 
reil ,  le  mouton  occupe  les  montagnes  une  partie  de 
l'année,  et  la  manière  dont  la  nature  l'a  habillé  prouve,  du 
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reste,  jusqu'à  l'évidence  qu'il  est  plus  particulièrement  des- 
tiné aux  climats  froids. 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent  l'arrivée  du 
troupeau,  on  tomba  dans  la  même  erreur  que  du  temps 
de  Colbert:  on  offrit  aux  cultivateurs  des  environs  de 
leur  en  concéder  gratuitement  des  produits.  Tous  reje- 
tèrent le  don  avec  dédain,  tous  auraient  cru  avilir  leurs  ber- 
geries en  y  introduisant  celte  race  étrangère.  Dans  ce  même 
temps,  quelques  pauvres  femmes,  ayant  recueilli  et  élevé 
des  agneaux  mérinos  nés  doubles  et  qu'on  voulait  sacri- 
fier pour  ne  pas  épuiser  les  mères,  furent  frappées  de  la 
beauté  de  la  laine  dont  elles  firent  quelques  objets  do  tricot. 
Celte  observation  amena  une  concurrence  si  grande  pour 
les  agneaux  doubles  qu'on  dut  les  vendre  pour  ne  pas  ex- 
citer de  jalousie.  Ce  fut  un  trait  de  lumière  pour  un  fermier 
de  Rambouillet  ;  il  demanda  et  obtint  facilement  quelques 
sujets.  Le  profit  considérable  qu'il  en  lira  le  porta  à  en 
solliciter  d'autres,  et  il  parvint,  en  peu  d'années,  à  se 
former  un  troupeau  qui  devint  pour  lui  la  source  d'une 
véritable  fortune.  Cet  exemple  contribua  à  la  conversion 
de  ses  voisins  beaucoup  plus  que  les  avis  et  les  instruc- 
tions du  Gouvernement. 

Un  receveur  général  des  finances,  Chanorier,  contribua 
aussi  à  faire  connaître  les  mérinos.  ÏI  avait  acheté  qua- 
rante bêtes  à  Rambouillet  et  les  avait  établies  à  Croissy, 
près  de  Saint-Germain-en-Laye,  où  il  avait  déjà  quelques 
animaux  provenant  du  troupeau  de  M.  Barbançois.  Il  les 
soigna  si  bien  qu'il  en  agrandit  la  taille  et  fit  à  son  tour 
des  ventes  publiques  qui  furent  fréquentées.  Obligé  d'émi- 
grer  en  1792,  Chanorier  confia  son  troupeau  à  des  amis, 
mais  le  Gouvernement  le  confisqua  comme  bien  d'é- 
migré. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  la  Commission  d'agri- 
culture et  des  arts  prit  la  direction  dos  atTaires.  Convainrui; 
par  l'exemple  des  Anglais,  chez  qui  le  |)rix  excessif  des 
plus  beaux  sujets  est  «hivenu  l'agent  le  plus  actif  do  l'auié- 
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lioration  des  races  dans  toutes  les  espèces  d'animaux  do- 
mestiques, la  Commission  résolut  de  vendre,  et  de  vendre 
le  plus  cher  possible,  les  animaux  qu'on  avait  donnés  jus- 
qu'alors. En  outre,  voulant  prouver  que  la  race  mérine  es- 
pagnole pouvait,  par  un  croisement  et  des  soins  judicieux, 
infuser  ses  qualités  dans  le  sang  des  bêles  appartenant  à 
nos  anciennes  races  françaises,  elle  décida  qu'il  serait  fait 
des  essais  de  croisement.  Dans  ce  but,  elle  obtint  d'abord  la 
cession  de  deux  domaines  nationaux,  le  premier  à  Sceaux, 
le  second  à  Croissy.  A  Sceaux,  elle  plaça  des  brebis  qu'elle 
lira  du  département  des  Pyrénées-Orientales  et  de  l'Ariége, 
ainsi  que  quelques  béliers  choisis  dans  le  troupeau  de 
Rambouillet.  A  Croissy,  elle  employa  le  troupeau  de  Cha- 
norier  auquel  elle  adjoignit  des  bêtes  qu'elle  fit  venir  de  la 
Champagne  et  du  Berry.  Nous  indiquerons  plus  tard  quels 
furent  les  résultats  de  ces  croisements. 

La  Commission  répandit  ensuite,  dans  toute  la  France, 
des  instructions  sur  les  avantages  que  présentait  la 
race  d'Espagne  acclimatée  à  Rambouillet,  ainsi  que  sur 
les  bénéfices  que  son  éducation  offrait  aux  cultivateurs  ; 
elle  s'attacha  à  prouver,  par  des  calculs  rigoureux  et 
d'une  exactitude  incontestable,  l'excédant  de  produit 
net  qu'un  troupeau  de  cette  race  pouvait  donner  sur  les 
autres  productions  du  domaine.  Puis,  à  la  fin  de  germinal 
an  III  (avril  1795),  elle  ouvrit  sa  première  vente  pu- 
blique. 

Parmi  les  cultivateurs,  beaucoup  étaient  dégoûtés  de  la 
culture  du  blé  qui  leur  avait  occasionné  tant  de  pertes  et  tant 
de  dangers,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit.  L'élève  du  mou- 
ton, dont  les  produits,  laine  et  viande,  n'étaient  pas  soumis 
au  maximum  etquise  trouvaient  ainsi  exceptés  des  mesures 
lyranniques  frappant  le  commerce,  leur  offrait  un  moyen 
de  soustraire  leur  fortune  et  leur  existence  aux  violences 
qu'ils  avaient  éprouvées.  En  outre,  le  9  thermidor  an  II 
avait  mis  fin  au  régime  de  la  Terreur,  et  on  commençait 
à  se  rassurer.  Aussi   les  cultivateurs  se    jetèrent-ils  avec 
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ardeur  dans  la  voie  nouvelle  que  la  Commission  d'agri- 
culture leur  ouvrait.  La  concurrence  fut  si  grande  à  la 
vente  des  moutons  de  Rambouillet  de  1795  que  plusieurs 
de  ces  bêtes,  refusées  trois  ou  quatre  ans  auparavant  lors- 
qu'on les  offrait  gratuitement,  furent  vendues  h  raison 
de  trois  et  même  quatre  cents  francs  en  numéraire,  et  ce 
n'étaient  pas  les  plus  belles  du  troupeau,  car  ces  dernières 
avaient  été  réservées,  comme  de  raison,  pour  l'entretien 
de  la  bergerie. 

Rambouillet  cessa  d'êlre  une  charge  pour  l'Etat  et 
put  se  soutenir  par  ses  propres  produits.  Cet  utile  établis- 
sement fut  ainsi  sauvé  de  la  ruine  qui  le  menaçait  et  dont 
il  eût  certainement  été  atteint,  si  Gilbert  et  Huzard  ne  se 
fussent  point  trouvés  à  la  tête  de  l'Agence  de  l'économie 
animale,  et  si  Bourgeois,  le  directeur  de  Rambouillet, 
n'eût  lutté  lui-même  en  faveur  de  ce  domaine  contre  les 
administrateurs  du  département.  Grâce  à  leurs  soins, Ram- 
bouillet devint  le  siège  d'une  institution  dont  le  dévelop- 
pement a  été  très-fécond,  bien  qu'il  eût  été  entravé  plus 
tard,  pendant  quelque  temps,  par  le  défaut  de  fonds. 

L'Agence  y  avait  créé  une  école  de  bergers  destinée  ù 
fournir  des  sujets  capables,  instruits,  non-seulement  dans 
la  conduite,  mais  encore  dans  le  traitement  vétérinaire  des 
bêtes  à  laine,  ainsi  que  dans  les  moyens  h  employer  pour 
leur  amélioration  par  les  croisements,  le  choix  des  races  et 
des  sujets,  les  soins  à  donner  aux  élèves,  la  nourriture,  l'hy- 
giène, etc.  Cette  création  devait  avoir  pour  résultat  de  faire 
disparaître  des  campagnes  les  pratiques  routinières,  les  pré- 
jugés et  l'empirisme,  toutes  les  causes,  enfin,  de  la  dégéné- 
rescence de  nos  race^^,  tous  les  obstacles  ù  leur  reconstitution 
ou  à  leur  amélioration.  Malheureusement,  l'administration 
ne  put  la  soutenir,  faute  de  fonds  (1). 

(l^  Les  Mémoires  de  la  .Société  centrale  d'afçricultnrc  de  France,  1. 1", 
pnf;c  8!l,  conslatcnt  (|iie,  dés  l'an  VII,  l'Ecole  des  berfçcrs  de  Kanihonilict 
avait  fourni  ilcs  sujets  fort  capahicb,  f'oil  intellit^cuts ,  qui  avaient  cu\- 
môinci»   forme  d'ciccllcnls  élèves. 
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Les  écoles  vétérinaires  turent  également  l'objet  des 
soins  de  Gilbert  et  de  Huzard.  Les  deux  écoles  alors  exis- 
tantes soutiraient  de  la  Révolution.  Aifort  avait  conservé 
ses  élèves,  mais  l'administration  y  était  d'autant  plus  diffi- 
cile que  le  souffle  révolutionnaire  agitait  aussi  ces  jeunes 
gens.  A  Lyon,  le  siège  de  cette  ville  avait  fait  fermer  l'école 
pendant  toute  la  fin  de  1793  et  une  grande  partie  de 
1794  (1) .  H  était  donc  nécessaire  de  reconstituer  cette  der- 
nière, et  de  rétablir,  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  la  dis- 
cipline qui  s'y  trouvait  méconnue. 

Un  décret  du  29  germinal  an  III  (18  avril  1795),  rendu 
sur  la  proposition  du  Comité  d'agriculture  et  des  arts, 
réorganisa  les  deux  établissements.  Aux  termes  de  cet  acte, 
il  devait  y  avoir  en  France  deux  écoles  d'économie  rurale 
vétérinaire,  l'une  à  Lyon  pour  le  Midi,  l'autre  à  Versailles 
pour  le  Nord.  Tous  les  di^tricls  (arrondissements)  étaient 
autorisés  à  envoyer,  à  celle  des  écoles  qui  était  le  plus  à  leur 
proximité,  un  citoyen  de  seize  à  vingt-cinq  ans,  dont  l'en- 
tretien, fixé  provisoirement  à  1,200  francs  par  an,  devait 
ôfre  payé  par  le  Trésor.  En  outre,  la  Commission  execu- 
tive des  armées  devait  entretenir  au  compte  de  l'Etat, 
dans  cbacune  des  écoles,  vingt  élèves  pour  le  service  de  la 
cavalerie.  Enfin,  tous  les  citoyens  qui  voulaient  s'instruire 
dans  l'art  vétérinaire  et  entrer,  à  leurs  frais,  dans  l'une  des 
écoles,  y  recevaient  gratuitement  le  logement  et  l'entre- 
tien. 

L'inspection  générale  des  écoles,  sans  être  supprimée, 
était  réservée,  et  son  titulaire  devait  être  un  fonctionnaire 
de  l'Agence  ;  à  chaque  école  on   attachait  un  directeur, 


(l)  Bredin,  le  directeur,  avait  fait  transporter,  dans  une  petite  mai- 
son de  campagne  qu'il  possédait  près  de  Lyon,  les  collections  d'anato- 
inic,  la  bibliothèque,  les  archives  et  tout  ce  qui  avait  un  intérêt  sérieux 
dans  les  bûlimcnts  de  l'Ecole,  où  plusieurs  bombes  éclatèrent.  Les  quel- 
ques élèves  qui  restaient  suivirent  leur  directeur  et  furent  installés 
dans  la  même  maison  jusqu'à  ce  qu'il  fût  possible  de  rentrer  à  Lyon. 
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six  professeurs  et  six  répétiteurs,  ainsi  qu'un  régisseur. 

Les  chevaux  et  les  bestiaux  malades  appartenant  aux  cul- 
tivateurs reconnus  pauvres,  étaient  traités  gratuitement 
dans  les  deux  établissements. 

Celte  organisation  entraînait  de  fortes  dépenses.  Il  fal- 
lait, en  effet,  que  le  Trésor  couvrît,  non-seulement  les 
frais  matériels  des  cours,  les  traitements  du  personnel  en- 
seignant et  administratif  et  l'entretien  des  bâtiments,  mais 
encore  la  pension  de  plus  de  125  élèves,  ainsi  que  les  frais 
de  logementetd'entretien  de  deux  à  trois  cents  jeunes  gens. 
Aussi,  pour  avoir  voulu  trop  faire  en  cherchant  à  établir  une 
gratuité  générale  d'enseignement  qui  n'était  qu'une  exagé- 
ration irréfléchie  du  principe  d'égalité,  la  Convention  ne 
fit  rien,  car  les  ressources  du  Trésor  ne  permirent  pas  de 
fournir  aux  deux  écoles  les  allocations  nécessaires.  Le  dé- 
cret du  29  germinal  an  III  resta  donc  lettre-morte.  Les 
progrès  de  l'enseignement  vétérinaire  que  chacun  recon- 
naissait nécessaire,  furent  ajournés,  et  les  écoles  conser- 
vèrent l'organisation  primitive  de  Bourgelat.  Soutenues 
néanmoins  par  la  seule  force  de  leur  principe,  elles  vé- 
curent, mais  en  continuant  à  ne  remplir  qu'incomplète- 
ment leur  but,  faute  de  moyens  pour  l'atteindre. 

L'école  de  Lyon,  rouverte  dans  les  premiers  jours  de 
l'an  111, fut  lente  à  se  reconstituer.  Son  personnel  dirigeant 
et  enseignant  fut  composé  de  la  manière  suivante  :  Bredin, 
directeur;  Hénon  et  Godine  aine,  professeurs. 

Lorsque  nous  aurons  à  faire  connaître  le  budget  des 
dépenses  de  l'an  IV,  nous  indiquerons  la  part  qui  fut 
allouée  à  l'enseignement  vétérinaire. 

Quant  à  l'école  de  Versailles  qui  devait  remplacer  celle 
d'Alfort,  les  difficultés  de  la  translation,  les  inconvénients 
qui  pouvaient  se  produire  par  la  réunion  d'un  élablisse- 
ment  de  cette  nature  aux  nianul'actures  d'armes  et  d'hor- 
logerie déjà  fondées  dans  la  môme  ville,  les  rérl.im.i lions 
des  Versaillais,  firent  renoncer  au  changement  projeté,  cl 
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l'école  vétérinaire,  aux  termes  du  décret  du  9  fructidor 
an  III  (26  août  1795),  fut  maintenue  à  Alfort,  dont  les 
bûliments  furent  restaurés.  Celte  dernière  école  était  alors 
ainsi  composée  :  Flandrin,  directeur  ;  Gilbert,  directeur 
adjoint,  Huzard,  Fromage  (1),  Chaussier  et  Desplas,  pro- 
fesseurs. Les  deux  directeurs  étaient,  en  outre,  chargés 
chacun  d'un  cours. 

Enfln,  l'inspection  des  deux  écoles  resta  confiée  à  Cha- 
bert. 

Les  dépenses  de  ces  écoles  s'élevaient  à  moins  de 
50,000  francs,  à  raison  du  petit  nombre  de  leurs  élèves; 
mais  encore  il  fallait  les  couvrir  afin  d'assurer  les  services. 
L'Agence  parvint,  non  sans  peine,  à  obtenir  les  fonds  né- 
cessaires. 

La  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère  avaient,  en  quelque 
sorle,  dépeuplé  plusieurs  provinces,  celles  de  l'Est  et  de 
l'Ouest  surtout,  et  la  chasse  des  animaux  nuisibles  avait 
été  fort  négligée  partout;  aussi,  le  nombre  des  loups  s'était 
considérablement  multiplié.  L'Agence  sollicita  l'adoption 
de  mesures  tendant  à  encourager  la  destruction  de  ces 
fauves.  La  Convention  vota,  à  cet  effet,  la  loi  du 
11  vcnlôse  an  III  (1"  mars  1795)  qui  allouait  une  prime 
par  chaque  tête  de  loup  abattu. 


2°  Agence  de  l'agricidlure  végétale. 

Passons  actuellement  aux  travaux  de  l'Agence  de  l'agri- 
culture végétale. 

Afin   d'encourager   la  culture    des    arbres  fruitiers  et 


(1)  Fromage  a  laissé  les  ouvrages  suivanls:  Des  chenilles  des  avoi- 
nes, 180-'.  —  Idée  cVunc  dislribution  salubre  des  bdlimcnts  d'une 
ferme,  1801 .  —  Moyens  de  faire  cesser  la  mortalité  des  chevaux  dans 
une  ferme  de  Seine-et-Marne,  IWî.  —  Tons  ces  ouvra^'es  seul,  du 
reste,  assez  médiocres. 
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forestiers,  celle  Agence,  inspirée  par  Vilmorin,  l'un  de  ses 
membres,  proposa  l'élablissement  de  pépinières.  Des  pre- 
miers essais  furent  tentés  à  Paris  et  à  Sceaux  :  à  Paris,  dans 
un  terrain  dépendant  du  domaine  de  Monceaux  où  fut  éta- 
blie la  pépinière  ditedu  Roule;  et  à  Sceaux,  dans  une  partie 
du  domaine  confisqué  sur  le  duc  d'Orléans  et  dont  la  Com- 
mission disposait  déjà  pour  Télève  des  moutons.  Au  Roule, 
on  plaça  surtout  des  arbres  fruitiers;  à  Sceaux,  des  arbres 
forestiers.  En  outre,  dans  ce  dernier  établissement,  on 
prescrivit  des  expériences  sur  l'écorcement  des  arbres,  les 
propriétés  et  l'usage  des  écorces,  la  sève  des  végétaux, 
l'aménagement  des  forêts,  les  prairies  artificielles,  et  enfin 
sur  la  culture  des  différentes  variétés  de  blé. 

Ces  essais  ayant  réussi,  l'Agence  fit  décider  la  création 
d'une  troisième  pépinière  à  Paris  dans  le  jardin  du  cou- 
vent des  Cliartreux,  à  l'extrémité  du  jardin  du  Luxem- 
bourg. Là,  on  dut  placer  des  arbres  fruitiers  et  une  collec- 
tion complèle  des  cépages  français  et  étrangers;  en  outre, 
on  résolut  d'y  fonder  un  cours  public  d'arboriculture  et  de 
viticulture  et  de  s'y  occuper  surtout  de  l'acclimatation  des 
cépages  étrangers  les  plus  précieux.  Ces  projets,  toutefois, 
durent  être  en  partie  ajournés,  faute  des  ressources  pécu- 
niaires dont  il  eût  fallu  disposer  et  que  le  Trésor  ne  pou- 
vait fournir. 

Un  décret,  rendu  les  11-19  septembre  1792  sur  la  pro- 
position de  Rolland,  avait  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  400,000  francs  pour  être 
employée  à  récompenser  les  travaux  et  les  découvertes 
utiles  à  l'agriculture.  C'était  aux  conseils  généraux  de 
déparlement  que  devait  être  confiée,  chaque  année,  la 
distribution  de  ces  fonds.  Il  ne  leur  était  imposé  d'autre 
règle  que  d'opérer  la  répartition  de  la  manière  la  plus 
utile  à  l'art  agricole,  aux  mœurs  et  aux  usages  des  ci- 
toyens. 

Les  deux  Agences  s'entendirent  pour  fain»  cxécuicr  ce 
décret  et  uiie  grande  partie  de  ces  400,000  francs  lut  dé- 
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pensée,  dans  le  cours  des  années  1793,1794  el  1795. 
Mais,  les  administrations  départementales,  loin  de  se  con- 
former au  vœu  du  législateur  el  aux  instructions  des 
Agences,  distribuèrent  des  ouvrages  [)hilosophiques  ou 
dramatiques  de  circonstance  ou  appliquèrent  les  sommes 
à  des  emplois  dits  patriotiques  c'est-à-dire  à  payer  ou 
récompenser  les  prétoriens  du  désordre  qui  encombraient 
les  sections.  Quant  aux  cultivateurs,  ils  ne  reçurent  presque 
rien  de  ces  allocations,  et  les  Agences  furent  impuissantes 
à  faire  cesser  ces  dilapidations. 

Une  autre  loi,  rendue  le  10  juin  1793,  autorisait  chaque 
communauté  d'habitants  à  faire,  entre  ses  membres,  le  par- 
tage de  ses  biens  communaux,  sauf  les  bois.  Le  partage  devait 
avoir  lieu  par  tête  et  il  était  de  droit  lorsque,  dans  une  assem- 
blée générale  tenue  spécialement  pour  cet  objet,  le  tiersdes 
habitants  composant  l'assemblée  avait  opiné  pour  qu'il  yfilt 
procédé.  Les  droits  de  parcours  étaient  abolis  sur  les  biens 
partagés.  L'Agence  de  l'agriculture  végétale  fut  chargée  de 
faire  exécuter  celte  loi.  Elley  procéda,  et  un  certain  nombre 
de  communes  se  trouvèrent  appelées  à  voter.  Cette  mesure 
imprévoyante  et  contraire  aux  véritables  intérêts  des  com- 
munes occasionna,  dans  beaucoup  de  localités,  des  rixes 
et  des  voies  défait,  soit  entre  les  habitants  de  communes 
voisines  dépouillés  de  leur  droit  de  parcours,  soit  entre  les 
habitants  de  la  même  commune  ;  elle  détermina  égale- 
ment une  grande  quantité  de  procès.  Les  réclamations  sur- 
girent bientôt  de  tous  côtés,  et  nous  verrons  que,  plus 
tard,  le  gouvernement  dut  intervenir  pour  suspendre 
l'exéculion  de  cette  loi  fâcheuse. 

La  Convention  rendit  le  14-16  frimaire  an  II  (4-6  dé- 
cembre 1793)  un  décret  relatif  au  dessèchement  des  étangs 
dont  l'exécution  fut  également  confiée  à  l'Agence  de  ra_ 
giiculture  végrlalcTous  les  étangs  qu'on  était  dans  l'usage 
de  mettre  à  sec  pour  les  pêcher  ,  ceux  rassemblés  par  les 
digues  et  chaussées,  s'ils  n'étaient  point  indispensables  au 
service  de  moulins  ou  d'usines,  devaient  être  desséches 
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avant  le  15  du  mois  de  pluviôse  suivant  (3  février  1794), 
et  les  propriélaires  ou  fermiers  étaient  tenus  de  les  ense- 
mencer en  grains  de  mars  ou  de  les  planter  en  légumes 
propres  à  la  subsistance  de  l'homme. 

Dans  certaines  localités,  les  étangs  ont  deux  proprié- 
taires, ceux  qui  perçoivent  les  produits  de  l'immeuble 
lorsqu'il  est  couvert  par  les  eaux  et  ceux  qui  en  jouissent 
lorsqu'il  est  en  assec.  Le  décret  venait  jeter  la  perturba- 
tion dans  cette  possession  indivise,  mais  non  commune. 

Dans  d'autres  localités,  les  étangs  servent  à  ménager,  par 
des  assèchements  régulièrement  intermitlents,  les  prairies 
naturelles  qui  sont  insuffisantes  ou  font  défaut. 

Enfin,  dans  d'autres  pays ,  commme  en  Sologne  par 
exemple,  les-  étangs  ne  peuvent  être  vidés  qu'à  la  con- 
dition qu'on  ménagera  aux  eaux  un  écoulement  sur  les 
terrains  inférieurs  qui,  sans  celte  précaution,  resteraient 
inondés,  privant  ainsi  les  habitants  de  la  seule  partie  du 
sol  oii  ils  peuvent  faire  des  récoltes.  Or,  ces  moyens  d'écou- 
lement, qui  consistaient  à  creuser  des  canaux,  n'existaient 
pas  alors  et  il  eût  fallu  beaucoup  de  temps  et  beaucoup  de 
dépenses  pour  les  exécuter  (1). 

On  comprend,  dès  lors,  quelle  résistance  l'exéculion  de 
celte  loi  dut  rencontrer,  el  combien  de  soucis  et  de  diffi- 
cultés son  application  fit  éprouver  à  l'Agence  de  l'agricul- 
ture végétale  qui  en  avait  été  chargée.  Nous  verrons  plus 
loin,  du  reste,  le  jugement  que  porta,  sur  celle  loi  et  sur 
ses  résultats,  un  ministre  qui  passa,  à  juste  titre,  pour  l'un 
des  meilleurs  administrateurs  de  son  époque. 

L'Agence,  qui  reconnaissait,  sans  doute,  les  fautes  com- 
mises par  le  gouvernement,  eut  la  prudence  de  ne  p.is 
insister  pour  l'exécution  des  lois  concernant  les  part.iges 
des  biens  communaux  ainsi  que  les  dessèchements  des 
étangs.  Pour  achever  la   iiomenclaturt;  de  ses   travaux,  il 

(1)  Ces  canaux  ont  vU  cxéculcs,  vn  parlic,  sous  le  rùi^çnc  de  Niipo- 
Ic'ou  m,  et  l'Klat  y  a  dépensé  ouviroii  vingt-cinq  millions. 

Année  1870.  I.  s.  32 
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nous  reste  à  parler  des  instructions  qu'elle  publia  et  fil 
distribuer  dans  les  campagnes. 

La  Société  royale  d'agriculture  avait  été  chargée,  jadis, 
de  répandre,  parmi  les  cultivateurs,  des  Mémoires  sur  les 
diverses  questions  qui  pouvaient  tendre  au  progrès  de 
l'industrie  agricole,  et  elle  recevait,  pour  cet  objet,  ainsi 
que  pour  ses  autres  dépenses,  une  allocation  annuelle  de 
12,000  francs  sur  la  cassette  particulière  du  Roi.  Le  19  juil- 
let 1793,  la  Convention  lui  avait  voté  une  subvention 
égale;  mais,  la  loi  du  8-14  août  1793  qui  supprimait  les 
sociétés  savantes,  littéraires  et  autres,  à  l'exception  des 
sociétés  politiques,  avait  mis  fin  à  l'existence  de  la  So- 
ciété royale  (1).  En  outre,  vers  cette  époque,  plusieurs  de 
ses  membres  ayant  été  déclarés  suspects  d'aristocratie,  et 
d'autres  se  trouvant  emprisonnés  comme  tels,  la  plupart 
de  ceux  qui  restaient  libres,  redoutant  un  sort  semblable, 
cherchèrent  leur  salut  dans  la  fuite  ou  dans  le  silence.  Les 
travaux  de  la  savante  compagnie  furent  ainsi  inter- 
rompus. 

Les  deux  Agences  de  l'agriculture  songèrent  à  la  rem- 
placer par  un  journal  qui  fiJt  suffisamment  connu  et  ap- 
précié par  le  public  agricole.  Il  y  en  avait  un  alors  qui 
jouissait  d'une  réputation  fort  légitime,  c'était  celui  inti- 
tulé :  la  Feuille  du  cultivateur.  Dubois  do  Jancigny,  ce 
membre  de  l'Agence,  dont  nous  avons  déjà  fait  connaître 
la  situation  et  les  tristes  épreuves  (2),  avait  publié,  vers 
1787,  dans  le  Journal  général  de  France,  un  supplément 
paraissant  une  fois  par  semaine  et  spécialement  consacré  à 
l'examen  et  à  la  discussion  des  questions  relatives  à  l'agri- 
culture. Ce  supplément  ayant  obtenu  quelque  succès,  Dubois 
résolut  d'eu  faire  l'objet  d'une  publication  particulière 
sous  le  titre  :  Feuille  d'agricullnre  et  d'économie  rurale, 


(1)  La  lui  du  0  tlieniiidor  au  11  ('Jf  juillet  17D'i)  réiiDil  au   domaiue 
de  l'Elat  tous  1rs  biens  ap|iar(enant  aux  Sociétés  supprimées. 

(2)  Voir  plus  haut  la  note  '2,  pii{;e  477. 
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qui  parut  pour  la  première  fois  le  12  mai  1790.  Dubois 
était  alors  lié  avec  Broussonnet,  le  secrétaire  perpétuel  de 
la  Société  Royale  d'agriculture  ;  il  lui  proposa  de  s'asso- 
cier avec  lui  pour  celte  publication.  Broussonnet  y  con- 
sentit et  obtint  facilement  la  collaboration  de  quelques-uns 
de  sescollègues  de  la  savante  Compagnie.  Le  3  octobre  1790, 
le  journal,  ainsi  reconstitué,  parut  avec  un  nouveau  nom  : 
La  Feuille  du  Cultivaleur  ;  elle  avait  pour  directeur  Dubois, 
pour  rédacteur  en  chef  Broussonnet  et  pour  rédacteurs  or- 
dinaires l'abbé  Lefebvre,  Thouin,  Parmentier  et  Grelté, 
tous  membres  de  la  Société  Royale.  Il  traitait  de  toutes  les 
parties  de  l'économie  rurale  et  domestique,  des  maladies 
des  animaux  domestiques,  delà  culture  des  arbres  fruitiers, 
des  légumes  et  des  fleurs,  ainsi  que  des  diverses  branches 
du  commerce  ou  des  manufactures  se  rapportant  directe- 
ment à  l'agriculture  fi). 

Dubois  étant  membre  de  l'Agence,  ce  fut  naturellement 
à  son  journal  que  l'on  donna  la  préférence,  lorsqu'on  eut 
décidé  de  remplacer  l'action  de  la  Société  Royale  par  celle 
d'une  publication  régulière.  Toutefois,  pour  être  exact,  il 
faut  ajouter  que  la  Feuille  du  Cultivateur  était  bien  connue, 
parfaitement  rédigée  et  qu'elle  méritait  la  préférence  que 
lui  accordait  la  Commission  d'agriculture.  Les  ressources 
financières  n'étant  pas  très-étendues,  la  souscription  ne 
comprit  que  1,000  exemplaires  qui  furent  envoyés  dans 
les  établissements  agricoles  et  dans  les  communes  rurales 
où  la  feuille  devait  être  lue  i)ubliquement.  Les  procédés 
de  culture  des  prairies  artificielles,  du  tabac,  delà  garance, 
de  la  pommede  terre,  delà  rhubarbe  furent  ainsi  répantlus 
dans  le  pays.  Outre   les  articles  dus  à  la  pluine    de  ses 


(1)  CeUc  feuille,  composée  de  t  paj^cs  in-l",  paraissait  deux  fois  par 
semaine,  le  mercredi  cl  le  sameili.  I,e  prix  di'  raboiiiiL-inciil  clail  do 
V2  livres  par  an,  Iram-  de  port.  Les  hiircaiix  ('laieiil  plies  à  i'aris,  rue 
des  FoBsés-Saiut  Victor,  n"  VI.  (l'rud'liotnme,  /irvolutions  ilc  l',tris, 
u'T.8.) 
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savants  rédacleurs,  ce  journal  publia  toutes  \os  communi- 
cations qui  lui  étaient  faites  par  les  deux  Agences  de  l'agri- 
culture. Ce  moyen  de  vulgariser  la  connaissance  des  bonnes 
méthodes,  cette  sorte  d'enseignement  agricole,  paraît  avoir 
obtenu  alors  un  succès  sérieux,  car  son  application  fut 
continuée  pendant  un  certain  nombre  d'années. 

La  Convention,  sur  la  proposition  de  l'Agence,  prescrivit 
la  publication  d'un  autre  ouvrage  agricole  d'une  haute  uti- 
lité à  cette  époque  où  l'on  s'occupait  beaucoup  de  l'amé- 
lioration des  animaux  de  l'espèce  ovine.  Le  14  nivôse 
an  III  (3  janvier  1795),  elle  vola  la  réimpression,  à 
2,000  exemplaires,  du  traité  de  Daubenlon  sur  les  mou- 
tons. Cette  réimpression  devait  être  faite  aux  frais  de 
l'Etat  et  au  profit  de  l'auteur.  Daubenlon  avait  revu  son 
ouvrage  et  l'avait  complété  par  les  observations  recueillies  à 
Rambouillet. 

Nou^  avons  indiqué  les  diverses  sommes  volées  par  la 
Convention  en  1792  et  1793  pour  les  services  de  l'agricul- 
lure.  En  l'an  III,  celte  Assemblée,  dans  sa  séance  du 
19  nivôse  (8  janvier  1795),  ouvrit  à  la  Commission  execu- 
tive d'agriculture  un  crédit  de  500,000  fr.  pour  rouvrir 
les  dépenses  de  son  budget.  Celte  somme,  payée  en  assi- 
gnats, n'offrait  que  de  bien  minces  ressources. 

Au  moment  où  elle  allait  clore  ses  travaux  législatifs,  la 
Convention,  qui  partageait  l'opinion  de  tous  les  véritables 
hommes  d'Etat  relativement  à  l'influence  que  l'agricul- 
ture exerce  sur  la  prospérité  d'un  pays,  voulut  donner 
une  preuve  de  l'intérêt  qu'elle  portait  à  celte  branche 
de  noire  industrie  nationale  ainsi  qu'à  ses  progrès. 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  III  (22  août  1795), 
contenait,  en  elfet,  au  Titre  X,  article  298,  la  disposition 
générale  suivante  : 

((  Il  y  a  pour  toute  la  République  un  Institut  national 
«  chargé  de  recueillir  les  découvcrlLS  cl  de  perfectionner 
«  les  arts  el  les  sciences.  » 
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L'organisation  de  cet  Institut  national  et  l'application 
des  principes  adoptés  pour  l'instruction  publique  furent 
l'objet  delà  loi  du  3  brumaire  an  IV  (25  novembre  1795). 

Le  titre  II  déterminait  qu'une  Ecole  centrale  serait  éta- 
blie dans  chaque  département  (art.  1")  ;  que  l'enseigne- 
ment y  serait  divisé  en  trois  sections;  qu'il  y  aurait  dans 
la  première  section  un  professeur  d'histoire  naturelle 
(art.  2)  ;  et  que  chaque  Ecole  centrale  serait  dotée  d'un 
jardin  et  d'un  cabinet  d'histoire  naturelle  (art.  4). 

Le  titre  III  décrétait  l'ouverture  d'écoles  spécialement 
destinées  à  l'étude  : 

3°  de  l'histoire  naturelle  ; 

h"  de  l'art  vétérinaire; 

6°  de  l'économie  rurale. 

Le  litre  IV  s'occupait  de  l'organisation  de  l'Institut  na- 
tional. 

L'article  3  divisait  en  trois  classes  cet  établissement  des- 
tiné à  perfectionner  les  sciences  et  les  arts  et  à  suivre  les 
travaux  scientifiques  et  littéraires  qui  auraient  pour  objet 
l'utilité  générale  et  la  gloire  du  pays. 

Dans  la  première  classe,  dite  des  sciences  physiques  et 
mathématiques,  et  composée  de  soixante  membres,  il  était 
formé  dix  sections  de  six  membres  chacune.  La  sixième 
était  celle  de  l'histoire  naturelle  et  de  la  minéralogie;  la 
septième,  celle  de  botanique  et  de  physique  végétale;  la 
huitième,  celle  d'anatomie  et  de  zoologie;  et,  enfin,  la 
dixième,  celle  d'économie  rurale  et  vclérinaire(l). 


(1)  Peu  après  son  entrée  en  Tonctions,  le  Directoire,  conformément 
aux  dispositions  du  lilro  IV,  art.  9  de  la  loi  dn  ^  brnmiiiro  an  IV, 
nomma  les  iS  premiers  membres  de  l'Iii^tiUit  natiouul  qui  devaient  en- 
suite élire  eutr'eu\  les  !)(•  autres.  Los  membres  nommés  et  élus  dans 
les  quatre  sections  de  la  première  classe  citées  plus  haut,  furent: 
!•  Histoire  naturelle  et  minéralogie  :  Darcet,  Haiiy,  Dcsmarest,  Dolo- 

.•uieu,  Duhamel  et  Leiièvre  ; 
'2»  Botanique  et  physique  végétale  :  Laraark,  DcsfoQtaines,  Adanson, 
Jussieu,  Lhéritier  et  Venlenat  ; 
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Aux  termes  de  rarliclc  1"  du  titre  V,  l'inslilut  national 
devait  notniner,  tous  les  ans,  au  concours,  vingt  citoyens 
qui  claieiil  chargés  de  voyager  et  de  faire  des  observations 
relatives  à  l'agriculture,  tant  dans  les  déparlements  qu'à 
Télranger.  Pour  être  élu,  il  fallait  être  propriétaire  ou  fils 
de  propriétaire  d'un  domaine  rural,  ou  fermier  ou  fils  de 
fermier  d'une  ferme  par  bail  de  trente  ans  au  moins;  sa- 
voir la  théorie  et  la  pratique  'des  principales  opérations 
agricoles  j  connaître  les  mathématiques,  l'économie  poli- 
tique, l'histoire  naturelle,  la  botanique  et  la  minéralogie. 
La  mission  était  de  trois  années  et  donnait  droit  à  un  trai- 
temeiU  payé  par  l'Etat. 

Enfin,  par  le  titre  IV,  article  1",  sept  fêtes  nationales 
devaient  être  célébrées,  chaque  année,  dans  tous  les  can- 
tons, et  l'une  de  ces  fêtes  était  celle  de  l'Agriculture,  qui 
avait  lieu  le  10  messidor  (28  juin)  (1). 

3"  Anatomiecl  zoologie  :  Daubenton,  l.acépèdc,  Tenon,  Ciivier,  Brous- 
sonnet  ri  Richard  ; 

i'  Economie  rurale  el  vétérinaire  :  Tliouin,  Gilbert,  Tessicr,  Gels, 
Parnaenlier  el  Iluzard. 

(Il  Les  fêtes  républicaines  de  l'agricullure  ne  semblent  pas  avoir  été 
fort  goûtées  dii  public  de  l'époque.  En  effet,  la  première  fut  célébrée 
le  10  messidor  an  IV  (28  juin  1796),  et  voici  le  compte  rendu  qu'eu 
faisait  le  Moniteur  universel,  ddus  son  numéro  du  13  du  même  mois  : 

«  La  fête  de  l'agriculture,  qui  a  été  célébrée  le  10  messidor,  au  Champ 
«  de  Mars,  présentait,  le  spcclaclc  le  pins  touchant;  on  n'y  avait  épargné 
o  ni  In  pompe,  ni  les  décorations. 

«  Un  char  antique,  atli-lé  de  deux  bœufs  presque  blancs,  aux  cornes 
«  dorées  el  garnies  de  bandelettes,  de  feuillages  et  de  fleurs,  portait  une 
«  charrue  d'or.  La  Liberté,  assise  sur  un  autre  char,  plus  grand  et 
«  plus  élevé,  et  attelé  de  huit  bœufs  marchant  quatre  de  Iront, 
«  entourée  des  attributs  de  l'agriculture,  avait  à  ses  pieds  deux  jeunes 
«  vierges  occupées  à  brûler  des  parfums.  Les  deux  chars  sont  partis  de 
«  l'Ecole  militaire  et  ont  fait  le  tour  du  Champ  de  Mars,  précédés  de 
«  troupes,  environnés  de  jeunes  filles  vêtues  de  blanc,  couronnées  de 
=  guirl.mdes,  portant  à  la  main  des  corbeilles  de  fleurs  et  de  fruits. 
«  Un  corps  de  musique  et  les  autorités  constituées  venaient  ensuite. 
«  La  marche    était  fermée  par  la  cavalerie. 

<<  Arrivé  à  l'autel  de  la  Patrie,  Je  président  du  département  a 
«  prononce  uu  discours,  des  hymnes  ont  été  chantes,  deux  laboureurs 
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C'était  la  veille  même  du  jour  où  elle  terminait  sa  labo- 
rieuse carrière  que  la  Convention  avait  rendu  ce  décret. 

Comme  ces  Rois  qui,  à  leur  lit  de  mort,  confessant  les 
erreurs  de  leur  gouvernement  et  démentant  leur  système, 
recommandent  à  leurs  héritiers  de  ne  point  imiter  leur 
exemple,  la  Convention,  qui  avait  anéanti  les  anciennes 
Académies  savantes,  dispersé  les  collèges,  aboli  la  liberté 
de  l'enseignement,  cherchait  à  reconstituer  ces  institutions 
qui  avaient  été  si  glorieuses  pour  la  France.  Après  avoir 
.tout  détruit,  elle  eût  voulu  tout  reconstruire,  sans  s'in- 
quiéter des  moyens.  Elle  avait  ainsi  donné  à  son  plan  sur 
l'enseignement  en  général,  et,  en  particulier,  sur  celui 
des  sciences  agricoles,  un  développement  si  considérable 
qu'elle  en  rendit  l'application  à  peu  près  inexécutable. 

En  effet,  si  l'enseignement  su[)érieur  de  l'histoire  natu- 
relle continua  à  être  donné  au  Jardin  des  Plantes,  et 
celui  de  l'art  vétérinaire  dans  les  Ecoles  d'Alfort  et  de  Lyon, 
l'enseignement  secondaire  de  l'agriculture  ne  put  être  créé 
dans  les  Ecoles  centrales,  faute  de  ressources  en  argent  et 
en  personnel  enseignant;  il  dut  attendre  plus  d'un  demi- 
siècle  avant  de  recevoir  son  organisation. 

Quant  aux  missions,  la  Commission  les  avait  multipliées 
déjà  avant  le  décret,  moins,  toutefois,  pour  rechercher  dos 
faits   nouveaux    ou    intéressants  pour    l'agriculture,  que 

«  ont  été  offerts  pour  modèles  d'intelligence,  de  lionne  conduilc  et  de 
.<  patriotisme  ;  leurs  nutns  ont  été  proclumés.  Le  l'rcsident  <i  dnuué  ii 
«  ces  bous  citoyens  une  couronne  civique,  el,  ensuite,  accouipa},'né  par 
«  eux,  précédé  d'un  militaire  qui  ;,'uidiiit  les  boeufs,  il  a  tracé  un 
n  sillon  autour  de  l'autel  au  sou  des  instruments. 

(I  La   fête  avait  été  organisée  par  li-    Directoire  du  département  et  la 

«  Commission  executive  de  l'agriculture  Un  temps  viendra  où  les 

«  citoyens  montreront  moins  d'indifférence  pour  les  fêtes  publiques  ; 
«  l'enthousiasme  et  la  gaielc  reviendront  avec  la  pai.v  et  le  bon- 
«  heur,  n 

Cette  dernière  phrase  renferme  un  aveu  qui  n'est  qu'un  sarcasme 
sanglant  et  une  critique  dc>  plus  auièrcs  du  régime  de  celle  époque. 
Cet  aveu  est  d'autant  plus  grave  (pie  le  Moniteur  avait  deja  un 
caractère  ({uasi  ofliciel. 
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pour  soustraire  des  agronomes  aux  persécutions  dont  ils 
étaient  l'objet  de  la  part  des  agents  du  comité  de  salut 
public.  Ce  fut  ainsi  que  Broussonnet,  Yvarl,  Lacépède,  Par- 
menlier,  Dolomieu,  Tessier  et  beaucoup  d'autres  savants 
distingués  se  trouvèrent  préservés  de  l'emprisonnement 
et  de  l'échafaud  qui  les  menaçaient  (1).  Gilbert  et  Hu- 
zard  se  firent  surtout  remarquer  parmi  les  chefs  de  l'A- 
gence qui  protégèrent  les  agronomes  leurs  confrères. 

Avant  déterminer  le  récit  des  travaux  de  la  Commission 
d'agriculture,  il  nous  reste  à  parler  d'une  mesure  qu'elle 
provoqua  et  qui  avait  pour  objet  de  rétablir  l'ordre  dans 
les  campagnes  en  y  ramenant  la  sécurité.  Ce  fut  le  but  de 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV  (2  octobre  1795).  A  cette 
époque,  en  effet,  les  campagnes  étaient  parcourues  et  trou- 
blées par  des  bandes  de  malfaiteurs,  chouans,  chauffeurs, 


(1)  Broussonnet  fut  envoyé  en  mission  à  l'île  de  France;  Parmentier, 
dans  le  fond  de  l'Auvergne  ;  Yvart,  dans  la  Camargue,  en  Provence  ; 
Dolomieu  dans  les  Alpes.  Tous  ne  furent  rappelés  qu'après  la  révolutioQ 
de  iherraidor. 

Les  détails  relatifs  à  la  mission  donnée  à  Yvart  sont  intéressants. 
Gilbert  apprend  uu  matin  qu'Yvart,  chargé  de  la  direction  du  domaine 
agricole  annexé  à  Alfort,  avait  été  dénoncé  par  les  autorités  de  Chareuton 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  page  i'2,  et  qu'il  allait  être  arrêté 
dans  la  journée.  Il  l'envoie  saisir  par  des  agents,  se  le  fait  amener,  et, 
sans  lui  rien  dire  du  danger  dont  il  est  nienacéi  il  lui  intime  l'ordre 
de  partir  sur  l'heure  pour  la  Camargue  afin  de  s'y  occuper  de  recherches 
sur  les  bêtis  ovines  du  pays,  ainsi  que  des  moyens  d'améliorer  le  sot 
et  les  cultures  de  la  contrée. 

Yvart  voulait  rentrer  chez  lui  afiu  d'y  prendre  ses  bagages;  Gilbert 
s'y  oppose  et  le  fait  conduire  à  une  voiture  qui  part  immédiatement.  A 
plusieurs  reprises,  Yvart  demanda  l'autorisation  de  revenir,  Gilbert  la 
lui  lit  refuser  jusqu'au  jour  où  la  chute  de  Robespierre  fit  cesser  le  dan- 
ger. Ce  fut  à  sou  retour  seulement  qu'Yvart  apprit  le  véritable  molif 
de  la  rigueur  des  ordres  qu'il  avait  reçus. 

Gilbert  et  Huzard  ne  purent  empêcher  queTessier,  leur  collègue,  ne  fût 
emprisonné  pendant  le  régime  de  la  Terreur  ;  mais  ils  parvinrent  ii  re- 
tarder sa  comparuliou  devant  le  redoutable  Tribunal  révolutionuaire, 
cl,  après  le  !»  thermidor,  ils  le  firent  immédiatement  élargir. 

Enfin,  on  a  vu  plus  haut,  page  477,  comment  Gilbert  vint  généreuse- 
ment en  aide  à  M""=  Dubois  pendant  l'incarcération  de  son  mari. 
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compagnies  du  Soleil,  de  Jéhu,  etc.,  sectaires  terroristes 
ou  royalistes,  qui,  sous  le  manteau  de  la  politique,  envahis- 
saient à  main  armée  les  petites  communes,  les  maisons  et 
les  fermes  isolées  et  y  commettaient  une  foule  de  vols  et 
d'assassinats.  La  loi  nouvelle  édictait  des  mesures  pour 
mettre  un  terme  à  ce  fléau  ;  malheureusement,  l'absence 
d'une  force  publique  suffisante  pour  donner  une  sanclion 
aux  lois  de  police,  frappa  longtemps  encore  d'impuissance 
le  décret  du  10  vendémiaire  et  ce  ne  fut  que  sous  le  Con- 
sulat que  la  sécurité  fut  rétablie  dans  les  campagnes. 

Tels  furent  les  travaux  par  lesquels  la  Commission  exe- 
cutive ou  plutôt  les  deux  Agences  de  l'agriculture  signalè- 
rent leur  passage  aux  affaires.  Administration  méritante 
entre  touteS;,  ces  deux  Agences  firent  tout  le  bien  que,  dans 
ces  temps  troublés  et  avec  les  ressources  très-insuffisantes 
dont  elles  disposaient,  il  était  possible  d'accomplir;  elles 
adoucirent  les  effets  des  mesures  inhabiles  ou  fâcheuses 
qu'elles  étaient  obligées  de  faire  exécuter,  et  elles  parvin- 
rent à  empêcher  l'application  de  celles  qui  devaient  nuire 
aux  intérêts  de  l'industrie  dont  le  soin  leur  était  confié. 

Nous  allons,  maintenant,  faire  connaître  les  opérations 
accomplies,  pendant  la  même  période,  par  la  Commission 
executive  dite  d'abord  du  commerce  et  des  approvisionne- 
ments, puis  des  approvisionnements. 

COMMISSION  EXECUTIVE  DU  COMMERCE  ET  DES 
APPROVISIONNEMENTS. 

L'historique  des  travaux  de  cette  administration  doit  être 
divisée  en  deux  parties.  La  première  comprend  ce  qu'elle 
fit  pendat)t  le  laps  de  temps  qui  s'écoula  depuis  sa  création, 
le  29  germinal  an  H  (18  avril  1794),  jusqu'au  9  thermidor 
suivant  (27  juillet  1794),  époque  où  h;  régime  de  la  Terreur 
facilitait  sa  tâche;  la  seconde  période,  celle  qui  suivit  le 
9  thermidor,   pour  finir  le  10    vendémiaire  an  IV  (2  oc- 
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tobre  1795),  et  pendant  laquelle  celte  Commission  eut  à 
luller  d'abord  contre  les  conséquences  des  mesures  gou- 
vernemenliiles  par  lesquelles  les  Montagnards  s'élaienl  ef- 
forcés de  briser  les  résistances  naissant  surtout  de  leurs 
violences,  puis  contre  les  expédients  malhabiles  employés 
par  elle-même  en  vue  de  faciliter  sa  lâche. 

On  a  vu  plus  haut  par  quelles  mesures  extrêmes  et 
anti-économiques  le  gouvernement  terroriste  avait  détruit 
la  liberté  du  commerce  et  quels  devoirs  difficiles  et  péni- 
bles il  avait  imposés  à  la  Commission  du  commerce  et 
des  approvisionnements,  d'abord  en  la  chargeant  de 
remplacer  dans  la  moitié  au  moins  de  l'œuvre  sociale  la 
mobilité  de  la  nature  par  les  règles  ;ibsoluesdu  maximum  5 
puis,  en  lui  imposant  le  soin  de  pourvoir  à  la  répartition 
égale  des  subsistances  sur  un  territoire  aussi  vaste  que  la 
France  et  alors  que  producteurs  et  marchands  étaient  in- 
téressés à  violer  les  lois,  si  dures  fussent-elles. 

La  Commission  se  mit  à  l'œuvre  :  les  tableaux  de  maxi- 
mum rédigés  et  publiés  avec  précipitation,  mais  peu  d'in- 
telligence, furent  immédiatement  expédiés  et  misa  exécu- 
tion. Alors,  dix  mille  employés  répandus  sur  toute  la 
surface  du  pays  el  payant  partout  au  maximum,  mais 
en  assignats,  conslalèrenl  les  existenci^s  à  l'intérieur,  ré- 
quisitionnèrent les  grains,  les  firent  battre,  moudre  et 
transporter  ;  en  même  temps  ils  s'emparèrent  dans  les 
porls  des  grains  et  des  farines  venant  de  l'étranger.  C'est 
ainsi  que  la  Convention  s'elforça  de  vaincre  les  résistances 
que  les  cultivateurs  et  les  marchands  opposaient,  soit  par  les 
fausses  déclar.itions,  soit  par  l'enfouissement  des  denrées, 
soit,  enfin,  par  toutes  les  fraudes  que  l'intérêt  personnel 
violemment  mis  en  jeu  peut  inventer.  Le  déficit,  el  il  fut 
grand,  tut  couvert  par  des  achats  faits  au  dehors,  que  la 
Commission  solda,  soiî  au  moyen  de  lettres  de  change  sur 
l'étranger  réquisitionnées  sur  les  banquiers  el  négociants 
franrais  ou  séquestrées  comme  biens  appartenant  aux  sujets 
d'une  puissance  unuemie,  soit  à  l'aide  d'espèces  métal- 
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liques  dont  la  circulation  venait  d'ôUo  interdite  en  Franco 
par  un  récent  décret  destinée  faire  cesser  l'agiotage  sur  les 
assignats. 

A  l'aide  de  ces  moyens,  ou  plutôt  de  ces  expédients,  les 
uns  dus  au  gouvernement,  les  autres  à  la  Commission, 
cette  dernière  réussit  en  partie  à  ne  pas  laisser  les  popu- 
lations manquer  de  pain  et  surtout  à  écarter  la  crainte 
de  la  disette,  aussi  redoutable  que  la  disette  elle-même  à 
cause  des  troubles  qu'elle  provoque.  Ce  fut  dans  ce  dernier 
but,  qu'elle  obtint  de  la  Convention  l'adoption  d'une  loi 
rendue  le  18  vendémiaire  an  II  (9  octobre  1793),  suivant 
laquelle  les  jeunes  gens  dont  la  présence  était  jugée  néces- 
cessaire  dans  les  campagnes  pour  l'ensemencement  et  le 
battage  des  grains,  étaient  exemptés  momentanément  de 
la  réquisition. 

Mais  le  pain  ne  suffit  pas  à  l'alimentation  des  hommes  : 
la  viande  et  les  légumes  sont  nécessaires  aussi,  et  la  viande 
comme  les  légumes  vinrent  à  manquer  à  leur  tour.  Une 
partie  de  la  Normandie,  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou, 
localités.qui  fournissent  presque  exclusivement  d'animaux 
de  boucherie  les  marchés  de  Paris  et  ceux  des  villes  de 
l'Ouest,  se  trouvaient  agitées  par  la  guerre  civile  et  n'en- 
voyaient plus  que  des  quantités  très-insuffisantes  de 
bestiaux.  En  outre,  les  provinces  du  Nord,  de  l'Est  et  du 
Midi  réquisitionnées  pour  le  service  des  armées,  celles  du 
Centre  obligées  d'alimenter  les  troupes  qui  combattaient 
dans  l'Ouest,  ne  pouvaient  que  très -insuffisamment 
approvisionner  l'aris  et  les  autres  villes.  Le  prix  de  la 
viande  devint  doue  excessif  à  peu  près  partout,  mais  sur- 
tout dans  la  capitale,  et,  pour  s'en  procurer,  on  courait 
sur  les  routes  au-devant  des  éleveurs.  Il  en  était  de  même 
pour  les  légumes  et   pour   les  fruits. 

Aussi,  le  peuple  était  furieux  ;  les  hommes  à  piques, 
dans  les  sections,  se  plaignaient  constamment  et  mena- 
çaient. Pour  les  calmer,  la  Commission  des  subsistances, 
provo(iua  rad()[)lion  d'une  nouvelle  loi,  celle  du    19  von- 
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démiaire  an  II  (10  octobre  1793),  qui  l'autorisait  à  réqui- 
silionner  partout  les  bestiaux  et  les  légumes  et  dont  l'une 
des  dispositions  interdisait  la  vente  et  l'achat  de  la  viande 
et  de  toute  espèce  de  denrées  alimentaires  autre  part  que 
sur  les  marchés.  Par  suite  de  ces  mesures,  la  Commission 
des  approvisionnements  vendit,  seule,  le  pain  et  la  viande, 
et  organisa,  [)Our  cet  objet,  des  distributions  à  Paris  et 
dans  les  grandes  villes. 

Tant  que  le  régime  de  la  Terreur  exista,  la  Commission 
put  ainsi  opérer  assez  facilement  ;  les  moyens  révolution- 
naires, la  force,  étaient  son  moded'administration.  Mais  ce 
n'étaitlà  quedes  expédientsqu'il  eût  étéimpossible  de  per- 
pétuer. Aussi ,  dès  que  le  gouvernement  terroriste  fut 
renversé,  les  difficultés  de  l'approvisionnement  s'aggra- 
vèrent considérablement  et  la  Commission  paya  cher  ses 
violences  insensées  et  son  mépris  des  plus  simples  notions 
économiques.  L'état  dans  lequel  se  trouvait  alors  la  France 
compliquait,  d'ailleurs,  considérablement  les  difficultés  de 
la  tâche  à  laquelle  cette  Commission  était,  on  peut  le  dire, 
condamnée  après  le  9  thermidor  an  II.  Voici,  en  effet, 
quelle  était  la  situation  du  pays. 

Malgré  les  victoires  de  la  République,  les  assignats  avaient 
subi  une  baisse  rapide  qui  apportait  un  trouble  extrême 
dans  les  échanges  et  rendait  le  maximum  plus  inexécutable 
et  plus  vexatoire  que  jamais.  Ce  n'était  plus  seulement  le 
défaut  de  confiance  qui  causait  celte  dépréciation;  c'était 
surtout  l'émission  excessive  etloujours  croissante  du  papier- 
monnaie.  Le  maximum  qui  empêchait  le  marchand  de 
régler  lu  prix  de  ses  denrées  au  taux  réel  du  papier,  et  les 
réquisitions  par  lesquelles  les  agents  de  l'administration 
avaient  le  droit  de  se  faire  livrer  toutes  les  marchandises 
nécessaires  aux  armées  comme  aux  grandes  communes,  en 
les  payant  on  assignats  et  au  taux  du  maximum,  ajoutaient 
aux  difficultés  économiques  contre  lesquelles  le  pays  tout 
entier  se  débattait. 
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Le  maximum  avait  produit  plusieurs  conséquences  fâ- 
ciieuses  ;  1"  rétablissement  de  deux  marchés  ,  l'un  public 
comprenant  les  marchandises  les  plus  mauvaises  ,  l'autre 
clandestin  dans  lequel  les  marchands  vendaient  ce  qu'ils 
avaient  de  meilleur  à  prix  libre  et  contre  de  l'argent;  2°  un 
enfouissement  général  d'une  partie  des  denrées  que  les 
cultivateurs  parvenaient  h  soustraire  à  la  vigilance  des 
agents  chargés  des  réquisitions;  3°  enfin,  un  ralentisse- 
ment considérable  dans  la  fabrication,  parce  que  les  ma- 
nufacturiers ne  trouvaient  plus  dans  la  taxe  fixée  par  le 
gouvernement  les  frais  même  de  la  production.  Les 
fermiers  notamment,  pour  se  soustraire  aux  pertes  résul- 
tant de  l'application  du  maximum,  étaient  devenus  très- 
ingénieux  :  ils  faisaient  de  fausses  déclarations,  favorisés 
en  cela  par  le  sautorités  nommées  après  le  9  thermidor  et 
qui  étaient  à  peu  près  partout  anti-révolutionnaires  ;  ils 
ne  battaient  pas  leurs  blés  sous  prétexte  de  la  disette  de 
bras,  disette  qui  était  réelle  (4)  mais  qu'ils  exagéraient; 
enfin,  ils  se  rejetaient  sur  la  mauvaise  récolte  de  1794, 
qui,  en  effet,  par  suite  de  lasécheresse  et  des  brouillards,  se 
trouvait  insuffisante  malgré  les  espérances  que  le  commen- 
cement de  l'année  avait  fait  concevoir. 

La  Commission  des  approvisionnements,  composée 
d'hommes  inexpérimentés,  avait  commis  une  faute  en 
fixant  d'une  manière  uniforme  pour  toute  la  France  le 
prix  de  toutes  les  denrées  et  notamment  celui  du  blé, 
lors  de  la  rédaction  des  tableaux  du  maximum.  En 
effet,  la  production  est  inégalement  abondante  et  coû- 
teuse dans  tous  les  départements  ;  le  taux  légal  se 
trouvait,  dès  lors,  sans  aucune  proportion.  U'un  autre 
côté,  la  faculté  qui  avait  été  laissée  aux  municipa- 
lités de  fixer  le  prix  des  diverses  marchandises,  dans  le 
but  de  remédier  aux  erreurs ,  avait  amené  une  autre 
espèce  de  désordre.  Lorsqu'une    commune  manquait  de 

(1)  La  guerre  avait  alors  absorbé  plus  de  quioze  cent  mille  bras. 
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certaines  denrées,  les  aulorilés  en  élevaient  le  prix;  alors 
ces  denrées  y  étaient  apportées  en  abondance,  mais  au 
préjudice  des  communes  environnantes,  et  il  y  avait  ainsi 
parfois  engorgement  dans  une  ville,  et  disette  dans  la 
localité  voisine.  Au  lieu  d'être  réguliers  el  naturels, les 
mouvements  du  commerce  devenaient  inégaux  et  con- 
vulsifs. 

Les  résultats  des  réquisitions  étaient  plus  fâcheux  en- 
core. Les  représentants,  les  commissaires  près  des  ar- 
mées, les  agents  de  la  Commission  des  subsistances  el  les 
officiers  municipaux  avaient,  tous,  le  droit  de  requérir. 
Leurs  réquisitions  se  croisaient  souvent  pour  les  mêmes 
objets  et  le  citoyen  requis  ne  savait  qui  entendre.  Ces  ré- 
quisitions, en  oulre^,  étaient  presque  toujours  illimitées, 
et,  quelquefois,  elles  frappaient  toute  une  denrée  dans 
une  commune  et  même  un  département.  Alors,  produc- 
teurs el  marchands  ne  pouvaient  plus  vendre  qu'aux 
agents  de  la  République  ;  le  commerce  était  interrompu 
el  l'objet  requis  gisant  longtemps  sans  être  enlevé  ou  payé, 
la  circulation  se  trouvait  arrêtée. 

Les  transports  aggravaient  pour  l'agriculture  celte  charge 
des  réquisitions.  Par  suite  d'une  sécheresse  extraordinaire, 
beaucoup  de  rivières  et  de  canaux  étaient  à  sec,  il  ne  res- 
tait que  le  roulage  el  on  enlevait  à  l'agriculture  ses  che- 
vaux pour  l'aire  les  charrois.  Cet  emploi,  joint  à  une  levée 
forcée  de  i-ijOGO  chevaux  [)Our  l'armée,  avait  rendu  ces 
animaux  très-rares,  et  presque  tous  les  moyens  de  trans- 
port se  trouvaient  épuisés.  Par  l'effet  de  ces  mouve- 
ments mal  calculés,  des  masses  énormes  de  subsistances 
se  trouvaient  souvent  dans  les  magasins  publics,  entassées 
sans  soins  el  exposées  aux  avaries.  Les  bestiaux  achetés 
pour  la  République  étaient  mal  nourris  et  arrivaient 
amaigris  dans  les  abatloirs.  Enfin,  des  agents  infidèles  re- 
vendaient parfois  secrètement,  au  cours  le  plus  élevé,  les 
denrées  qu'ils  s'étaient  fait  livrer  au  maximum  par  le 
moyen  des  réipiisitions. 
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La  confusion,  les  abus,  les  pertes,  les  fraudes,  résultaient 
donc  des  réquisitions,  moyen  révolutionnaire  que  les 
fâcheuses  mesures  du  papier-monnaie  et  de  l'immixtion 
de  l'Etat  dans  les  opérations  du  commerce  avaient  obligé  le 
gouvernement  d'employer,  et  qui  ruinait  le  pays. 

Ce  n'était  pas  tout,  car  les  fautes  engendrent  les  fautes. 
Le  9  ventôse  an  II  (27  février  1794),  la  Convention  avait  eu 
le  tort  de  séquestrer  les  biens  des  étrangers  a veclegouverne- 
•  ment  desquels  la  France  était  en  guerre,  croyant  arrêter  i'a- 
giolage  sur  le  papier  élranger  et  empêcher  les  capitaux  d'aban- 
donner les  assignats  pour  se  convertir  en  lettresde  change  sur 
Londres,  Francfort,  Amsterdam,  etc.  Celte  mesure  violente 
avait  amené  la  réciprocité,  et  toute  circulation  d'effets  de 
crédit  n'existait  plus  qu'entre  la  France  et  les  pays  neutres. 
La  Commission  des  approvisionnements  avait  usé,  seule, 
de  cet  avantage  au  début,  pour  se  procurer  des  grains,  des 
fers  et  les  différents  objets  nécessaires  à  la  marine;  elle 
avait  requis  pour  cela  tout  le  papier,  ainsi  que  nous  i'.i- 
vons  dit  plus  haut,  en  rendant  aux  banquiers  la  valeur  en 
assignats  et  en  payant,  avec  ces  valeurs,  les  denrées  et  les 
inarrhandises  qu'elle  achetait  à  l'étranger.  Cette  même 
Commission  réquisitionnait  en  outre  dans  les  ports  les 
mêmes  objets  que  le  commerce  libre  pouvait  y  amener,  et, 
en  les  payant  au  maximum,  faisait  éprouver  aux  négociants, 
auxquels  le  fret  et  les  assurances  coûtaient  fort  cher,  des 
dommages  considérables. 

Un  pareil  système  ne  pouvait  réussir  longtemps  ;  pris 
au  piège  une  fois,  les  banquiers  et  les  négociants  devaient 
éviter  le  renouvellement  des  pertes  qu'on  leur  faisait  sup- 
porter. En  effet,  ils  avaient immédialen)ent  suspendu  toutes 
leurs  opérations  de  change  et  de  commerce,  et  les  seules 
marchandises  qui  arrivaient  librement  dansles  ports  étaient 
celles  provenant  dos  prises  faites  sur  l'ennemi.  De  leur 
côté,  les  négociants  étrangers  des  pays  neutres,  instruits 
de  ces  mesures  violentes,  et  bien  qu'ils  fussent  à  l'abri, 
se  refusaient  ii  continuer  des  relations  commerciales  qui 
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pouvaient  leur  devenir  funestes  au  moindre  caprice  de 
gouvernants  aussi  désordonnés. 

Ce  n'était  pas  tout  :  la  guerre  étrangère  et  la  guerre 
civile  avaient  amassé  des  ruines  dans  une  grande  partie  du 
pays,  et,  sans  parler  des  dommages  éprouvés  par  les  villes, 
comme  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  sans  tenir 
compte  même  du  blocus  maritime,  l'agriculture  avait  eu 
fort  à  souffrir.  I,es  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
de  l'Aisne,  de  la  Somme,  des  Ardennes,  de  la  Moselle,  du 
Haut-Rhin,  des  Vosges,  si  riches  parleurs  cultures  variées, 
avaient  été  ravagés  par  la  guerre  étrangère  et  se  trouvaient, 
en  outre,  épuisés  par  les  réquisitions.  Dans  la  Vendée, 
les  Deux-Sèvres,  Maine-et-Loire,  la  Loire-Inférieure,  la 
Mayenne,  Ille-et-Vilaine,  le  spectacle  était  plus  triste  en- 
core :  là,  une  guerre  civile  atroce  avait  amené  la  dévasta- 
tion complète  de  plus  de  six  cents  lieues  carrées  ;  les 
champs  étaient  en  partie  abandonnés,  et  de  nombreux 
bestiaux  erraient  au  hasard  sans  étable  et  sans  pâture  (1). 

Enfin,  partout  où  des  désastres  particuliers  n'ajoutaient 
pas  aux  calamités  générales,  le  nombre  des  bras  était  no- 
tablement diminué  :  d'une  part,  la  guerre  avait  enlevé  un 
large  contingent  de  jeunes  gens  (2)  ;  d'une  autre  part,  la 
Terreur  avait  éloigné  une  grande  quantité  de  citoyens; 
d'une  autre  part  encore,  les  ardeurs  politiques  chez  les 
uns,  les  mauvaises  passions  et  la  paresse  chez  les  autres, 
avaient  fait  abandonner  le  travail  par  un  nombre  assez  con- 
sidérable d'individus  qui  allaient  chercher,  dans  les  clubs, 

(1)  Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  Desprez,  commandant  de  la  garnison 

de  Mortagne,  à  Robespierre  : 

«  Angers,  4  floréal  an  II. 

«  ...  Ce  qui  désole  en  ce  moment,  c'est  de  voir  les  apparences  de  la 
«  plus  superbe  récolle  qui  ait  jamais  existé  dévouées  à  la  dévastation 
«  pour  ne  pas  devenir  la  proie  des  brigands.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui 
«  affectera  nos  militaires.  Us  ont  brûlé  depuis  quinze  jours  plus  de 
«  400  fournitures  de  blés  en  grains,  en  gerbes,  dans  une  très-petite 
«  étendue  de  terrain  cl  qui  pouvaient  être  facilement  enlevées  et  mises 
«  en  sûreté ...» 

(2)  Nous  avons  dit  plus  haut  plus  de  quinze  cent  mille. 
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dans  les  comités  et  dans  les  sections  révolutionnaires,  les 
moyens  de  satisfaire  leurs  passions,  d'acquérir  des  ri- 
chesses ou  de  nourrir  leur  paresse. 

Ainsi,  désordre  dans  tous  les  marchés,  rareté  des  subsis- 
tances, déplacements  désordonnés,  amas  inutiles  et  dégâts 
de  marchandises,  épuisement  de  moyens  de  transport,  in- 
terruption des  communications  avec  les  nations  voisines 
par  l'effet  de  la  guerre,  du  séquestre  ou  des  réquisitions, 
dévastation  de  plusieurs  contrées  agricoles  par  la  guerre 
étrangère  et  surtout  par  la  guerre  civile,  diminution  de 
bras  par  le  recrutement  militaire,  le  goût  de  la  \ie  poli- 
tique ou  l'oisiveté  :  tel  était,  au  9  thermidor  an  IT,  le  ta- 
bleau de  la  France  sauvée  de  l'étranger,  mais  épuisée  par 
les  efforts  inouïs  qu'on  avait  exigés  d'elle  et  qu'on  avait 
surtout  aggravés  par  les  fausses  mesures  administratives 
et  gouvernementales. 

L'abolition  du  régime  de  la  Terreur  survenant  sur  ces 
entrefaites,  les  lois  rendues  pendant  celte  période  sur  le 
maximum,  l'agiotage  et  les  assignats  furent  éludées  sans 
que  les  nouvelles  autorités  municipales  élues  dans  toutes 
les  communes  y  fissent  obstacle.  Aussi,  les  fermiers,  dé- 
gagés de  toute  crainte,  cachaient  leurs  denrées,  fai- 
saient de  fausses  déclarations,  et  ne  vendaient  que  contre 
argent  ou  h  des  prix  bien  différents  du  maximum  fixé. 
La  Commission  des  approvisionnements  se  trouvait  dans 
les  plus  pénibles  embarras  pour  obtenir  les  grains  dont 
elle  avait  besoin,  puisqu'elle  était  en  quoique  sorte 
condamnée  à  nourrir  le  pays  :  en  France,  il  lui  fallait 
abandonner  le  maximum,  et,  à  l'étranger,  payer  en  argent, 
à  défaut  de  lettres  de  change  que  la  cessation  du  commerce 
avait  fait  disparaître. 

La  Convention  s'émut  de  cette  situation,  que  lui  révéla 
a  discussion  publique  de  pétitions,  et  elle  chargea  Robert 
iLiridet,  président  de  son  comité  du  commerce  et  des  ap 
provisionncmenls,  de  lui  présenter  un  rapport  général  sur 
l'étal  de  l.'i  République.  Ce  document  fut  lu  publiqucinen 
Anmîe  1(S7G.  1  s.  U3 
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le  jour  dp  la  quatrième  sans-culoltide  de  Tan  II  (20  sep- 
tembre 1794). 

Robert  Lindet  exposa  l'ensemble  des  faits  que  nous 
avons  rapportés  plus  haut,  et,  dans  ses  conclusions,  proposa, 
entre  autres  clioscs,  de  révoquer  les  lois  destructives  du 
commerce,  de  rendre  aux  marchandises  leur  circulation  et 
de  permettre  l'exportalion.  «Rappelons,  ajoutait-il, le  repos 
«  d'esprit  et  le  travail  dans  les  campagnes  ;  ramenons  les 
a  ouvriers  à  leurs  ateliers,  les  cultivateurs  à  leurs  champs. 
«  Surtout,  efforçons-nous  de  rétablir  parmi  nous  l'union 
«  et  la  confiance.  »  Robert  Lindet  proposa  ensuite 
l'adoption  de  quelques  décrets  qui  avaient  pour  objet 
de  prescrire  aux  Comités  des  finances  et  du  commerce 
d'examiner  promptemeut,  entre  autres  mesures,  la  ques- 
tion des  avantages  de  la  libre  exportation  du  superflu  des 
denrées  de  première  nécessité,  ainsi  que  les  réclamations 
des  négociants  qui  avaient  été  tenus  de  déposer,  dans  les 
caisses  de  district;,  les  sommes  dues  par  eux  aux  habitants 
des  pays  avec  lesquels  la  France  était  en  guerre. 

Les  Comités  présentèrent,  peu  de  jours  après,  leurs  rap- 
ports qui  devinrent  l'objet  de  discussions  très-vives.  Les 
thermidoriens,  fort  ignorants  en  matière  d'économie  poli- 
tique, censuraient,  par  esprit  de  réaction,  d'une  manière 
vive  et  outrageante,  tout  ce  qui  s'était  fait  en  ce  genre;  et 
cependant  lesCoQjmissions  des  subsistances  et  des  finances 
n'avaient  fait,  en  définitive,  qu'exécuter  les  lois  de  la 
Convention.  Depuis  qu'elles  fonctionnaient,  elles  n'avaient 
rien  tenté  qui  ne  fût  justifié  par  la  nécessité.  Robert  Lindet, 
particulièrement,  président  du  comité  des  approvisionne- 
ments, avait  travaillé  avec  un  zèle  admirable  à  tirer 
de  l'étranger,  à  requérir  en  France,  et  à  transporter, 
soit  aux  armées,  soit  dans  les  grandes  communes,  les 
grains  et  autres  objets  nécessaires;  mais,  il  ne  pou- 
vait répondre,  ni  de  la  fidélité  de  tous  ses  agents,  ni  de 
la  conduite  de  tous  ceux  qui  avaient  le  droit  de  requérir, 
tels  que  les  olficiers  municipaux,  les  représentants  en  mis- 
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sion  el  les  commissaires  aux  armées,  ni  surtout  de  l'in- 
fluence fâcheuse  que  les  mesures  violentes  avaient  exercée 
sur  les  transactions. 

Après  d'amères  récriminations  entre  les  chefs  des  partis, 
la  Convention  adopta  les  mesures  qu'elle  jugea  les  plus  ca- 
pables de  réparer  ou  d'adoucir  le  mal.  Ne  pouvant  abolir 
immédiatement  le  maximum  par  la  crainte  d'une  hausse 
subite  et  disproportionnée  dans  les  prix,  elle  se  borna  à 
affranchir  de  cette  taxe  les  marchandises  ou  denrées  de 
première  nécessité  apportées  dans  les  ports.  Elle  décida,  en 
outre,  que  le  prix  des  grains,  dont  les  frais  de  production 
étaient  inégaux,  varieraient,  dans  chaque  département, 
d'après  ceux  de  1790,  avec  augmentation  de  deux  tiers. 

Quant  aux  réquisitions,  elle  ordonna  qu'elles  ne  pour- 
raient plus  être  faites  que  par  la  Commission  des  appro- 
visionnements; que  celle-ci  ne  pourrait  requérir  ni  toute 
une  denrée,  ni  tous  les  produits  d'un  département,  et 
qu'elle  désignerait  toujours  l'objet,  sa  nature,  sa  quantité, 
l'époque  de  la  livraison  et  celle  du  payement. 

Le  séquestre  sur  les  sommes  dues  aux  négociants  étran- 
gers ne  fut  levé  que  sur  les  valeurs  appartenant  aux  Belges 
et  aux  Hambourgeois,  mesure  maladroite  parce  qu'elle 
était  incomplète. 

Enfin,  les  agriculteurs  et  les  négociants  qui  s'étaient 
soustraits  à  l'exécution  d'un  jugement  ou  à  l'application 
d'une  loi,  les  condamnés  par  les  comités  révolutionnaires 
et  les  suspects  furent  amnistiés,  autorisés  à  rentrer  chez 
eux  sans  pouvoir  être  inquiétés  et  remis  en  possession  de 
l'administration  de  leurs  biens  séquestrés.  Les  cultivateurs 
des  départements  du  Nord,  du  l*as-de-Calais,  de  l'Aisne 
et  de  la  Somme  furent  dispensés  de  l'impôt  territorial 
pendant  quatre  ans,  à  la  condition  pour  eux  de  rétablir 
la  culture  du  lin  et  celle  du  chanvre  alors  presque  totale- 
ment  abandonnées. 

beaucoup  de  cultivateurs  et  d'ouvriers,  ellVayés  par  les 
menaces  des  révolutionnaires,  avaient  quitté,  1rs  uns  l'Ai- 


—  516  — 

sace  à  la  suite  des  armées  étrangères,  5  la  fin  de  1793  ; 
les  autres,  Lyon  et  ses  environs,  lors  du  siège;  d'autres 
encore,  la  Normandie  et  le  Midi,  au  moment  où  la  Con- 
vention exerçait  ses  rigueurs  contre  le  parti  lédéraliste.  Un 
décret  distingua  ces  cultivateurs  et  ces  ouvriers  des  émi- 
grés, et  décida  que  ceux  sortis  de  France  depuis  le 
l"  mai  1793  et  qui  y  rentreraient  avant  le  1"  germinal 
an  III  (21  mars  1795),  ne  seraient  point  considérés  comme 
émigrés. 

I/hiver  de  l'an  111  arriva  et  fut  le  plus  rigoureux  du 
siècle  :  les  subsistances  manquèrent  encore  par  diffé- 
rentes causes.  La  récolte,  par  suite  de  la  réduction  des 
emblavemenls  en  blé,  avait  été  insuffisante  ;  le  battage  avait 
été  lent,  à  raison  de  la  disette  de  bras;  les  assignats 
baissant  tous  les  jours,  la  nouvelle  taxe  des  grains  était 
devenue  prompteraent  inférieure  au  prix  réel  de  la  den- 
rée ;  enfin,  les  fausses  déclarations  s'étaient  multipliées 
et  les  réquisitions  n'étaient  plus  obéies.  Ainsi,  le  système 
des  approvisionnements  par  l'Etat,  destiné  à  suppléer  au 
commerce,  se  trouvait  désorganisé  avant  que  le  commerce 
eût  pu  reprendre  son  mouvement  naturel.  La  disette  était 
sensible  surtout  dans  les  grandes  villes.  Paris  fut,  alors, 
menacé  d'une  famine  plus  cruelle  qu'aucune  de  celles 
qu'on  avait  pu  redouter  depuis  1789.  En  effet,  après  le 
9  thermidor,  la  Convention  avait  supprimé  la  Commune, 
factieuse  et  toujours  insurgée,  de  Paris,  et  le  soin  d'alimen- 
ter la  capitale  avait  été  transmis  de  cette  administration  à 
la  Commission  executive  du  commerce  et  des  approvision- 
nements, déjà  si  surchargée  de  travaux.  Il  était  résulté  de 
cette  modification  une  interruption  dans  les  services  :  par 
suite,  les  ordres  d'achats  avaient  été  donnés  tardivement, 
et,  comme  les  moyens  de  transport  manquaient,  comme 
de  nouveaux  pillages  avaient  eu  lieu  sur  les  roules,  les 
approvisionnements  en  grains  étaient  insuffisants. 

Les  bois  de  chauffage  et  les  charbons  qui,  dans  l'été,  n'a- 
vaient pu  arriver  par  suite  de  la  baisse  des  eaux  et  de  l'in- 
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terruption  du  flottage  (1) ,  manquèrent  aussi  presque  absolu- 
ment à  l'entrée  de  l'hiver.  En  oulre,  au  moment  où  le  com- 
merce commençait  à  respirer  et  lorsque,  encouragé  par  la 
Commission  executive,  il  aurait  pu  reprendre  ses  transac- 
tions, une  gelée  excessive  avait  congelé  tous  les  cours 
d'eau  (2)^  et  la  population  parisienne  voyait  augmenter  ses 
souffrances. 

Le  commerce  ne  pouvait  pas  immédiatement  reprendre 
ses  échanges,  quelque  bonne  volonté  qu'il  en  eût,  et  l'état 
des  partis  donnait,  d'ailleurs,  aux  affaires  une  situation 
encore  trop  incertaine,  trop  précaire  pour  que  la  con- 
fiance renaissante  pût  s'asseoir  suffisamment  et  ramener 
avec  elle  l'esprit  d'entreprise.  C'était  donc  le  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  la  Commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements,  qui  devait  seule  pourvoir  à  tout  dans 
cette  occurence  si  pénible. 

Pour  y  parvenir,  la  Commission  faisait  des  efforts  inouïs 
et  dépensait  des  sommes  considérables.  Malheureusement, 
il  semblait  que  ce  ne  fût  pas  assez  des  difficultés  maté- 
rielles qu'elle  rencontrait,  il  lui  fallait  lutter  encore  contre 
les  obstacles  que  le  parti  révolutionnaire  vaincu  lui  susci- 
tait. Ces  hommes  cherchaient  à  provoquer  des  troubles 
dans  les  masses  populaires  et  ne  craignaient  pas  d'aggra- 
ver ainsi  les  souffrances  de  leurs  concitoyens  pour  arriver 
à  reprendre  le  pouvoir  que  la  révolution  du  9  thermidor 


(1)  Les  coupes  de  bois  n'avaient  pu  se  faire  en  quantité  suffisante  par 
suite  du  manque  de  bras  et  de  la  répugnance  des  propriétaires  obligés 
de  vendre  au  maximum.  Les  bateliers  et  les  onlrcpreueurs  de  llottage, 
de  leur  côté,  vexés  par  les  autorités  locales,  réquisitionnés  ou  pillés, 
étaient  découragés  et  interrompaient  leurs  entreprises. 

(2)  Ce  fui  pendant  cet  hiver  exceptionnel  que  la  Hollande  fut  con- 
quise en  moins  de  deux  mois  par  l'iclicgru,  qui  fit  traverser  par  ses 
troupes,  sur  la  glace,  tons  les  cours  d'eau,  celte  défense  naturelle  du 
pays.  La  llolte  batave  elle- môme,  enfermée  dans  le  Texel  par  les  glaces, 
fut  eiilevie  (;ii  quel)|ues  heures  par  une  colonne  de  hussards  ({ue  ^oule- 
Dait  l'artilicrie  légère.  Ou  peut  se  faire  ainsi  une  idée  de  i'inteiibile  du 
froid  pendant  l'hiver  de  1701-1795. 
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leur  avnit  enlevé.  Dans  ce  but,  par  leurs  correspondances 
et  par  leurs  agents,  ils  s'efforçaient  d'effrayer  les  fermiers, 
les  incitaient  h  garder  leurs  grains,  et  criaient  parlout  que 
le  gouvernement  préparait  une  contre-révolution,  laissait 
pourrir  les  grains  dans  ses  magasins  et  voulait  affamer  le 
j)euple  pour  l'obliger  à  se  jeter  dans  les  bras  de  la  royauté. 
Quittant  les  lieux  où  ils  avaient  exercé  leurs  persécutions, 
ils  allaient  dans  des  villes  éloignées  et  surtout  à  Paris, 
partout,  enfin,  où  ils  n'étaient  plus  connus,  et  y  répan- 
daient le  trouble.  La  Commission  parvint  cependant  à 
faire  arriver  les  vivres  et  les  moyens  de  chauffage,  non  pas 
en  abondance,  mais,  du  moins,  en  quantité  suffisante 
pour  satisfaire  aux  besoins  les  plus  urgents. 

Certaines  mesures  prises  par  la  Convention  indiquèrent 
son  intention  de  rétablir  l'ordre  et  surtout  d'empêcher  le 
retour  du  gouvernement  révolutionnaire.  La  Commis- 
sion profila  de  cette  disposition  pour  faire  abolir  le 
maximum  et  les  réquisitions.  Toutefois,  comme  il  fallait 
pourvoir  à  l'approvisionnement  des  grandes  villes,  les  lois 
des  k  et  16  nivôse  an  III  (24  décembre  1794  et  5  jan- 
vier 1795)  laissèrent  au  gouvernement  jusqu'au  30  plu- 
viôse suivant  (18  février),  le  droit  de  préhension,  c'esi-k- 
dire  la  faculté  de  prendre  les  denrées  d'autorité,  en  les 
payant,  toutefois,  au  prix  des  marchés  du  département. 
Ce  droit  fut  étendu  aux  Directoires  de  districts. 

La  Commission  du  commerce  et  des  approvisionne- 
ments subit,  alors,  une  transformation  importante.  Les 
Directoires  de  districts  étant  autorisés  à  |)Ourvoir  aux 
besoins  de  leurs  administrés,  la  Commission  n'avait  plus 
besoin  de  cette  masse  d'employés  répandus  dans  tous  les 
départements  et  dont  la  surveillance  était  extrômeraent 
difficilt!,  sinon  impossible.  Son  personnel  fut  donc  diminué 
considérablement,  car  ses  dix  mille  employés  furent  ré- 
duits à  environ  treize  cents  ;  en  outre,  elle  reçut  le  titre 
de  Commission  des  approvisionnements. 
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Commission  des  approvisionnements. 

Lors  de  son  entrée  en  fonctions,  cette  Commission  avait 
à  sa  disposition  une  somme  de  180  millions  que  la  Con- 
vention avait  votée  le  19  nivôse  an  III  (8  janvier  1795). 
Mais,  ce  n'était  pas  tout  d'avoir  des  fonds ,  il  fallait 
trouver  des  blés;  la  Commission  se  mit  en  quête  de 
réunir  tous  les  grains  disponibles  et  de  les  faire  transporter 
à  Paris.  Ses  recherches  n'eurent  qu'un  médiocre  résultat,  et, 
malgré  tous  ses  efforts,  la  subsistance  de  la  capitale  allait 
manquer  tout  à  fait,  à  la  fin  de  ventôse  (milieu  de  mars). 

La  Convention,  il  faut  le  dire,  avait  été  trop  vite  en  vou- 
lant rétablir  la  liberté  du  commerce.  Les  cultivateurs  refu- 
saient d'obéir  aux  réquisitions  parce  qu'elles  se  trouvaient 
abolies  depuis  la  fin  de  pluviôse  ;  en  outre,  les  cours  d'eau 
étaient  encore  entièrement  gelés,  et  les  routes  couvertes  de 
glaces,  étaient  presqu'impraticables;  enfin,  le  peuple  affa- 
mé et  excité  par  les  jacobins  et  les  révolutionnaires,  allait 
sur  les  routes  au-devant  des  convois  et  les  pillait.  D'un 
autre  côté,  pendant  que  les  arrivages  diminuaient,  la  con- 
sommation augmentait.  En  etïet,  d'abord  ,1a  peur  de  manquer 
faisait  que  chacun  s'approvisionnait  pour  plusieurs  jours; 
ensuite,  pour  obtenir  des  légumes,  des  œufs,  des  volailles, 
beaucoup  de  gens  donnaient,  à  leurs  laitières  ou  à  des  gens 
de  la  campagne,  du  pain  qui  était  préféré  à  l'argent,  car  la 
disette  était  aussi  grande  aux  environs  de  Paris  qu'à  Pari.s 
môme;  puis,  les  boulangers  revendaient  de  la  pâte  aux 
paysans,  de  sorte  que  la  consommation  en  farine  s'était 
élevée,  de  quinze  cents  sacs  qu'il  fallait  par  jour  en  temps 
ordinaire  pour  Paris,  à  dix-huit  cents;  enfin,  l'abolition 
du  maximum  avait  fait  monter  le  prix  de  tous  les  comes- 
tibles à  des  taux  extraordinaires. 

Depuis  quelque  temps,  on  avait  dû  reprendre  le  système 
des  distributions  de  painjournalières,au  moyen  de  cartes, 
mais,  chacun  exagérait  ses  besoins  ;  la  Commission  crut. 
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iilors,  devoir  demander,  par  l'organe  du  président  du  Comité 
conventionnel,  Boissy  d'Anglas,  le  rationnement  des  habi- 
tants de  Paris,  sur  le  pied  d'une  livre  de  pain  par  tête  et  par 
jour.  C'était  à  celle  condition  que  la  Commission  pouvait 
promettre  que  la  ville  ne  manquerait  pas  de  subsistances. 
Le  décret  fut  rendu  avec  cette  modification,  que  la  ration 
des  ouvriers  serait  portée  à  une  livre  et  demie. 

Ce  décret  excita  une  grande  fermentation  dans  les  quar- 
tiers populeux  de  Paris  :  les  révolutionnaires  s'efforçaient 
d'en  aggraver  l'effet;  ils  n'appelaient  plus  Boissy  d'Anglas 
que  Boissy- famine,  et  ce  fut  jiour  eux  le  prétexte  d'une 
première  émeute  qui  prit,  dans  l'histoire  de  la  Révolution, 
le  nom  de  journée  du  1"  germinal.  Repoussés  des  abords 
de  la  Convention  par  la  jeunesse  dorée,  expulsés  des  Tui- 
leries b  coups  de  cannes,  les  terroristes,  qui  ne  se  dési- 
gnaient plus  que  .sous  l'appellation  de  patriotes,  regagnè- 
rent les  faubourgs  pour  y  organiser  un  nouveau  mouvement. 
La  Commission,  par  les  motifs  indiqués  plus  haut,  allait 
au  jour  le  jour  ;  la  quantité  de  farine  nécessaire  pour  fournir 
les  dix-huit  cents  sacs  n'étant  pas  arrivée  le  6  germinal,  on 
ne  put  faire  le  7  que  la  distribution  d'une  demi-ration.  Il 
y  eut  alors  de  nouveaux  rassemblements  dissipés  cette  fois 
par  la  force  armée.  Le  12  germinal  (1"  avril  1795),  sous 
prétexte  de  demander  du  pain,  la  populace  envahit  la  Con- 
vention, et  ce  ne  fut  qu'après  plusieurs  heures  de  désordre, 
que  les  sections  fidèles  purent  faire  évacuer  la  salle  de 
l'Assemblée.  Deux  députés,  Auguis  et  Pénière,  avaient  été 
blessés;  quatre  membres  de  la  Convention  furent  déportés 
et  sept  autres  décrétés  d'arrestation.  Le  13,  il  y  eut  une 
nouvelle  lutte  à  main  armée  dans  laquelle  les  patriotes 
furent  encore  vaincus,  et  qui  détermina  la  mise  en  accu- 
sation de  neuf  autres  députés. 

Enfin,  cette  question  du  pain  amena  la  sanglante  jour- 
née du  V  prairial  (20  mai  1795),  pendant  laquelle  le 
représentant  Féraud  fut  assassiné  dans  la  salle  même  de 
l'Assemblée  envahie,  et  Boissy  d'Anglas  courut  de  très- 
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grands  dangers  personnels.  Ce  fut  le  dernier  effort  du  parti 
montagnard  pour  ressaisir  le  pouvoir.  Après  deux  journées 
de  lutte,  il  fut  abattu  pour  ne  plus  se  relever.  Des  condam- 
nations à  la  peine  de  mort,  parmi  lesquelles  figurèrent 
celles  de  dix  députés  compromis  dans  les  scènes  de  meurtre 
commises  dans  l'Assemblée,  des  sentences  de  déportation 
contre  les  représentants  qui  s'étaient  signalés  par  leur  atti- 
tude pendant  la  dernière  lutte,  comme  par  des  violences 
ou  des  concussions  dans  le  cours  des  missions  dont  ils 
avaient  été  chargés,  (elle  fut  l'issue  de  ce  mouvement  in- 
surrectionnel qui  avait  menacé  un  instant  le  pays  du  retour 
au  régime  révolutionnaire. 

Ces  détails  indiquent  combien  d'obstacles  rencontraient 
le  retour  de  la  confiance  et,  par  suite  ,  la  restauration  du 
commerce.  Toutefois,  le  triomphe  du  parti  modéré,  la 
fin  de  l'hiver  et  les  apparences  d'une  belle  récolte  per- 
mirent, dès  le  mois  de  mai,  à  la  Commission  des  appro- 
visionnements, de  remplir  avec  moins  de  difficultés  les 
soins  qui  lui  étaient  confiés  jusqu'à  l'époque  oiî  la  mise  en 
vigueur  de  la  Constitution  directoriale  termina  sa  pénible 
mission.  Alors,  les  deux  Commissions,  celle  de  l'agricul- 
ture et  des  arts  et  celle  des  approvisionnements,  comprises 
dans  les  services  qui  entraient  dans  la  composition  du  mi- 
nistère de  l'Intérieur,  y  formèrent  deux  divisions. 

Les  renseignements  sur  les  budgets  de  l'an  II  et  de 
l'an  III  sont  beaucoup  trop  incom[ilets  pour  que  l'on  puisse 
connaître  quel  fut,  pour  ch.icun  des  services  des  deux 
Commissions  executives,  le  montant  dus  allocalions  et  le 
chiffre  des  dépenses.  Ainsi,  sur  l'an  III,  nous  n'avons 
trouvé  qu'une  indication  fort  sommaire  des  crédits  ou- 
verts par  la  Convention  ;  c'étaient  les  suivants,  votés  dans 
la  séance  du  19  nivôse  an  lïl  (8  janvier  1705)  : 

A  la  Commission  d'ap|)rovisionnement,  180  millions  de 
livres;  et  à  celle  d'agriculture  ctdesarls,  500  uiilji!  livres. 

Nous  indiquerons,  plus  loin,  à  (piel  chiffre  énorme 
durent  s'élever  les  dépenses  de  la  Commission  d'approvi- 
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sionnement  pour  nourrir  le  [»yys  pendant  les  deux  an- 
nées II  el  III  ;  nous  allons  clore  ce  chapilre  en  faisant  con- 
naître les  épreuves  auxquelles  le  personnel  des  adminis- 
trations de  l'agriculture  et  des  subsistances  fut  soumis  sous 
le  régime  révolutionnaire  et  surtout  pendant  la  Terreur. 

A  cette  époque,  les  employés,  astreints  à  la  production 
du  certificat  de  civisme,  ne  pouvaient,  aux  termes  d'un 
arrêté  du  Comité  de  Salut  public  du  13  prairial  an  II, 
quitter  leurs  fonctions  sans  l'autorisation  du  Comité  de 
Salut  public,  et  les  Commissaires  (chefs  des  Commissions 
executives)  étaient  responsables  de  la  légitimité  des  motifs 
sur  lesquels  étaient  fondées  les  démissions  offertes  (1).  Le 

(1)  Voici  un  extrait  de  cet  arrêté  : 

«  Extrait  des  Refçistres  du  Comit';  de  Salut  public  de  la  Convention 
nationale  du  18  prairial  an  II  do  la  République  française  une  et  indivi- 
sible. 

"  Le  Comité  de  Saint  public,  considérant  la  nécessité  de  donner,  au 
travail  des  bureaux  des  douze  commissions  executives,  l'activité  la  plus 
soutenue,  arrête  ce  qui  suit  : 

a  Art.  t"'.  Il  sera  nommé  par  chaque  Commission  nn  citoyen  ctiargé 
«  de  rendre  compte  journellement  au  Commissaire  de  chacune  d'ellis 
«  de  rcxartiludc  de  loush-s  employés  à  se  trouver  poDclupllemcnt  à  leurs 
«  bureaux  aux  heures  indiquées  ci-après;  ce  citoyen  n'exercera  dans  les 
«  bureaux  aucune  autre  fouction  et  sou  traitement  sera  de  2,i()0  livres. 

«  AuT.  2.  Aucun  employé  ddns  le.-)  bureaux  ue  pourra  quitter  ses 
«  fonctions  actuilles  pour  d'autres,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
«  sion  du  Comilc  de  Salul  public,  et  les  conjrnissaircs  qui  prébcnleront 
«  au  Comité  les  démissions  proposées,  seront  responsables  de  la  Icgi- 
«  limité  des  motifs  sur  lesquels  elles  seront  fondées. 

a  Art.  .h.  a  compter  du  'il  prairial  présent  mois,  les  employés 
«  dans  les  bureaux  des  commissions,  et  agences  qui  eu  dépeudeni, 
«  seront  tenus  d'être  ù  leur  pos^e  le  matin  depuis  huit  heures  précises 
«  jusqu'à  deux  heures  après  midi,  et  le  soir  depuis  cinq  heures  précises 
«  jusqu'à  huit  heures  et  demie. 

«  Art.  4.  Les  jours  de  décadi,  les  employés  seront  dispensés  de  se 
«  rendre  le  soir  a  leurs  bureaux.  » 

«  Sinné  au  registre  :  Carnot.  B.  liarrère,  C.  A.  Prieur,  Collot  d'Her- 
«  bois,  Billaud-Vareunes,  Robert  Liudet,  Robespierre,  Couthou.  Pour 
«  copie  conforme  :  Lerebourt.  •>  {Archives  du  ministère  de  l'Intérieur. 
—  Organisatiou  des  bureaux.) 

Cet  arrêté  ue  survécut  pas  à  ceux  qui  l'avaient  publié.  Il  (ut  annulé  le 
2  fructidor  au  H,  par  le  nouveau  Comité  de  Salut  public. 
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travail  des  employés  n'était  donc  pas  seulement  réquisi- 
tionné; mais  ces  employés  étaient  en  quelque  sorte  em- 
prisonnés dans  leurs  fonctions,  et  ils  y  étaient  soumis  à  la 
surveillance  d'un  inspecteur.  Or,  à  cette  époque,  où.  les 
Commissions  étaient  peuplées  d'énergumènes;  où  les 
moindres  paroles,  les  actes  les  plus  inoffensifs  pouvaient 
recevoir  les  plus  fâcheuses  interprétations;  où  le  civisme 
était  le  prétexte  de  tous  les  excès;  où,  enfin,  les  dénoncia- 
tions étaient  si  fréquentes  et  si  facilement  accueillies  par 
les  nombreuses  autorités  chargées  de  la  police,  on  comprend 
à  combien  d'inquiétudes  et  de  dangers  les  malheureux  em- 
ployéssetrouvaientlivréssousl'empired'unsemblablearrêt. 

Aussi,  non-seulement  presque  tous  les  anciens  employés 
furent  réformés  pour  cause  d'épuration,  mais  encore  le  per- 
sonnel du  ministère  de  l'Intérieur  fournit  un  contingent 
de  victimes  aux  fureurs  révolutionnaires.  En  effet,  d'après 
les  annales  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  celles 
de  la  Commune  : 

Six  des  minisires  qui  avaient  dirigé  l'administration  de 
l'agriculture  lorsqu'elle  relevait  soit  du  contrôle  général, 
soit  du  ministère  do  l'Intérieur;  deux  anciens  intendants 
devenus  vice-présidents  ou  chefs  de  division  dans  ce  der- 
nier département;  cinq  membres  des  Agences;  trois  pre- 
miers commis  ou  employés,  et  un  fonctionnaire  chargé  de 
la  haute  surveillance  de  l'Ecole  d'Alfort  furent  massacrés, 
guillotinés,  emprisonnés  ou  déportés,  ou  se  donnèrent  la 
mort  pour  éviter  l'échafaud. 

Les  six  ministres  furent  : 

i"  Le  comte  do  Montmorin,  ministre  du  24  décembre 
1790  au  i25  janvier  1791.  Cet  inl'orluné,  enfermé  comme 
suspect  à  rAbl)ayo  après  le  10  août  1792,  y  fut  l'une  des 
premières  victimes  assassinées  par  les  hordes  de  la  Com- 
mune de  Paris,  dans  la  nuit  du  2  au  3  septembre. 

T  Valdec.  de  Lessarl,  ministre  du  25  juillet  au  29  no- 
vembre 1791.  Décrété  d'accusation  à  la  iiti  de  mai  1792 
et  envoyé  à  Orléans,  ainsi  qu'une  vingtaine  d'autres  per- 
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sonnagcs  accusés  de  haute  trahison,  pour  y  être  jugés, 
il  était  ramené  à  Paris  avec  ses  compagnons  d'infortune, 
lorsque  les  voitures  qui  les  transportaient  arrivèrent  à 
Versailles  le  9  septembre  1792.  La  Commune  de  Paris  avait 
envoyé  au-devant  d'eux  ses  sicaires,  les  septembriseurs. 
Ces  misérables  se  jetèrent  sur  les  voilures  et  massacrèrent 
tous  ceux  qu'elles  contenaient.  De  Lessart,  toutefois,  ne 
se  laissa  pas  égorger  sans  résistance  :  doué  d'une  grande 
force  musculaire,  il  se  jeta  sur  un  des  assassins,  lui  arracha 
son  sabre  et  ne  succomba  qu'après  avoir  tué  ou  blessé 
plusieurs  de   ces  bandits. 

3°  De  Laverdy,  ancien  contrôleur  général.  Il  comparut 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  le  3  frimaire  an  II 
(24  novembre  1793)  et,  condamné  à  mort,  fut  exécuté 
le  même  jour  comme  agent  et  complice  du  despotisme. 

4°  Roland  de  la  Platière,  deux  fois  ministre  de  l'inté- 
rieur. Lors  de  l'insurrection  des  31  mai,  l"et  2  juin  1793, 
Roland  avait  été  inscrit  sur  la  liste  des  Girondins  et  décrété 
d'accusation  ;  il  parvint  à  s'échapper  et  se  cacha  pendant 
plusieurs  mois  à  Rouen,  chez  un  de  ses  amis.  Le  12  no- 
vembre 1793,  il  apprit  que  sa  femme,  sacrifiée  à  la  haine 
des  jacobins  et  à  la  jalousie  de  Robespierre  qu'elle 
avait  plus  d'une  fois,  dans  son  salon,  écrasé  de  sa  supé- 
riorité, avait  été  condamnée  et  exécutée  à  Paris  le  9 
du  même  mois.  Il  quitta  alors  l'asile  oii  il  avait  reçu 
l'hospitalité,  et  le  lendemain,  au  petit  jour,  des  paysans  le 
trouvèrent  mort  au  pied  d'un  arbre,  à  quelques  lieues  de 
la  ville,  sur  la  route  de  Rouen  à  Caen.  Il  s'était  percé 
lu  cœur  avec  la  lame  d'une  canne  à  épée. 

5°  Goujon,  ministre  du  16  au  19  germinal  an  II  (5  au 
8  avril  1794).  Compris  au  nombre  des  députés  arrêtés 
après  la  journée  du  1*'  prairial  an  III,  il  fut  envoyé  au 
tribunal  révolutionnaire  et  condamné  à  la  peine  de  mort, 
avec  cinq  autres  de  ses  collègues,  comme  terroriste  et  insti- 
gateur ou  complice  du  mouvement  insurrectionnel  dirigé 
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contre  la  Convention.  Au  sortir  de  l'audience,  il  se  tua 
d'un  coup  de  couteau  pour  éviter  l'échafaud. 

6°  Enfin,  Herman,  ministre  du  19  au  29  germinal 
an  II  (du  8  au  18  avril  179i).  Peu  de  mois  après  la  chute 
de  Robespierre,  Herman,  président  du  tribunal  révo- 
lutionnaire, avait  été  arrêté.  Il  vint  avec  Fouquier- 
Tinville  et  quelques-uns  des  juges  et  des  jurés  du  sanglant 
tribunal,  répondre  des  crimes  qu'ils  avaient  tous  commis, 
en  envoyant  à  la  mort  plusieurs  milliers  de  victimes  sous 
les  prétextes  les  plus  futiles.  Condamné  à  son  tour,  il 
fut  exécuté,  comme  complice  de  Robespierre,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  floréal  an  IFI  (fin  avril  1795). 

Les  deux  intendants  des  finances  étaient  Blondel  et 
Chaumont  de  la  Millière,  qui  avaient  été  arrêtés  peu  après 
le  10  août,  dénoncés  par  l'employé  Raisson,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut. 

Blondel,  accusé  de  propos  inciviques,  comparut,  le 
14  septembre  1793,  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Il 
fut  renvoyé  de  l'accuscition,  «  sur  le  témoignage  d'excel- 
«  lents  républicains,  dit  l'arrêt,  qui  répondaient  de  son 
«  civisme.  »  Ces  excellents  républicains  étaient  Gilbert, 
Vilmorin,  Cels  et  Huzard,  avec  lesquels  Blondel  était  lié. 

Chaumont  de  la  Millière,  conduit  à  l'Abbaye  le  16  août, 
en  sortit  le  1"  septembre  et  échappa  ainsi  au  massacre  des 
prisons.  Peu  après,  accusé  d'attachement  aux  principes  mo- 
narchiques et  de  relations  avec  les  émigrés,  il  fut  incarcéré 
de  nouveau  »;t  ne  sortit  de  prison  qu'après  le  9  thermidor, 
sur  la  réclamation  des  membresdela  Commission  executive 
des  Travaux  publics.  Enlin,  le  18  fructidor  an  V  (4  sep- 
tembre 1797),  il  fut  arrêté  une  troisième  fois  à  Lyon  comnie 
émigré  rentré  et  allait  être  exécuté  à  Riom,  lorsque  son 
neveu,  Héron  de  Villefosse  et  M"""  de  Caraman,  dont  Tin- 
fluencc  était  grande  auprès  du  directeur  Barras,  obtinrent 
que  sa  peine  fût  commuée  en  celle  de  la  déportation 
simple  qu'il  alla  subir  à  Genève  (1). 

(t)  Cliuunioiit  de  la  Milliùre,  iilb  d'un   iiiliiidjul  de  Limoges,  avait 
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Les  cinq  membres  des  Agences  furent  :1°  Dubois  de 
Jancigny,  P.irmentier  et  Tessier,  dont  nous  avons  déjà  fait 
connaître  le  sort  ;  2°  Gâteau  et  Raisson, 

Gâteau,  créature  de  Saiut-Just  qui  l'avait  fait  appeler  à 
la  Commission  executive  de  l'agriculture  et  des  arts, 
n'avait  jamais,  nous  l'avons  dit,  exercé  ses  fonctions,  bien 
qu'il  en  touchât  les  émoluments;  il  fut  incarcéré  et  décrété 
d'accusation  le  29  brumaire  an  III  (19  novembre  1794). 
Le  tribunal  le  condamna  à  la  déportation. 

Raisson,  membre  de  l'Agence  de  l'économie  animale, 
puis  administrateur  des  subsistances  et  approvisionnements 
près  la  Commune  de  Paris,  fut  destitué  après  le  9  thermi- 
dor. Arrêté  le  28  brumaire  an  III  (18  novembre  1794), 
puis  décrété  d'accusation  par  la  Convention,  le  23  nivôse 
suivant  (12  janvier  1795),  comme  terroriste  et  promoteur 
de  motions  révolutionnaires  contre  le  gouvernement,  il 
fut  transféré  au  fort  de  Ham  et  désigné  pour  être  déporté. 
Il  allait  partir  pour  l'exil,  lorsque,  dans  les  premiers  jours 
de  brumaire  an  IV  (octobre  1795),  il  fut  relâché  par  suite 
de  la  réaction  qui  suivit  le  soulèvement  royaliste  du 
13  vendémiaire. 

Quant  aux  commis,  voici  quel  fut  leur  sort. 

Ducharne  (Louis-Henri),  ancien  premier  commis  dans 
les  bureaux  des  deux  Trudaine,  s'était  retiré  de  l'admi- 
nistration vers  la  fin  du  second  ministère  de  Necker.  En 
1793,  il  fut  arrêté  sous  la  prévention  de  publication  et 
de  distribution  d'ouvrages  dans  lesquels  il  critiquait,  avec 
l'autorité  de  son  expérience,  la  création  du  système  finan- 
cier, assignats  et  maximum.  Accusé,  pour  ce  motif,  d'être 

été  malire  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  puis  intendant  des  floances. 
Son  travail  et  son  intelligence  lui  avaient  acquis  une  grande  iuQuence 
et  il  dirigeait,  avec  une  supériorité  si  marquée,  le  service  des  Ponts  et 
chaussées,  que  Louis  XVI  lui  offrit  le  Contrôle  général  après  la  chute 
de  de  C.alonue  :  -<  La  connaissance  que  j'ai  de  vos  talents  et  de  votre 
«  probité,  disait  le  l5oi  dans  sa  lettre  à  de  la  Milliére,  m'a  engagé  à  vous 
o  choisir  pour  remplacer  M.  de  Calouiio.  »  De  la  Millière  refusa,  malgré 
les  iu^lances  du  Roi. 
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l'auteur  de  propositions  tendant  à  provoquer  la  dissolution 
de  la  représentation  nationale  et  le  rétablissement  de  la 
royauté,  il  parut  devant  le  tribunal  révolutionnaire  le 
22  brumaire  an  11(13  novembre  1793),  fut  condanmé  à  la 
peine  de  mort  et  exécuté  le  même  jour. 

Molandre  (Jacques-Denis),  ancien  premier  commis  au 
ministère  de  l'intérieur,  2«  division,  où  il  dirigeait  le  bu- 
reau dit  de  la  correspondance  relative  au  régime  constitu- 
tionnel et  au  maintien  de  l'ordre  public.  Après  la  chute 
de  Roland,  les  Jacobins  l'avaient  fait  exclure  et  ses  papiers 
avaient  été  saisis.  Sur  le  rapport  de  son  successeur,  auquel 
l'examen  de  ces  documenls  était  confié,  Molandre  fut 
arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire  le 
6  frimaire  an  II  (26  novembre  1793),  comme  prévenu 
d'avoir  correspondu  avec  un  émigré  et  de  n'avoir  point 
dénoncé  ce  dernier,  bien  qu'il  le  sût  rentré  en  France. 
Molandre  fut  condamné  à  la  déportation. 

Gorneau  (Etienne-Pierre),  employé  à  la  Commission 
des  subsistances  et  approvisionnements,  fut  arrêté  pour 
avoir  rédigé  et  présenté  un  rapport  dans  lequel  il  blâ- 
mait, peut-être  avec  trop  d'énergio  dans  l'expression,  les 
mesures  anti-économiques  adoptées  par  le  gouvernement 
dans  la  question  des  subsistances,  et  rappelait  avec  éloge 
celles  édictées  sous  Trudaine  et  Turgot.  Le  crime  de  Gor- 
neau était  h  peu  près  le  même  que  celui  de  Ducharne, 
son  sort  fut  semblable.  Il  comparut,  le  13  frimaire  an  III 
(3  décembre  1793),  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
comme  «  auteur  d'écrits  tendant,  disaient  l'acte  d'accusa- 
tion (,'t  l'arrêt,  à  la  dissolution  de  la  République,  à  l'avi- 
lissement de  la  représentation  nationale  et  des  autorités 
constituées  ainsi  qu'au  rétablissement  de  la  royauté.  » 
Condamné  à  la  peine  de  mort^  il  fut  exécuté  le  même 
jour  (1). 

(liOii  .1  cilii  le  iioiii  (lu  (ioriicnii  p.iruii  les  victimes  dii  régime  de  lu 
Terreur.  La  lainilU;  de  cel  nirurliiiié  devait  cuiitiiiiier  .1  être  éprou- 
vée par  la  puliliquc.  bu  ullcl,  le   lils  de  Gurucau    clail  eulré,  duub  ie 
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Enfin,  Berlhier  de  Sauvigny,  ancien  intendant  de  la 
généralilé  de  Paris  et  chargé,  comme  tel,  de  la  haute  sur- 
veillance sur  l'école  d'Alfort,  fut  massacré  et  pendu  à  une 
lanterne  par  le  peuple  sur  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville,  le 
23  juillet  1789.  On  accusait  cet  infortuné  de  fomenter 
la  disette,  à  Compiègne,  et  on  l'avait  arrêté  au  moment 
même  oià  il  s'occupait  de  réunir  des  approvisionnements 
considérables  pour  la  capitale. 

Le  personnel  de  Tadministralion  de  l'agriculture  figura, 
on  le  voit,  pour  un  contingent  assez  large  dans  le  nombre 
des  victimes  de  la  Terreur. 

Mais  aux  souffrances  morales  que  ces  exemples  devaient 
faire  éprouver  aux  employés,  s'ajoutaient  encore  des  souf- 
frances physiques.  En  effet,  pendant  le  régime  de  la  Ter- 
reur, la  valeur  des  assignats,  dont  le  cours  était  forcé  au 
pair,  sous  peine  de  six  ans  de  fers,  aux  termes  de  la  loi  des 
11-16  avril  1793,  ne  perdait,  en  réalité,  dans  les  transac- 
tions que  25  et  30  pour  cent,  ce  qui  permettait  encore  aux 
employés  de  vivre  avec  les  émoluments  de  leurs  places; 
mais,  après  la  Terreur,  leur  situation  s'empira  considérable- 
ment. La  dépréciation  des  assignats  les  condamna  à  de 
cruelles  privations.  Cette  dépréciation,  on  le  sait,  alla 
s'augmentant  chaque  jour,  jusqu'à  faire  tomber  la  valeur 
de  l'assignat  à  100,  150  el  même  200  capitaux  pour  un. 
Alors,  la  position  des  employés  devint  affreuse,  et  pour 
empêcher  que,  poussés  par  la  faim  et  le  besoin,  ils  ne  dé- 
sertassent les  administrations  publiques,  on  leur  paya  en 
nature,  c'est-à-dire  en  denrées  alimentaires,  la  moitié  de 
leurs  émoluments  et  le  surplus  en  assignats  (1). 


courant  do  1810,  an  raiaislère  de  l'Intérieur  on  qualité  d'expédition- 
naire. Un  arrêté  ministériel  du  21  décembre  1815  le  destitua  comme  ré- 
volutionnaire et  bonapartiste.  En  1817,  Gonicau  était  rétabli  dans  son 
emploi  par  le  successeur  du  minisire  qui  l'avait  expulsé. 

(Il  Ce  que  nous  avançons  ost  justifié  par  le  passafçe  suivant  du  mes- 
sage adressé  par  le  Directoire  aux  deux  Conseils  '^Anciens  et  Cinq  cents) 
le  20  frimaire  an  V  (JO  décembre  1796)  :  «  ...  Les  fonctionnaires  publics 
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Ainsi,  après  les  angoisses  de  la  crainte,  c'étaient  celles 
de  la  misère  et  de  la  faim  qui  atteignaient  ces  malheu- 
reux. Ils  payaient  cher  la  préférence  que  les  épuraleurs 
jacobins  leur  avait  donnée  sur  leurs  prédécesseurs.  La 
réorganisation  dos  administrations  par  le  Directoire  n'a- 
méliora pas  immédiatement  la  situation  des  employés; 
mais  ceux-ci  en  avaient  l'espérance  et  les  chefs  du  Gou- 
vernement la  volonté.  Les  employés  prirent  donc  encore 
patience;  après  neuf  à  dix  mois  de  souffrances,  ils  reçu- 
rent, enfin,  le  montant  de  leurs  traitements  en  numé- 
raire et  virent  la  fin  des  épreuves  auxquelles  ils  avaient 
élé  soumis  (1). 

sont  sans  salaire;  d'un  bout  de  la  République  à  l'autre  on  voit  les 
«  juges,  les  administrateurs,  réduits  à  l'horrible  alternative,  ou  de 
«  traîner  dans  la  misère  leur  existence  et  celle  de  leur  famille,  ou  de 
«  se  déshonorer  en  se  vendant  à  l'intrigue...  » 

(1)  Les  paiements  en  numéraire  furent  repris  vers  la  fin  de  prairial 
an  V( juin  1796). 
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CHAPITRE   XIII 

Quatrième  forme  d'organisation.  —  L'Administration 
de  l'agriculture  sous  le  Directoire.  (1795  à  1799.) 

MINISTÈRE   DE   l'iNTÉRIEUR. 

Vers  le  mois  d'août  1794,  après  le  9  thermidor,  toutes 
les  administrations  publiques  avaient  été  épurées  une 
seconde  fois  ;  les  employés  qui  s'étaient  signalés  par  leni 
attachement  aux  principes  terroristes  ou  par  des  dénon- 
ciations, furent  congédiés.  Le  service  de  l'agriculture  dut 
être  cerîainement  purgé  de  ces  révolutionnaires;  mais, 
sur  cet  objet,  nous  n'avons  trouvé  que  des  renseignements 
vagues  et  qui  ne  permettent  aucune  affirmation. 

Nous  avons  dit  que  le  10  vendémiaire  an  IV  (2  oclo- 
bre  1795),  le  ministère  de  l'intérieur  avait  été  réorganisé, 
ainsi,  d'ailleurs,  que  les  autres  départements,  sur  la  pro- 
position du  député  Thibaudeau  ;  cl  que,  parmi  les  allri- 
bulions  que  ce  décret  lui  réserva,  se  trouvaient  : 

L'agriculture,  les  dessèchements  et  défrichements; 

Le  commerce,  comprenant  les  subsistances  ou  approvi- 
sionnements ; 

Les  primes  et  encouragements  sur  ces  divers  ohjels. 

Le  12  brumaire  suivant  (:J  novembre  1795),  lionezech 
fut  nommé  ministre  de  l'intérieur.  C'était  un  économiste 
distingué  et  un  administrateur  habile  ;  il  organisa  les  ser- 
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vices  de  son  département  en  six  divisions,  plus  une  section 
de  comptabilité  et  deux  bureaux  particuliers,  l'un  pour 
le  cabinet,  l'aulre,  pour  les  poids  et  mesures. 

La  deuxième  division,  dont  le  chef  fut  Monllinot,  avait 
entre  autres  la  distribution  des  secours.  Ses  bureaux 
étaient  dans  la  rue  Dominique,  maison  Monaco. 

La  quatrième  division,  à  la  tête  de  laquelle  fut  placé 
J.  B.  Dubois  de  Jancigny,  comprit  les  services  suivants  di- 
visés en  trois  bureaux  : 

1°  L'agriculture,  police  rurale,  dessèchements  et  défri- 
chements, pépinières,  essais  sur  les  plantes  exotiques, 
amélioration  et  conservation  des  animaux  utiles,  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles;  les  haras;  les  épizooties;  les 
écoles  vétérinaires;  les  maisons  nationales  d'expériences 
pour  les  plantes  et  les  animaux;  les  arts  dépendant  de 
l'économie  rurale.  Ce  bureau  avait  pour  chef  de  Vitry. 

2°  Les  arts  utiles;  les  brevets  d'invention  ;  le  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers  j  les  manufactures  nationales. 

3°  Le  commerce,  les  exportations  et  les  importations. 

Celle  quatrième  division  avait  ses  bureaux  dans  la  rue 
Dominique,  maison  Conty. 

La  sixième  division,  dite  des  Subsistances,  et  dont  le 
chef  était  Devèze,  comprenait  trois  bureaux  chargés  des 
services  suivants  : 

Les  marchés 5  les  mercuriales  et  les  secours  aux  dépar- 
ments:  le  remboursement  des  prêts  faits  en  grains  ou  en 
deniers;  la  suite  des  marchés  faits  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rieur; les  arrivages  dans  les  ports  et  l'approvisionnement 
de  Paris. 

Les  bureaux  étaient  rue  de  Grenelle,  maison  Brissac. 

Les  moyens  d'encouragement  adoptés  par  la  Commis- 
sion d'agriculture  répondaient  trop  exactement  aux  be- 
soins de  l'époque  pour  que  leur  application  en  fut 
arrêtée. 

La  Feuille  du  cultivateur  continua  donc  h  répandre,  dans 
les  campagnes,  des  instructions  sur  les  meilleurs  procédés 
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de  culture  et  sur  toutes  les  améliorations  qui  pouvaient  dé- 
terminer les  progrès  de  l'industrie  agricole. 

La  distribution  des  récompenses  pécuniaires  promises 
par  la  loi  de  septembre  1792  fut  régularisée  autant  que 
pouvait  le  permettre  le  désordre  qui  régnait  encore  dans 
les  administrations  centrales  des  déparlements;  mais,  les 
400,000  francs  mis,  pour  cet  objet,  à  la  disposition  de 
l'administration  se  trouvaient  alors  presque  totalement 
épuisés.  Dans  un  rapport  qu'il  adressa  au  Directoire 
pour  rendre  compte  des  dépenses  de  son  ministère  en 
l'an  IV,  Benezech  déclare  que  cette  allocation  doit  être 
annuelle  pour  produire  des  effets  utiles.  Cette  proposition 
fut  adoptée,  toutefois  l'application  de  la  mesure  ne  put 
commencer  qu'en  l'an  V. 

La  pépinière  des  Chartreux  était  contiguë  au  Luxem- 
bourg; elle  fut  réunie  au  jardin  de  ce  palais  et  reçut  quel- 
qu'agrandissement-  L'inspection  et  la  direction  supérieure 
des  pépinières  furent  confiées  à  Cels  et  à  Vilmorin,  qui  y 
firent  continuer  les  utiles  travaux  d'expérimentation  com- 
mencés en  l'an  IIL 

L'exécution  de  la  loi  du  14  frimaire  an  II,  sur  les  des- 
sèchements, dont  les  essais  d'application  n'avaient  causé 
que  des  perles  pour  l'agriculture,  fut  suspendue  ;  sans 
être  abrogé,  cet  acte  tomba  en  désuétude. 

Une  autre  loi,  celle  du  10  juin  1793  sur  le  partage  des 
biens  communaux,  avait  également  amené  de  grands  dé- 
sordres, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut.  Une  loi, 
rendue  le  21  prairial  an  IV  (9  juin  1796),  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  l'Intérieur,  suspendit  toute  action  au 
sujet  de  ces  partages.  Les  considérants  démontrent  com- 
bien était  inintelligente  cette  mesure  que  l.i  Convention 
avait  adoptée,  dans  un  but  de  popularité  mal  entendu.  O/i 
lit,  en  effet,  ces  paroles  en  tête  de  la  loi  de  l'an  IV  : 

«  Considérant  que  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793 
adonni'  lieu  h  de  nombreuses  réclamations,  soit  auprès  de 
la  Convention  nationale,  soil  auprès  du  Corps  législatif: 
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0  Que  l'examen  de  toutes  les  difficultés  qu'a  fait  naître 
celle  loi  et  des  mesures  qui  doivent  être  prises  pour  con- 
cilier le  respect  dû  aux  propriétés  privées  avec  l'intérêt 

public..,.^   exigera  une   discussion   longue ;  qu'il  est 

cependant  instant  d'arrêter  tes  funestes  effets  de  V exécution 
lillér.-ilc  de  la  loi  du  10  juin  1793,  dont  plusieurs  incon- 
vénients majeurs  se  sont  déjà  fait  sentir » 

Les  partages  faits  antérieurement  à  la  loi  du  21  prairial 
an  IV  étaient  maintenus  ;  mais  tous  autres  en  cours  d'exé- 
cution étaient  suspendus,  et,  à  l'avenir,  il  ne  pouvait 
être  procédé  à  aucune  action  pour  obtenir  le  partage  de 
biens  communaux  jusqu'à  ce  qu'une  loi  nouvelle  y  eût  au- 
torisé les  communautés  d'habitants. 

Cette  loi  était  sage,  car  elle  conservait  une  ressource 
qui,  dans  maintes  localités,  formait  la  seule  richesse  de 
la  commune  et  le  seul  mode  de  secours  efficace  pour  ses 
indigents  5  en  outre,  elle  empêchait  de  sacrifier  l'avenir 
au  présent. 

L'Assemblée  constituante  avait  abrogé  toutes  les  lois  de 
l'ancienne  monarchie,  et,  dans  son  ardeur  de  réformes, 
ses  votes  s'étaient  ressentis  d'une  précipitation  fâcheuse. 
Bien  plus,  réagissant  contre  un  régime  qui  présentait 
certainement  des  abus,  mais  qu'on  jugeait  alors  avec 
une  passion  aveugle,  elle  crut  que,  pour  ne  pas  re- 
tomber dans  les  errements  du  despotisme,  ce  grand  mol 
par  lequel  on  désignait  le  gouvernement  monarchique  an- 
térieur, il  fallait  éviter,  autant  que  possible,  d'édicter  des 
pénalités,  et  qu'il  était  préférable  d'agir  par  voie  de  con- 
seils et  d'encouragements  pour  obtenir,  des  citoyens, 
l'exécution  des  mesures  prises  dans  leur  intérêt.  Péné- 
trée de  ce  principe ,  la  Constituante  avait  donc  sub- 
stitué aux  arrêts  ayant  force  de  règlements  rendus  par 
le  Parlement  sur  l'échenillage,  les  4  février  1732,  29  jan- 
vier 1777  et  9  février  1786,  des  dispositions  insérées 
dans  la  loi  du  28  septerabre-6  octobre  1791  et  suivant 
lesquelles  «   les  corps  administratifs  devaient  encoura- 
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«  ger  les  habitants  des  campagnes  par  des  récompenses, 
«  et  suivant  les  localités,  à  la  destruction  des  animaux 
«  malfaisants  qui  peuvent  ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu'à 
«  la  destruction  des  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent 
«  nuire  aux  récoltes.  »  Ces  corps  devaient  aussi  employer 
tous  les  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  les  épizooties  et 
la  contagion  de  la  morve  des  chevaux.  Les  événements,  la 
pénurie  des  ressources  financières,  l'insouciance  des  ad- 
ministrations locales  pour  tout  ce  qui  ne  se  rattachait  point 
à  la  politique,  celle  des  cultivateurs  pour  ce  qui  ne  semble 
pas  toucher  ouvertement  ou  immédiatement  à  leurs  inté- 
rêts, firent  négliger  les  prescriptions  de  la  loi  du  28  sep- 
terabre-6  octobre  1791;  aussi,  les  insectes  nuisibles,  les 
animaux  malfaisants  s'étaient  multipliés  considérablement, 
et  les  nombreuses  plaintes  qui  se  produisaient  finirent 
par  attirer  l'attention  du  gouvernement  sur  cet  état  do 
choses. 

Benezech  fit,  en  conséquence,  préparer  un  projet  de  loi 
sur  l'échenillage  (1).  La  proposition  fut  accueillie,  et, 
comme  le  temps  pressait,  hs  Conseils,  déclarant  l'urgence, 
votèrent  la  loi  du  26  ventôse  an  IV  (16  mars  179G),  qui 
reproduisait,  en  les  condensant,  les  dispositions  des  arrêts 
du  Parlement  de  Paris  cités  plus  haut.  Malheureusement, 
l'inexpérience  du  rédacteur  ainsi  que  la  précipitation  avec 
laquelle  le  projet,  mal  étudié,  avait  été  discuté  dans  le  sein 
des  Conseils,  firent  que  cette  loi  resta  incomplète. 

En  effet,  elle  déterminait  d'abord  une  seule  et  môme 
époque  pour  l'échenillage  dans  toute  la  France.  Or,  les 
différences  de  climat  exigent  que  celle  opération  ait  lieu 
beaucoup  plus  tôt  dans  le  Midi  que  dans  le  Centre  et  sur- 
tout que  dans  le  Nord  de  notre  pays.  Il  eût  donc  fallu,  ou 
indiquer  des  époques  pour  chacune  de  ces  trois  grandes 
divisions  géographiques,  ou  laisser  aux  administrations 
départementales  le    soin   de   fixer,  chaque    année,  dans 

(1)  Ce  fut  Isabcau,  bous-cbcf,  qui  fui  cliargc  de  ce  travail. 
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leurs  circonscriptions  respectives,  l'époque  de  l'échenillage. 

D'un  autre  côté,  l'échenillage  de  fin  d'hiver,  bien 
qu'il  soit  le  plus  intéressant  pour  l'agriculture,  n'est 
pas  ie  seul  qui  soit  important.  A  la  fui  de  l'été,  cer- 
taines espèces  de  chenilles  se  livrent  à  la  reproduction 
ot  il  importerait  de  les  poursuivre.  La  loi  du  26  ventôse  res- 
tait muette  sur  ce  point,  au  lieu  de  donner  aux  autorités 
locales  le  droit  de  faire  opérer  la  destruction  des  insectes 
et  de  leurs  bourses  aux  différentes  époques  où  cela  serait 
jugé  nécessaire  par  les  hommes  compétents. 

La  loi  du  26  ventôse,  en  outre,  n'assura  aucune  protec- 
tion aux  oiseaux  insectivores,  et  c'est  là,  certainement,  la 
plus  grande  lacune  que  cette  loi  présente.  En  effet,  sans 
les  oiseaux,  l'homme  serait  absolument  impuissant  à  se 
défendre  contre  les  insectes,  et,  comme  Ta  dit  énergi- 
quement  un  savant  naturaliste  moderne,  M.  Florent  Pré- 
vost, «  il  finirait  par  devenir  lui-même  la  victime  de  ces 
derniers.  »  L'adoption  de  dispositions  ayant  pour  objet  d'as- 
surer la  conservation  des  oiseaux  insectivores,  ainsi  que 
celle  de  leurs  couvées  et  de  leurs  nids,  eût  donc  dû  être 
l'objet  principal  de  la  loi. 

Enfin,  le  législateur  recommandait  aux  autorités  locales 
de  s'assurer,  par  des  visites,  de  l'entière  exécution  de  la 
loi,  et  même  de  faire  écheniller  aux  Irais  des  propriétaires 
ou  locataires  négligents.  Mais,  alors  qu'il  prévoyait  l'in- 
souciance, l'oubli  de  leurs  propres  intérêts  chez  ces  der- 
niers, il  supposait,  chez  les  autorités  locales,  un  zèle  pour 
raccomplissement  de  leurs  devoirs  qui  devait  d'autant 
moins  exister  qu'il  ne  s'agissait,  pour  ces  autorités,  que 
de  constater  des  délits  et  d'amener  ainsi  contre  elles  des 
récriminations  que  cherchent  toujours  à  éviter  les  magis- 
trats élus.  H  eût  donc  fallu,  au  lieu  d'une  recommandation, 
une  injonction  appuyée  d'une  sanction  pénale  pour  les  of- 
ficiers municipaux,  comme  pour  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire qui  auraient  négligé  de  faire  exécuter  la  loi. 

La  loi  du  26  ventôse  an  IV  nu  remplissait  donc  que  très- 
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imparfaitement  le  but  que  l'administration  de  l'agriculture 
et  le  législateur  poursuivaient,  et,  dans  son  texte,  il  n'y  a 
vraiment  à  louer  que  la  bonne  intention  de  ses  auteurs. 

Quant  aux  animaux  malfaisants,  l'administration  de 
l'agriculture  invita  les  Directoires  de  département  à  en 
faire  opérer  la  destruction  par  tous  les  moyens  dont  on 
pourrait  disposer,  et  elle  leur  fournit  les  fonds  nécessaires 
au  payement  des  primes.  Néanmoins,  on  abattit  peu  de 
ces  animaux,  parce  que  le  montant  de  la  prime  était  trop 
faible. 

Nous  avons  vu  ce  qu'étaient  devenues  les  Ecoles  vétéri- 
naires. Vers  la  fin  de  l'an  IV,  le  ministre  fit  paraître  un 
règlement  qui  avait  pour  objet  de  rétablir  l'ordre  et  la  disci- 
pline dans  ces  établissements.  Ce  règlement  a  servi  de  base 
aux  documents  de  la  même  nature  qui  ont,  depuis  lors, 
régi  les  Ecoles  vétérinaires,  et  sa  lecture  prouve,  du  reste, 
que  la  rédaction  en  était  due  à  des  hommes  fort  entendus 
en  administration  et  très-compétents  dans  la  matière  spé- 
ciale. Aussi,  nous  pensons  que  les  auteurs  de  ce  document 
remarquable  devaient  être  Chaberl,  Gilbert  et  Huzard. 

Vers  le  même  temps,  Benezech,  voulant  encourager  les 
élèves  vétérinaires  et  stimuler  leur  zèle  pour  l'élude,  réta- 
blit la  distribution  annuelle  des  prix  qui  avait  été  abolie 
en  1791.  Cette  solennité,  qui  devait  suivre  immédiatement 
l'examen  de  fin  d'année,  était  fixée  au  jour  de  la  fête 
<le  la  Jeunesse  (10  germinal,  30  mars).  Outre  les  prix 
spéciaux  pour  les  diverses  branches  d'enseignement,  il  y 
avait  un  prix  d'émulation  et  un  prix  de  mœurs. 

L'administration  fit  continuer  avec  une  grande  activité 
les  travaux  d'élevage  et  de  culture,  ainsi  que  les  essais  de 
croisement,  d'acclimatation  et  d'utilisation  qui  se  pour- 
suivaient dans  les  éiablissenients  ruraux  :  Rambouillet, 
Sceaux,  Croissy  et  les  pépinières  du  Roule  et  du  Luxem- 
bourg. 

Les  Haras  fixèrent  l'attention  et  furent  l'objet  des  soins 
du  ministre,  et  les  dépenses  laites  alors  pour  les  établisse- 
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nienls  hippiques  prouvent  que  radminislralion  s'occupait 
sérieusement  de  reconstituer  nos  richesses  chevalines. 

Nous  arrivons  actuellement  à  la  grosse  question  des  sub- 
sistances qui  pesait  toujours  d'un  poids  si  lourd  sur  les 
lirjances  de  l'Etat. 

Par  suite  des  émissions  excessives  du  papier-monnaie,  la 
dépréciation  faisait  des  progrès  effrayants  (I).II  en  résultait 
un  grave  désordre  dans  les  transactions  et  une  aggravation 
de  1.1  disette  dans  les  grandes  communes  dont  la  Convention 
s'était  réservé  l'approvisionnement  jusqu'aux  derniers  jours 
de  son  existence.  Eu  effet,  une  loi  du  7  vendémiaire  an  IV 
(29  septembre  1795)  avait  maintenu  la  défense  de  vendre 
les  grains  et  farines  ailleurs  que  dans  les  foires  et  marches, 
et  n'avait  excepté  de  cette  prohibition  que  la  vente  des  blés 
destinés  à  subvenir  à  des  services  publics  instants,  au 
nombre  desquels  se  trouvait  l'approvisionnement  de  Paris. 
En  outre,  cette  loi  avait  autorisé  les  municipalités  et  corps 
aduiinistratifs  à  requérir  les  fermiers,  cultivateurs  et  pro- 
priétaires de  grains  i-t  de  farines  pour  tenir  les  marchés 
suffisamment  apjfpovisionnés.  Enfin,  on  avait  maintenu 
les  dispositions  des  lois  des  13  et  26  fructidor  an  III 
(30  août  et  14  septembre  1795)  sur  la  libre  circulation  des 
grains,  et  des  pénalités  nouvelles  el  sévères  étaient  édic- 
tées contre  les  municipalités  qui  arrêteraient  les  convois 
ou  qui  n'useraient  pas  de  leurs  pouvoirs  pour  les  proléger 
contre  les  pillages,  comme  aussi  contre  les  individus  qui 
auraient  mis  obstacle  à  celle  libre  circulation.  La  plupart  de 
ces  dispositions  étaient  si  contraires  aux  principes  de  l'éco- 

(1)  Dans  les  quelques  mois  qui  avaient  précédé  la  noinioatiou  du 
Direcloirc,  les  émissious  d'assi^'iials  avaient  été  portées  de  12  à  l'-i  mil- 
lards  de  francs.  Dix  millards  étaient  rentrés,  à  la  vérité,  par  le  moyen 
de  ventes  de  biens  nationaux,  mais  il  restait  néanmoins  une  circulation 
de  dix-ncuT  milliards,  qui  dépassait  non  seulement  les  besoins,  mais 
encore  tous  les  chitTres  connus  alors  en  finances,  .\ussi,  Passif^uat,  dans 
l'an  IV,  ne  rcprcsentait-ii  plus  qifune  valeur  qui  alla  de  1  îO  à  2(»0  pour 
1,  c'est-a-dirc  (juii  fallut  d  abord  140  francs,  puis  !.'*(),  160,  200  francs 
eu  assignais  pour  avoir  1  franc  eu  argent  ou  eu  marchandise. 


—  539  — 

nomie  sociale  qu'il  fallut  une  loi  nouvelle,  celle  du  4  bru- 
maire an  IV  (26  octobre  1795),  pour  permettre  aux  culti- 
vateurs de  se  pourvoir  des  grains  nécessaires  au  renou- 
vellement de  leurs  semences  et  ce  n'était  qu'au  moyen  de 
formalités,  inutilement  tracassières,  qu'ils  pouvaient  ache- 
ter ces  grains  en  dehors  des  marchés. 

Le  Directoire  fut  installé  le  10  brumaire  an  IV  (1"  no- 
vembre 1795),  et,  dès  les  premiers  jours  de  son  existence, 
il  eut  à  pourvoir  à  trop  de  besoins  politiques  et  financiers 
pressants,  pour  s'occuper  immédiatement  de  la  question 
des  subsistances.  Il  se  borna  donc  à  continuer  l'emploi  des 
mojens  précédemment  adoptés. 

Mais,  il  ne  fallait  pas  être  un  administrateur  bien  habile 
pour  reconnaître  combien  ce  mode  de  procéder  était  ab- 
surde, combien  il  violait  les  règles  de  l'égalité.  En  effet, 
pour  nourrir  Paris,  l'Etat  achetait  des  blés  dont  une  partie 
était  payée  en  argent  et  l'autre  en  assignats  au  cours;  et  il 
revendait  ces  mômes  grains  pour  un  prix  en  assignats  à 
leur  valeur  nominale,  car  ce  moyen  était  le  seul  pour 
fournir  du  pain  aux  indigents,  aux  rentiers  et  aux  fonc- 
tionnaires publics  auxquels  il  ne  remettait  que  du  papier- 
monnaie. 

Ainsi,  l'hectolitre  de  blé,  qui,  en  le  supposant  aii 
prix  de  1793  (1),  valait  35  fr.  03  c.  l'hectolitre,  était 
payé,  par  le  gouvernement ,  5,955  francs  suivant  la 
moyenne  de  la  valeur  des  assignats  dans  le  couimerce 
pendant  l'an  IV  (170  pour  1),  ne  devait  être  revendu 
qu'au  prix  fixé  par  les  Conseils  pour  le  cours  des  assignats 
versés  au  Trésor  en  paiement  d'imiiols  ou  de  sommes  dues 
à  l'Etat,  c'est-à-dire  à  100  pour  1.  L'Etat  ne  recevait  donc, 
par  chaque  hectolitre,  pour  les  5,955  francs  par  lui  dé- 
boursés, que  3,503  francs  ;  d'oiî  résultait,  pour  le  Trésor, 

(1)  Aucune  hlatiiliquc  n'csl  pnrveniin  ;i  faire  coiuinitre  exiiitomcut  In 
prix  du  blo  eu  J7<Ji  et  17'J:».  Toutefois,  on  peut  aniriiicr,  suivant  plii- 
sieurs  mercuriales,  que  ce  priv  a  dû  atleiudre,  on  moyenne,  le  cbillrc 
de  38  fr.  eu  17'J1  et  celui  de  "15  fr.  eu  17s)5. 
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une  perle  sèche,  de  1,452  francs,  valeur  en  assignats,  ou 
8  fr.  54  c.  en  argent,  dont  la  population  de  Paris  et  celle 
des  grandes  villes  proûtuienl  seules.  Or.  il  fallait  toujours 
arriver  à  solder  cette  perle,  et  c'élait  par  les  impôts  ou 
le  produit  des  ventes  de  biens  nationaux,  que  le  Trésor 
parvenait  à  se  liquider.  C'était  ainsi,  en  définitive,  le  pays 
tout  entier  qui  payait  pour  quelques-uns. 

Déjà,  pendant  les  derniers  mois  d'existence  de  la  Con- 
vention, Cambon,  qui  dirigeait  encore  les  finances,  avait 
reconnu  les  effets  désastreux  de  ce  système  et  avait  dit  à  la 
tribune  que  le  gouvernement  devait  renoncer  à  faire  le 
commerce  exclusif  des  grains.  Benezech  était  trop  éclairé 
pour  maintenir  longtemps  un  semblable  état  de  choses. 

D'abord,  pour  amoindrir  la  perle  subie  par  l'Etat,  il  6t 
autoriser,  par  les  Conseils,  le  gouvernement  à  exiger,  dans 
les  départements  voisins  et  riverains  de  la  Seine,  par  voie 
de  sommation  (1),  la  quantité  de  deux  cent  cinquante  mille 
quinlaux  de  blé,  à  compte  sur  la  portion  de  l'impôt  foncier 
exigée  en  nature  par  les  lois  du  2  thermidor  an  III 
(20  juillet  1795)  et  4  brumaire  an  IV  (26  octobre  1795). 

De  récentes  mesures  adoptées  par  les  Conseils  avaient 
fait  reparaître  le  numéraire  dans  le  commerce  et  dans  les 
caisses  de  l'Etat;  le  commerce  lui-même,  délivré  du  maxi- 
mum, commenç.iil  à  se  rétablir;  les  grains  revenaient  dans 
la  circulation  ;  les  ouvriers  se  faisaient  payer  leurs  salaires 
en  numéraire  et  pouvaient,  dès  lors,  atteindre  au  prix  du 
pain,  qui,  d'ailleurs,  en  argent,  était  modique.  Benezech 
conseilla  au  Directoire  de  sup|irimer  les  distributions  de 
rations  qui  ne  se  payaient  qu'en  assignats,  en  les  conser- 
vant toutefois  aux  indigents,  aux  renliers  dont  le  revenu 
annuel  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  trois  mille  francs  et 
aux  fonctionnaires  publics  dont  le  traitement  ne  dépassait 
pas  celte  dernière  somme.  La  mesure  était  hardie  et  exi- 

(1)  La  sommation  était  uno  forme  nouvelle  sous  laquelle  on  dissimula  it 
la  riquisitiou,  telloment  odieuse  et  discréditée  alors  que  le  Gouyernemeut 
n'osait  plus  y  recourir  et  que  cbacuu  refusait  d'y  obéir. 
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geait  un  certain  courage  de  la  part  des  hommes  qui  diri- 
geaient l'Etat,  car  il  y  avait  à  redouter,  et  les  fureurs  qu'elle 
pourrait  exciter  chez  le  peuple  habitué  à  payer  le  paia 
au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  et  les  prétextes  de  trouble 
qu'elle  fournirait  aux  factions  conjurées  alors  contre  le 
repos  de  la  République.  Le  Directoire  n'hésila  pas,  néan- 
moins, à  adopter  cette  mesure  et  en  fixa  l'application  au 
1*'  ventôse  (20  février). 

Les  patriotes  et  les  royalistes,  en  efïet,  furent  indignés; 
ils  crièrent  bien  haut  dans  leurs  feuilles  que,  «  rendre  les 
subsistances  au  commerce  libre  et  ne  plus  nourrir  la  ville 
de  Paris,  n'avait  d'autre  but  que  de  chercher  à  affamer  le 
peuple^  à  le  livrer  aux  monopoleurs  et  à  le  pousser  au  dé- 
sespoir; qu'en  un  mot,  c'était  une  atlaque  à  la  Révolution.  » 
Benezech  fut  accablé  d'invectives,  et  cette  mesure  si  sage 
fut  même  la  cause  principale  de  la  chute  de  ce  ministre  (1), 
lorsque,  l'année  suivante,  les  élections,  déplaçant  la 
majorité  dans  les  Conseils ,  obligèrent  le  Directoire  do 
sacrifier  quelques-uns  de  ses  agents  aux  rancunes  du 
parti  qui  l'emportait.  Mais,  au  début,  malgré  toutes  les 
récriminations  des  patriotes  et  des  royalistes  qui,  avec 
la  suppression  des  distributions  de  pain  et  de  viande 
au  peuple,  se  voyaient  enlever  l'un  des  moyens  d'action 
à  l'aide  desquels  ils  avaient  maintes  fois  soulevé  les  flots 
de  la  populace  ameutée,  le  Directoire  tint  bon  et  main- 
tint la  mesure.  Bien  plus,  Benezech,  se  voyant  accusé 
par  les  deux  partis  et  voulant  éviter  des  embarras  pos- 
sibles au  gouvernement,  avait  offert  de  se  retirer;  les 
cinq  Directeurs  lui  écrivirent  une  lettre  dans  laquelle 
ils  le  félicitèrent  de  ses  services  et  refusèrent  sa  démis- 
sion. 

(1)  Ce  qui  arriva  a  Beoczccli,  i\  une  époque  où  l'esprit  de  modération 
rcrnporlait,  où  les  mesures  revolulioiiiiaires  elaieut  jugées  très-sevé- 
remcut,  explique  comment  le  niallieureut  Gorucati  paja  de  sa  léle,  sous 
le  régime  de  la  Terreur,  le  crime  d'avoir  couseilic  l'adoption  d'une 
mesure  semblable  à  celle  prise  par  le  Directoire. 
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L'événement  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  donner  raison 
à  l'habile  ministre  qui  avait  conseillé  le  retour  aux  véritables 
principes.  Après  quelques  jours  de  souffrances,  inévitables 
dans  les  premiers  moments  d'une  mesure  aussi  radicale,  le 
commerce  rassuré  sur  l'avenir,  quoique  gêné  encore  dans 
ses  transactions,  les  reprit  avec  ardeur  :  le  blé  vint  en 
abondance  couvrir  les  marchés,  et  alors  que,  dans  le 
cours  des  années  1793,  179i  et  1795,  son  prix  s'était 
élevé  à  35  fr.  03,  puis  à  38  fr.  et  45  fr.  l'hectolitre, 
on  le  vit  immédiatement  descendre  à  22  fr.  17  en  1796, 
puisa  19  Ir.  49  en  1797,  17  fr.  12  en  1798,^16  fr.  25  en 
1799.  Ainsi,  la  vente  du  blé  à  un  prix  accessible  pour  tous 
ainsi  que  l'approvisionnement  certain  et  régulier  des 
marchés,  solution  du  problème  que  les  Assemblées,  et  la 
Convention  surtout,  avaient  si  longtemps  et  si  inutilement 
cherchée  et  pour  laquelle  cette  dernière  n'avait  épargné 
ni  les  lois  les  plus  draconiennes,  ni  les  menaces,  ni  les 
arrestations,  ni  les  exécutions  sanglantes  elles-mêmes  (1), 
la  liberté  du  commerce  la  donnait  prompte  et  fructueuse 
pour  tous.  Si  le  peuple,  en  effet,  y  gagnait  d'avoir  les 
éléments  les  plus  essentiels  de  sa  subsistance  à  un  prix 
raisonnable,  s'il  avait  surtout  cet  avantage  précieux,  la 
sécurité,  c'est-à-dire  l'assurance  que,  malgré  les  événe- 
ments, les  marchés  ne  chômeraient  pas;  le  gouvernement, 
de  son  côté,  était  délivré  des  embarras,  des  soucis  et  des 
perles  considérables  que  lui  causaient  le  soin  des  approvi- 
sionnements et  l'obligation  de  nourrir  la  ville  de  Paris. 

Après  avoir  ainsi  brisé  avec  les  (errements  du  passé,  le 
Gouvernement  eut  une  dernière  opération  à  exécuter,  la 
liquidation  des  grains  restant  sur  les  achats  faits  au 
compte  de  l'Etat  ainsi  que  celle  des  grains  versés  dans  les 

(1)  Dans  le  népertoire  des  jugements  rendus  par  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire, nous  avous  relevé  quaraule-lrois  arrôts  prononçant  des 
condamnations,  soil  à  lu  peine  de  mort,  soil  à  la  déptirlalion,  contre 
des  cullivalcurs,  des  fermiers  ou  des  meuniers  pour  des  ventes  de 
grauis  à  des  prix  supérieurs  au  uiaximuiu  ou  pour  des  refus  d'obéis- 
sauce  aux  réquisitions. 
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magasins  publics  pour  la  contribution  en  nature.  L'ad- 
ministration des  subsistances  fut  chargée  de  ce  travail  qui 
dura  plusieurs  années. 

La  division  des  Subsistances  fut  alors  dissoute  et  il  n'en 
resta  que  deux  bureaux  qui  furent  réunis,  l'un  à  la  pre- 
mière division  du  ministère,  l'autre  à  la  division  de  compta- 
bilité. Ce  dernier  était  le  bureau  de  liquidation  dont  l'exis- 
tence était,  d'ailleurs,  limitée.  L'autre  était  le  bureau  de 
la  statistique,  dont  l'utilité  était  incontestable  et  qui  avait 
manqué  à  l'administration  sous  l'ancienne  monarchie.  Ce  bu- 
reau, chargé  de  relever,  chaque  année,  le  chiffre  des  grains 
récoltés  en  France,  celui  des  restes  disponibles  des  années 
antérieures,  le  cours  des  mercuriales  dont  il  établissait  la 
moyenne,  fournissait  au  gouvernement  les  éléments  d'ap- 
préciation les  plus  voisins  de  la  vérité  sur  la  situation  de 
nos  ressources  alimentaires,  ce  qui  permettait  de  prendre, 
en  temps  utile,  les  mesures  que  cette  situation  pouvait 
exiger.  En  outre,  il  s'occupait  de  tout  ce  qui  concernait 
la  législation  des  subsistances.  Les  services  rendus  par  ce 
bureau  étaient  si  réels  que  cette  organisation  s'est  toujours 
maintenue  et  subsiste  encore  aujourd'hui. 

Nous  allons  indiquer  actuellement  le  total  des  dépenses 
faites  en  l'an  IV  par  les  deux  services  :  Agriculture  et  Sub- 
sistances générales  (4*  et  6*  divisions  du  ministère). 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  III  avait  déterminé 
le  mode  suivant  lequel  les  dépenses  do  l'Etat  seraient  ré- 
glées. Les  contributions  publiques,  aux  termes  de  l'article 
302,  titre  XI,  étaient  volées  chaque  année  par  le  Corps 
législatif  qui  avait  seul  le  droit  d'en  établir,  mais  pour  un 
an  seulement.  Chaque  ministre  devait,  en  outre,  rendre  an- 
nuellement compte  de  la  dépense  faite  dans  son  département 
(art.  308).  Enfin,  le  Directoire  était  tenu,  chaqueannée,de 
présenter  ra[)erçu  des  dépenses  nécessaires  (art.  1C2). 

En  exécution  de  ces  disi)Osilions,  Denezech  présenta  à  la 
fin  de  l'an  IV  l'état  des  sommes  employées  par  son  ministère, 
sur  les  fonds  du  l'Etat,  pendant  le  cours  de  cet  exercice. 
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Pour  la  4'  division,  voici  les  sommes  qui  avaient  été 
appliquées  au  service  spécial  de  l'Agriculture  (1). 


MOTIFS  DES  DÉPENSES. 

SOMMES    DÉPENSÉES 

en  assignats- 

en   mandats 
territoriaux. 

en  numéraire. 

Établissements    ruraux  : 
Rambouillet,  Sceaux,  Crois- 
sy ,  etc 

fr.    c. 

1,545,210.00 
558,375.72 
328,807.13 

636,434.79 
7,800.00 

450.00 

3,836,503.56 

fr.    c 

157,143.77 
352,238.19 
133,378.85 

149,112.24 
22,157.73 

24,455.00 

242,153.67 

fr.    c. 

4,180.00 
25.900.00 
26,851.83 

12,266.68 
8,300.00 

4,400.00 

19,530.89 

Écoles  vétérinaires 

Haras 

Agriculture  ,     encourage- 
ments et  pépinières 

Épizooties 

Destruction     des      loups , 
primes 

Frais  d'appointements  des 
bureaux 

Totaux 

6,913,581.20 

léduits  à 
69,135.81 

1,080,639.45 

réduits  à 
453,628.76 

101,429.40 

En    réduisant    la   valeur 
des  assignats  à  1  franc  en  ar- 
gent pour  100  fr.  en  papier, 
cours  moyen  adopté  par  les 
Conseils    pour  l'an   IV,   et 
celle    des  mandats  territo- 
riaux à  4  fr.  50  argent  pour 
100  fr.   en  mandat,  chiffre 
lixé  par  l'arrêté  directorial 
du  16  brumaire  an  Y  (6  no- 
vembre   1796),  on  voit  (jue 
les   sommes    ci-dessus    ne 
représentaient,    en    numé- 
raire, que 

Total  net  en  numéraire. 

624,193  fr.  97  c. 

Pour  la  sixième  division,  Subsistances  générales,  les 
sommes  dépensées,  et  pour  lesquelles  nous  suivons  les 
mêmes  règles  de  réduction,  étaient  les  suivantes  : 


(1)  Afin  de  conserver  à  ce  document  toute  son  exactitude,  nous  le 
reproduisons  avec  ses  divisions  eu  valeurs  diverses,  réduites  ensuite  au 
chiffre  représentaut  la  somnie  en  Dumcraire. 
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SOMMES    DÉPENSÉES 

en  mandats 

en  assignats. 

en  numéraire 

territoriaux. 

Avances  aux  com- 

fr.   c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

munes    pour  achat 

de    grains 

38.785,500.15 

38,604.46 

»             » 

Frais  de  magasin 

des    grains    prove- 

nant de  la  contribu- 

tion en  nature.  .  . 

3,15G.979.C7 

947,000.00 

2,800.00 

Achats  de  grains  à 

l'extérieur 

123,629,060.24 

5,639,371.81 

3,622,072.44 

Approvisionne- 

ments pour  Paris  : 

Grains 

1,994,952,499.66 

112,955,499.94 

1,194,271.73 

Viande 

1.006,539,524  00 

10,085,381.50 

»           » 

Navigation,  bois  et 

charbons 

118,218,389.38 

8,567,166.90 

48,421.79 

Frais  dits  de  trans- 

ports   militaires   à 

l'intérieur 

356,130,847.00 

13,470,782.95 

72,504.50 

Appointementsdes 

bureaux 

5,305,940.00 

85,002.98 

11,298.95 

Frais    divers,   ap- 

pointements et  frais 

de  route  des  agents 

extérieurs 

Totaux 

10,371,111.02 

149,036.02 

18,838.11 

3,657,089,851.12 

152,037,846.56 

réduits  à 

réduits  à 

Total  net  en  nu- 

36,570,893.51 

6,841,703.09 

4,969,207.52 

méraire.  .  .  . 

48, 

381,809  fr.  12  c. 

Quelques  restes  ù  payer,  soldés  en  l'an  VI  et  l'an  VII,  firent 
resisortir  définitivement  l;i  dépense  des  suhsisl.inces,  pour 
l'.in  IV,  ;\  la  souune  do  49,^12,476  fr.  (1). 

Ainsi,  la  mesure  de  rapprovisionncment  de  Paris,  qui, 


(t)  Tous  les  détails  ci-dessus  boiil  cx(r.ii(s  du  compte-rcudu  inipriuic, 
présenli-  par  IJcnczccli,  des  dépenses  faites  par  le  niiiiislèro  de  l'Iiilcneur 
eu  l'au  IV.  (1  vol.  iii-'i%  Taris,  au  Y.) 


AiNNtlK    1870.    1  S. 


Xo 
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en  l'an  IV,  n'avait  été  appliquée  que  pendant  les  cinq 
premiers  mois,  avait,  néanmoins,  exigé  un  déboursé  de 
50  millions  en  compte  rond.  On  peut  juger  à  quels  chiffres 
s'étaient  élevées  lesmêmes  dépenses  pendant  1793  et  les  ans 
II  et  III,  alors  que  le  désordre,  le  gaspillage  et  les  dilapi- 
dations régnaient  dans  les  agences  si  nombreuses  attachées 
Ji  ce  service.  Pendant  chacune  de  ces  trois  années,  il  ne 
faut  certainement  pas  évaluer  la  perte  sèche  faite  par  l'Etat 
à  moins  de  120  millions,  soit  en  total,  pour  ces  trois  années 
et  les  cinq  mois  de  l'an  IV,  410  millions. 

C'était  là,  le  résultat  des  fausses  mesures  adoptées  par 
un  ministre  à  vues  étroites,  Necker,  continuées  par  des 
assemblées  inexpérimentées,  dans  un  but  de  popularité 
malsaine  ou  par  crainte,  et  cruellement  exploitées  par  l'é- 
lément révolutionnaire.  C'était  l'affirmation  la  plus  incon- 
testable de  la  vérité  des  principes  contenus  dans  le  préam- 
bule de  l'édit  de  1774.  Dure  leçon,  et  qui,  cependant,  ne 
profita  pas  immédiatement  à  l'administration  des  subsis- 
tances, comme  on  le  verra  plus  loin. 

Pour  terminer  l'exposé  des  actes  de  Benezech  en  l'an  IV, 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  parler  de  ceux  relatifs  au  per- 
sonnel. Dans  le  compte  rendu  administratif  des  dépenses 
du  ministère  de  l'Intérieur  en  l'an  V,  que  nous  allons 
.iborder,  nous  avons  trouvé  ce  passage  que  nous  repro- 
duisons textuellement  :  «  Le  ministère  de  l'Intérieur  fut 
«  composé  d'une  partie  des  attributions  de  la  Commission 
«  executive  des  administrations  civiles  et  des  tribunaux  ; 
«  de  celle  des  approvisionnements  ;  de  celle  des  secours 
«  publics-,  de  celle  des  travaux  publics  ;  de  celle  de  l'agri- 
«  culture  et  des  arts;  de  celle  de  l'instruction  publique. 
((  Les  bureaux  de  ces  différentes  commissions,  ainsi  que 
«  ceux  des  comités  de  la  Convention  nationale  qui  sur- 
«  veillaient  ces  mêmes  parties,  furent  presque  en  entier 
«  réunis  au  ministère  au  moment  de  sa  formation.  Le 
«  nombre  des  employés  était  cfl'rajaiit  (1).  Dès  les  pre- 

(1)  l,i;  bcivicc  lies  approvisionueinculs,  qui  avait  occupe  cuvirou  dix 
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«  raiers  jours,  je  le  réduisis  à  666,  et,  successivement,  en 
«  simpiifinnt  le  travail,  j'étais  parvenu  à  le  réduire  à 
((   193  »  (1). 

Benezech,  instruit  dans  la  pratique  de  l'administration 
sous  l'ancien  régime  qu'il  regrettait  (2),  avait  une  sorte 
d'horreur  pour  le  jacobinisme.  Les  exclusions  qu'il  pro- 
nonça eurent  donc  le  caractère  d'une  véritable  épuration  ; 
aussi,  les  attaques  qu'il  avait  essuyées,  de  la  part  des 
patriotes,  à  propos  du  rétablissement  de  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  redoublèrent  de  violence  lorsqu'on  le 
vit  congédier  de  son  ministère  ces  hommes  dont  le  nombre 
était  une  charge  inutile,  et  dont  l'incapacité  chez  les  uns, 
l'infidélité  chez  les  autres,  rendaient  la  collaboration  plus 
onéreuse  encore  qu'inutile.  En  outre,  bon  nombre  de  ces  em- 
ployés grossirent  les  rangs  des  mécontents  et  quelques-uns 
môme  devinrent  les  ennemis  acharnés  de  cette  société  qui 
retusait  de  se  laisser  voler  plus  longtemps  par  eux  (î^). 

Pour  faire  connaître  les  travaux  exécutés  par  l'adminis- 
tration de  l'agriculture  du  1"'  vendémiaire  au  28  messidor 
an  V  (16  juillet  1707),  jour  où  Benezech  quitta  le  minis- 
tère, nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  le  compte 
rendu  qu'en  a  rédigé  ce  dernier. 

a  Le  Corps  législatif,  convaincu  que  du  défaut  d'ins- 

mille  employés,  avait  étf  déjà  réduit,  comme  ou  dit  plus  haut,  à 
treize  cents  euviroa.pour  l'adiiiiaistratiou  cenlrule  elle  service  extérieur. 

(1)  Compte  rendu,  par  Beuczecli,  des  dépeuses  du  iniuiatère  de 
l'iutériour  en  l'an  V.  (1  vol.  iu-4»,  Paris,  au  VI.) 

{'!)  Iteuezecli  était,  eu  1781»,  chef  d'un  bureau  de  correspondance  au 
minibière  de  la  Guerre  et  propriétaire  du  journal  les  PelilesAf/iclws. 
Eu  Tan  II,  il  fut,  sur  la  recommandation  de  Carnut,  son  ami,  nommé 
commissaire  à  la  Commission  executive  des  armes,  poudres  et  mines  cl 
rendit  de  grands  services  dans  celte  foiictiou.  (".onsciiler  d'Klat  après  le 
18  brumaire,  il  fut  envoyé,  comme  IMifet  colonial,  à  Saint-Doniiiij,'U(', 
avec  le  jçincral  Leclerc,  et,  presiiue  eti  même  temps  (pie  ce  dernier,  y 
oiourut  de  la  (lèvre  jaune,  en  l.SO'2. 

(;j)  Dans  les  conspirations  de  i'époiiue,  celle  du  Champ  de  M.irs  et 
celle  de  ilabeuf,  on  Irouvail  toujours  d'anciens  employés  aux  Mib^is- 
tances  et  apiirovisiounemculs. 
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«  truction  naissait  l'imperfeciion  de  l'agriculture,  a  rais  à 
<(  la  (]is|)Osition  du  minisire  36,000  fr.  pour  hâter  les 
«  progrès  de  ce  premier  des  aris.  Celle  somme  est  em- 
«  plojée  à  l'impression  de  la  feuille  intitulée  :  le  Culliva- 
((  leur,  qui  contient  les  objets  les  plus  intéressants  pour 
«  l'agriculture.  Cette  feuille  est  distribuée  gratuitement 
«  aux  administrations  qui  la  soumettent  aux  méditations 
«  des  cultivateurs.  J'ai  nommé  des  correspondants,  parmi 
«  lesquels  se  trouvent  plusieurs  représentants,  qui  adres- 
«  sent  à  mon  ministère  leurs  vues  et  le  résultat  de  leurs 
«  expériences.  Leur  correspondance  est  soumise  à  un 
«  bureau  consultatif  d'agriculture,  et  tout  ce  qu'on  peut 
«  en  extraire  d'utile  est  imprimé  dans  ce  journal.  On  y 
<(  insère  aussi  les  pratiques  utiles  et  les  observations  des 
«  étrangers,  afin  de  profiter  de  leurs  procédés  ,  de  leurs 
«  découvertes  et  de  naturaliser  leurs  succès.    » 

Benezech  venait,  en  effet,  au  début  de  l'an  V,  de  con- 
stituer auprès  de  lui  une  réunion  d'agronomes  formant  le 
bureau  consultatif  d'agriculture  dont  il  est  fait  mention 
plus  haut.  Ce  bureau,  sorte  de  reproduction  du  bureau  du 
commerce  de  l'ancienne  monarchie,  et,  en  tous  cas,  point 
(le  départ  de  la  représentation  agricole  actuelle,  était  com- 
posé des  hommes  les  plus  versés  dans  la  science  et  dans  la 
pratique  agronomiques.  C'étaient,  en  effet  :  Abeille,  Brous- 
sonnet,  Cels,  Cretté,Daubenton, Gilbert,  Huzard,  Parmen- 
tier,  Tessier,Thouin  (André)  et  Vilmorin,  avec  Lancel  pour 
secrétaire.  On  voit,  par  la  citation  faite  plus  haut,  quels 
étaient  les  travaux  de  ce  bureau.  Reprenons  le  texte  du 
compte  rendu. 

«  Epizooties.  —  20,000  fr.  Cette  somme  a  dû  être  portée 
«  à  33,867  fr.  85,  parce  que  le  premier  crédit  s'est  trouvé 
«  insuffisant  à  cause  d'une  maladie  occasionnée  par  l'ar- 
«  mée  de  Sambre-et-Mcuse  aux  départements  voisins.  Dans 
«  l'Est,  le  gros  bétail  a  été  atteint  par  un  typhus  qui  a  fait 
«  beaucoup  de  victimes.  Des  vétérinaires  ont  été  envoyés 
«  sur  les  lieux,  comme  commissaires  du  gouvernemeni, 
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«  et  ont  été  chargés  de  prendre  et  de  faire  appliquer  toutes 
c(  les  mesures  qu'autorisent  les  lois  et  règlements  sur  l;i 
«  matière.  Des  instructions  ont,  du  reste,  été  rédigées 
«  par  mes  ordres,  afin  de  rappeler  et  de  remettre  en  vi- 
ce gueur,  si  cela  était  nécessaire,  toutes  les  prescriptions 
«  anciennes  qui  auraient  pu  tomber  en  désuétude  ou  dont 
«  l'application  sévère  pourrait  paraître  douteuse. 

«  Haras.  —  Les  dépenses  de  ce  service  se  sont  élevées  à 
«  400,000  fr.  Avec  cette  somme,  on  a  pu  acheter  des  éta- 
«  Ions,  et  le  haras  de  Pompadour,  dont  les  terres  étaient 
«  en  partie  déjà  vendues,  a  été  reconstitué.  Actuellement, 
«  cet  établissement  se  trouve  en  état  de  recevoir  les  sujets 
«  qui  lui  sont  destinés. 

a  Ecoles  vétérinaires.  —  Ces  écoles  ont  été  réorganisées 
«  suivant  le  vœu  de  la  loi  du  29  germinal  an  III;  un  nou- 
«  veau  règlement  y  assure  la  discipline  qui  s'y  trouvait  re- 
«  lâchée  par  suite  des  événements  que  nous  avons  tra- 
«  versés.  Ces  écoles  renferment  actuellement  550  élèves, 
«  plus  50  élèves  militaires.  La  dépense  totale  pour  ces 
«  établissements  a  été  de  231,487  fr. 

«  Destruction  des  loups.  —  La  loi  du  11  ventôse  an  III 
«  avait  fixé  une  indemnité  pour  chaque  léte  de  loup 
«  abattu.  Mais,  cette  indemnité  était  trop  faible  et  le  [)aie- 
«  ment  en  assignats  la  réduisait  encore,  en  sorte  que  peu 
«  de  personnes  se  livraient  à  la  chasse  de  ces  fauves  dont 
«  le  nombre,  toujours  s'augmenlant,  devenait  un  danger 
a  sérieux  dans  certaines  localités.  Sur  ma  proposition,  le 
«  Directoire  a  décidé  qu'à  titre  d'essai  le  chiffre  de  la 
a  prime  serait  augmenté  en  l'an  V.  Cette  mesure  a  pK'O- 
«  duit  d'heureux  résultats,  puisque,  dans  le  courant 
«  do  l'hiver,  on  a  abattu  424  lou[>s,  228  louves, 
«  1,037  louveteaux,  total  :  1,089  animaux.  La  loi  du 
a  10  messidor,  que  le  Cor[)S  législatif  a  adopté,  consacre 
e  les  augmentations  arrêtées  provisoirement,  et  il  y  a  lieu 
c  du  croire  que  ra[)plication  du  nouveau   tarif  pcrinelira 
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«  de  délivrer,  en  peu  d'années,  le  pays  des  bandes  de 

«  fauves  qui  l'infestent. 

«  Etablissements  ruraux.  —  Le  domaine  de  Sceaux  est 
«  destiné  aux  expériences  d'agriculture  végétale  et  .-mi- 
«  maie;  on  y  entretient  les  débris  de  la  fameuse  pépinière 
«  des  Chartreux  qui  y  ont  été  transportés;  on  y  augmente 
((  cette  collection  d'arbres  et  d'arbustes  qui  forme  un  pré- 
ce  cieux  sujet  d'études.  En  outre,  on  perfectionne  dans 
«  l'établissement  les  races  de  bêtes  à  laine  par  le  croise- 
«  ment  des  béliers  espagnols  ;  on  y  pratique  des  essais  de 
u  labourage,  de  méthodes  agricoles,  ainsi  que  des  expé- 
«  riences  d'arboriculture, 

V  Le  domaine  de  Rambouillet  est  consacré  à  l'entretien 

«  d'un  immense  troupeau  de  moutons  espagnols  de  race 

«  pure.  Chaque  année,  on  vend,  aux  enchères  publiques, 

('  le  superflu  du  troupeau  et  ces  ventes  sont  très-suivies  ; 

«  les  animaux  exposés  sont  achetés  à  des  prix   fort  élevés 

«  pour  la  plupart  (1). 

«  Les  pépinières  de  Versailles  ont  été  spécialement  ré- 

«  servées  à  la  culture  des  arbres  forestiers  et  d'ornemen- 

((  talion;  c'est  là   que  le  gouvernement  puise  les  sujets 

«  destinés  à  décorer  les  jardins  publics  ainsi  qu'à  être 

(c  plantés  le  long  des  grandes  routes. 

«  Le  Conservatoire  végétal  au  jardin  MarbiEuf  et  la  pé- 

«  pinière  du  Roule  renferment  les  plantes  rares  ainsi  que 

«  les  plantes  exotiques.  En  l'an  V,  on  a  rendu  Marbœuf 

«  aux  héritiers  de  l'ancien  propriétaire  et  l'on  a  trans- 


(1)  En  1707,  la  purelé  du  sang  des  mérinos  do  Rambouillet  fut  me- 
nacée d'ètic  altérée.  Le  général  Morean  avait  trouvé  en  Allemagne,  celte 
même  année,  des  troupeaux  de  mérinos  dont  il  avait  fait  passer  une 
partie  au  Directoire.  Les  Directeurs  voulaient  faire  placer  ces  animaux  à 
Rambouillet  elles  joindre  à  ceux  qui  y  existaient.  Gilbert  et  Tessier  s'y 
opposèrent  chaudement,  démontrèrent  les  inconvénients  de  cette  mesure 
qui  tendait  à  altérer  la  pureté  du  sang  de  nos  mérinos,  et  ils  obliurenl 
gain  de  cause.  Les  mérinos  allemands  furent  vendus. 
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a  porté  au  Roule  tous  les  végétaux  précieux  que  le  Conser- 
«  valoire  végétal  possédait. 

(c  L'entretien  de  tous  ces  établissements  ruraux  a  exigé 
«  une  dépense  de  92,000  fr. 

«  Subsistances  et  approvisionnements.^ — Sous  la  monar- 
«  chie,  ainsi  que  sous  la  Convention  nationale,  le  gouver- 
«  nement,  qui   croyait  devoir  intervenir   pour   assurer 
«  l'approvisionnement   du    pays ,  faisait    des  achats    de 
«  grains  à  l'intérieur    ainsi    qu'à  l'étranger,  les  faisait 
«  transporter  sur  les  lieux  oii  ils  manquaient,  et  faisait 
«  des  sacrifices  énormes  pour  maintenir  le  blé  à  bas  prix. 
«  Le  résultat  de  ces  soins,  qui  écartaient  le  cultivateur  et 
«  le  commerce,  était  la  méfiance  et  la  disette.  Le  Direc- 
«  toirea  rompu  avec  ces  traditions  dangereuses  pour  tous; 
«  il  a  rendu  la  liberté  au  commerce  des  grains,  en  renon- 
ce çant  h  toute  immixtion  dans  les  approvisionnements,  et 
«  la  loi  du  21  prairial  an  V^  qui  abolit  celle  du  7  vendé- 
«  raiaireanIV,a  confirmé  cette  décision  du  gouvernement. 
«  Cette  année,  le  budget  du  ministère  s'est  donc  trouvé 
«  délivré  de  ces  dépenses  énormes  qui  grevaient  inulile- 
«  ment  les  finances  du  pays.  Une  autre  économie  a  été 
«  la  conséquence  de  cette  mesure  puisqu'elle  a  permis  de 
«  supprimer  les  bureaux  qui  étaient  chargés  du  service  des 
«  approvisionnements,   à  l'exception  d'un    seul  où  l'on 
«  confectionne  les  tableaux  des  mercuriales,  où  l'on  main- 
«  tient  la  liberté  du  commerce  et  de  la  circulation  des 
«  grains  et  où  l'on  opère  la  liquidation  des  magasins  de 
«  l'Etat  où  se  trouvent  les  grains  versés  pour  la  contribu- 
«  bution  en  nature.  Les  dépens-is  pour  les  subsistances, 
a  réduites  aux  appointements  des  employés,  se  sont  élevés 
«  pour  l'an   V,  h  63,2/|.7  fr.   36,  plus  :  2i  fr.   75,  pour 
«  solder  les  frais  de  voyage  d'un  des  membres  du  bureau 
«  consultatif  d'agriculture  envoyé  en  mission. 

«  Enfin,  les  frais  d'une  école  de  boulangerie,  on   voie 
«  de  création  cl  qui  aura  pour  objet  de  former  des  sujets 
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«  pour  les  magasins  de  l'Etat,  ont  occasionné  une  dé- 
«  pense  de  5,000  fr. 

a  Secours  accordés  pour  perles  résultant  d'accidents 
a  imprévus,  tels  qu'incendies  et  ravages  causés  parl'inva- 
«  sion  de  l'ennemi.  —  Il  a  été  distribué,  en  l'an  V,  pour 
«  indemniser  les  malheureux  victimes  d'incendies  ou  de 
«  ravages  causés  par  l'invnsion  de  l'ennemi,  une  somme 
«  de  2  millions  (1).  Le  projet  de  loi,  dont  le  Corps 
«  législatif  est  saisi,  permetlr3  de  régulariser  ce  service 
«  (jui,  pour  être  utile,  doit  avoir  le  caractère  de  perma- 
«   nence  qui  lui  manque  en  l'état  actuel.  » 

Ce  compte  rendu  indique  que  le  gouvernement  s'était 
occupé  de  la  destruction  des  loups,  dont  la  multiplication 
offrait,  en  effet,  des  dangers  très-sérieux  :  l'arrêté  directo- 
rial du  19  pluviôse  an  V  (7  février  1797)  avait  prescrit 
l'emploi  des  battues  qui  devaient  avoir  lieu  tous  les  trois 
mois  au  moins,  et  réglé  les  dispositions  à  prendre  pour  que 
res  chasses  fussent  fructueuses  et  exemptes  de  dangers.  En 
outre,  le  chiffre  des  primes  était  laissé  à  l'appréciation  de 
l'administration  supérieure,  par  application  de  l'art.  20, 
secl.  VI,  titre  I  du  code  rural.  La  loi  du  10  messidor 
•in  V  (28  juin  1797),  confirma  implicitement  les  utiles 
dispositions  de  cet  arrêté  et  détermina  le  chiffre  des  primes 
1  payer,  lequel  fut  notablement  augmenté,  conformément 
au  nouveau  tarif  propose  par  le  ministre. 

Ce  même  compte  rendu  parle  d'une  épizootie  que  l'ar- 
mée de  Sambre-et-Meuse  avait  introduite  dans  les  dépar- 
tements du  Nord  et  de  l'E^t,  ainsi  que  des  instructions 
publiées  et  répandues  dans  les  pays  infectés  du  mal. 
Ces  instructions  formèrent  l'objet  d'une  circulaire  minis- 
térielle en  date  du  23  messidor  (11  juillet  1797)  et  re- 
çurent le  caractère  d'un  Règlement  gouvernemental  par 


(1)  On  parlera  plus  loin  de  ce  service  récciiunciil  créé,  mais  qui  De 
fut  fixé  dél  riilivcment  qu'en  l'an  VI   par  la   loi  du    i:»   veudémiaire. 
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l'Arrêté  directorial  du  27  du  même  mois  (ISjiiilInt)  qui 
décida  que  ce  document  serait  imprimé  au  Bulletin  des 
lois  et  chargea  les  administrations  locales  de  veiller  h 
l'exécution  des  dispositions  qu'il  renfermait. 

Ce  Règlement  rappelait  et  confirmait  les  mesures  de 
police  édictées  précédemment  par  les  arrêts  du  Conseil  du 
19  juillet  1746  et  16  juillet  1784,  par  l'arrêt  du  Parle- 
ment du  24  mars  1745  et  par  la  loi  du  19  juillet  1791. 
Il  faisait  connaître,  en  outre,  le  caractère,  les  causes  et 
le  traitement  de  la  maladie,  ainsi  que  les  procédés  à  em- 
ployer pour  la  désinfection  des  étables.  Ces  savantes  ins- 
tructions, qui  sont  restées  exécutoires,  avaient  été  rédigées 
par  Gilbert  et  Huzard  (1). 

Le  typhus  des  bêtes  bovines  n'était  pas  le  seul  fléau  que 
l'armée  de  Sambre-et-x\Ieuse  eût  ramené  d'Allemagne  :  les 
chevaux  de  la  cavalerie,  ayant  séjourné  plusieurs  mois  dans 
les  écuries  et  les  élables  malsaines  et  mal  tenues  de  ce  pays, 
en  avaient  rapporté  la  maladie,  dite  la  morve,  qui  ne 
tarda  pas  h  ie  répandre  dans  une  grande  partie  de  la  l'rance, 
propagée  par  les  chevaux  des  postes  et  des  messageries. 
Benezech  avait  fait  préparer  des  instructions  analogues  à 
celles  concernant  le  typhus  et  dont  l'objet  était  de  re- 
mettre en  vigueur  les  mesures  de  police  sur  la  morve 
contenues  dans  les  ordonnances  des  intendants  de  Paris 
des  1"  juillet  1730  et  8  juin  1785  et  surtout  dans  l'arrêt 
du  Conseil  du  10  août  1784.  Il  n'eut  pas  le  temps  de  voir 
achever  cette  œuvre:  le  28 messidor  an  V,  succombant  sous 
les  elîorts  conjures  des  partis,  il  étaii  rcuq)lai:é  par  Fran- 
çois de  iNeul'chàleau,  l'un  îles  [)lus  habiles  adniinistrateurs 
de  l'époque  (2). 


(l)  Mémoires  de  la  .Sociclc  d';if;riciilturc  de  la  Seine,  l.  IV,  p.  1,30. 

(•2)  François  de  Ncufciiàtcuu,  nv.  eu  Lorruiiie,  avait  publié,  a  quatorze 
ans,  uu  lictiicil  de  pooics  qui  lui  valiil  des  ft'iieilalions  de  Vtdiairo,  sou 
admission  aui  acadciuies  de  i.yuu,  Marseille  cl  Naney  il  sou  adoptiuu 
par  la  ville  de  iNpufchAtcau,  qui  lui  doinia  sou  nom.  Membre  de 
l'Assemblée  législalive,  uuuislre,  Dirccleur,  membre  de  l'Iuslilul  sous  la 
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L'entrée  de  François  de  Neufchâleau  au  ministère  de 
rinlérieur  n'y  amena  aucune  modification  dans  l'organi- 
sation intérieure  comme  dans  le  personnel  administratif: 
Dubois  continua  de  diriger,  avec  la  4*  division,  l'adrainis- 
Iralion  de  l'agriculture  qui  en  faisait  partie,  et  Devèze,  avec 
la  6*  division,  le  service  des  subsistances,  te  nouveau  mi- 
nistre signa  le  9  fructidor  (26  août  1797)  la  lettre-circu- 
laire que  son  prédécesseur  avait  fait  préparer  et  qui  conte- 
nait les  instructions  relatives  aux  mesures  de  police  contre 
la  morve  des  chevaux  ainsi  qu'aux  moyens  de  reconnaître 
les  caractères  et  la  cause  du  mal,  au  traitement  à  suivre  et 
aux  procédés  de  désinfection. 

Aux  qualités  administratives,  François  de  Neufchâteau 
joignait  certaines  connaissances  spéciales  que  Benezech  ne 
possédait  pas,  entre  autres  celle  de  l'agronomie.  Il  avait 
remarqué  combien  les  défrichements  trop  multipliés,  sur- 
tout dans  les  montagnes,  avaient  causé  de  dommages  à  l'a- 
griculture. En  efîet,  vers  le  milieu  du  xviii*  siècle,  lorsque 
l'école  des  encyclopédistes  était  entrée  en  lutte  avec  celle 
des  économistes,  elle  avait  attaqué  avec  vigueur  le  système 
d'agriculture  forestière.  A  son  avis,  les  forêts  occupaient 
(les  espaces  qui,  emblavés  en  blés,  devaient  rendre  un 
revenu  plus  considérable,  et,  en  permettant  d'augmenter 
la  production  des  substances  alimentaires  les  plus  essen- 
tielles, préserver  la  France  des  disettes  dont  elle  avait 
[lériodiquement  à  souffrir.  Les  économistes,  envisageant 
la  propriété  forestière  comme  un  attribut  de  la  féodalité 
et  apfiliquant  à  toutes  les  parties  du  travail  social  leur 
axiome  :  laisser  faire  et  laisser  passer,  ne  combattirent 
pas,  comme  ils  auraient  dû  le  faire,  les  nouveaux  prin- 
cipes émis  par  leurs  adversaires. 

Les  déboisements  furent  donc  entrepris  de  tous  côlés  et 
devinrent  en  quelque  sorte  h  la  mode  (1) .  On  ne  se  borna  pas 

République,  il  fui,  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  sénateur,  puis  vice- 
président  du  sénat,  et,  après  la  Restauration,  pair  de  France. 
(1)  Nous  avons  iait  connaître,  pages  310,  317,  381,  389,  par   quelles 
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à  sacrifier  les  bois  situés  en  plaine,  on  attaqua,  on  dépouilla 
les  montagnes  et  leurs  pentes.  L'administration,  ayant 
ouvert  les  yeux,  voulut  après  quelques  années  de  tolé- 
rance, arrêter  ce  mouvement  dont  elle  apercevait  lu 
danger.  D'abord,  elle  créa  l'institution  des  pépinières  et 
nous  avons  vu  ce  que  fut  l'établissement  de  Moreau  (1). 
Cet  établissement  existait  encore,  lorsque  Turgot  conçut 
un  système  complet  de  reboisement  pour  réparer  les  pertes 
déjà  faites:  il  avait  rédigé,  dans  ce  but,  un  projet  d'arrêt 
en  vertu  duquel  tout  propriétaire  d'un  domaine  agricole 
devait  être  tenu  de  mettre  en  bois  le  vingtième  de  ses 
terres,  sous  peine  d'une  surtaxe  d'impôt;  mais  Turgot  était 
tombé  avant  d'avoir  pu  faire  approuver  cette  proposition. 
De  Galonné,  à  son  tour,  porta  son  attention  sur  cotte 
question  que  l'administration  lui  avait  signalée,  et,  en 
1785,  il  avait  obtenu  de  son  collègue  aux  aiîaires  étran- 
gères;, le  comte  de  Vergennes,  qu'un  agriculteur  alors  re- 
nommé, André  Michaux,  fût  envoyé  aux  Etats-Unis,  aux 
frais  de  l'Etat,  pour  y  recueillir  des  graines  et  y  former  des 
pépinières  d'arbres  forestiers.  Deuxétablissements  furent,  en 
effet,  créés,  l'un  à  Charles-Town,  l'autre  à  New-York,  et 
reçurent  une  subvention  de  10,000  livres.  André  Michaux 
fit  de  nombreux  envois  composés  de  graines  et  de  plants 
de  toutes  essences,  qui  lurent  centralisés  à  Rambouillet  où 
l'on  procéda  à  des  semis  et  à  des  travaux  de  repeuplement. 
Mais,  en  1792,  le  gouvernement  ayant  cessé  de  subven- 
tionner les  deux  pé[)iiiières,  Michaux  revint  en  France  et 
ses  créations  lurent  abandonnées.  C'est  qu'avec  l'ancienne 
administration,  les  principes  d'une  sage  agronomie  étaient 
méconnus  par  des  novateurs  qui,  mus  par  une  ardeur  in- 
considérée de  réformes,  substituaient,  en   économie  poli- 

ni(!surcs  l'adoiiiiiblralioii  avait  d'abord  sccoudc  le  inouveinciit  qui  pous- 
sait aux  dclriclu'uiculs,  el,  pages  '161  et  :J10,  cornincut  U-s  <^crils   dos 
eiicyclopùdislus  ci  surtout  les  travaux  et  les  succès  du  marquis  do  lur- 
hilly  et  de  Voltaire  avaieul  allume  dite  lièMc  de  dcboisemeut. 
il)  Voir  page  ààl. 
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tique,  leurs  théories  dont  beaucoup  étaient  mal  étudiées, 
aux  règles  établies  par  une  connaissance  approfondie  des 
matières  et  une  longue  et  intelligente  pratique. 

L'Asîemblée  constituante,  en  elTet,  guidée  par  les  tra- 
vaux des  économistes  et  des  encyclopédistes  et  partageant 
leurs  erreurs  au  point  de  vue  de  la  propriété  forestière, 
avait  débuté  par  affranchir  les  bois  possédés  par  les  particu- 
liers des  restrictions  imposées  par  les  anciennes  ordonnances 
royales  et  déclaré  que  leur  jouissance  serait  libre  comme 
celle  des  autres  biens.  (Loi  du  28  septembre-6  octobre  1791. 
lit.  I",  secl.  V%  art.  2.)  Puis,  la  Convention  négligea  trop 
cette  partie  de  l'économie  rurale,  et  nous  avons  dit  plus 
haut  le  peu  de  succès  deselTorts  tentés  par  l'Agence  de  Ta- 
gri(  ulture  végétale  pour  remédier  à  cet  état  de  choses. 

Les  déboisements  avaient  donc  été  repris  avec  une  ardeur 
liévreuse  et  faisaient,  malgré  les  événements,  des  progrès  si 
rapides  qu'il  y  eut  à  craindre  de  voir  s'évanouir  nos  richesses 
forestières.  En  l'an  V,  l'administration  de  l'agriculture  appela 
surcette  importantequeslion  l'attention  du  ministre,  qui  dé- 
cida que  des  primes  d'encouragement  seraient  accordées: 
1°  h  tout  propriétaire  ayant  formé  une  pépinière  d'ar- 
bres fruitiers  dans  un  département  où  il  n'en  existerait  pas 
encore;  2"  à  ceux  qui  en  auraient  créé,  en  les  peuplant  de 
certaines  essences  déterminées  et  choisies  parmi  celles  les 
plus  utiles  dans  la  région  ou  dans  le  déparlement;  S**  à 
ceux  qui  auraient  reboisé  des  parties  de  terrain  placées 
dans  des  conditions  fixées  par  le  programme  ;  4°  à  ceux  qui 
planteraient  dans  leurs  domaines  une  quantité  déterminée 
d'arbres  dont  les  essences  étaient  indiquées;  5°  à  ceux,  enfin, 
quiplanteraient  à  leurs  frais  une  promenade  publique  dans 
leurs  communes  respectives.  Des  médailles  d'or,  accompa- 
gnées de  primes  en  argent,  ou  des  primes  en  argent  seule- 
ment, étaient  accordées  aux  lauréats  qui  remplissaient  ces 
diverses  conditions.  Enfin,  les  récompenses  devaient  être 
réparties  en  l'an  VIII  et  distribuées  par  les  administrations 
centrales  de  dé[)artemenl. 
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Ce  programme  fut  publié  le  22  fructidor  an  V  (8  sep- 
tembre 1797)  et  envoyé  à  toutes  les  administrations  cen- 
trales de  département,  avec  une  circulaire  qui  appelait 
l'attention  des  cultivateurs  sur  les  avantages  des  planta- 
tions forestières  et  d'arbres  fruitiers. 

Ce  concours  était  le  premier  qu'ouvrait  directement  le 
gouvernement;   mais,   il    n'avait  pas  encore   le  caractère 
propre  à  cette  institution,  puisque  la  récompense  n'arrivait 
pas  à  celui  qui  avait  réalisé  le  meilleur  travail  entre  plu- 
sieurs concurrents,   mais  à  tous  ceux  qui  avaient  exécuté 
un  travail  déterminé.  Du  reste,  la  distribution  des  prix  ou 
encouragements,  conseillée  jadis  par  Gournai,  employée, 
en  1793,  par  la  Convention,  et  en  l'an  V,  par  François  de 
Neufchâleau,  comme  moyen  de  faire  progresser  l'agricul- 
ture, était  un  système  trop  nouveau  pour  que  les  prin- 
cipes qui   doivent  guider  l'action  de  l'administration  en 
fussent  alors  bien  déterminés.   A  l'époque  dont  nous   re- 
traçons  les   travaux,  ces  principes    avaient  été  entrevus 
par  le  iDinistre  Roland,  mais  confusément,  et  les  premiers 
essais  d'application,  dont  Benezech  av.iit  rendu  compte, 
avaient  été  si  maj  pratiqués  que  des  doutes  sur  l'elficacité 
de  ce  système  avaient  pu  s'élever  dans  l'esprit  des  hom- 
mes qui  dirigeaient  alors   l'administration   de   l'agricul- 
ture!. Le  concours  ouvert  par  François  de  Neufchâteau  ne 
devait  pas  produire  des  résultais  assez  saillants  pour  dé- 
truire les  impressions  fâcheuses  que  la  première  applica- 
tion du  système  avait  laissées  dans  l'esprit  des  chefs  de 
l'adrainislralion.  Nous  aurons  à  constater  plus  tard  les  con- 
séquences de  cet  insuccès.  Quant  au  concours,  il  était  loin 
de  remédier  au  mal  qui  résultait  des  incitations  de  l'école 
encyclopédiste  et  dos  mesures  inconsidérées  de  la  Consti- 
tuante,  car   ce    mal    ne    pouvait    (Hre    arrêté    que  par 
un  retour  complet  vers  les  sages  prescriptions  de  l'édil 
dcl6G9. 

A  cette  époque,  la  révolution  du  \S  fructidor  (4  .septem- 
bre) venait  d'éclater,  deux  membres  du   Directoire  étaient 
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déportés  et  remplacés,  le  22  du  même  mois,  par  Merlin  de 
Douai  et  François  de  Neufchâleau.  Le  28  (14  septembre 
1797),  Letourneur  succéda  à  ce  dernier  au  déparle- 
ment de  rinléiieur.  Ancien  officier,  il  avait,  autrefois, 
remplacé  Carnot  au  Comité  de  Salut  public  pour  la  di- 
rection des  afTairc'S  de  la  guerre,  mais  il  n'était  qu'un 
administrateur  fort  médiocre.  Heureusement  pour  l'ad- 
ministralion  de  l'agriculture  qu'elle  avait  au  sein  du 
Directoire  deux  appuis  (rès-puissants  :  le  nouveau  direc- 
teur et  La  Réveillière-Lepaux,  qui  s'occupait  avec  passion 
de  botanique  et  d'horticulture. 

Peu  après,  le  19  vendémiaire  anVI  (17  octobre  1797), 
ie  Corps  législatif  vota  une  loi  présentée  depuis  plusieurs 
mois  par  l'administration  des  secours  publics,  formant 
alors  la  2^  division  du  ministère  de  l'Intérieur  dirigée  par 
Derniau  que  Montlinot  remplaça  dans  le  courant  de  fri- 
maire an  VI  :  ce  fut  celle  relative  à  la  distribution  des  se- 
cours et  indemnités  à  accorder  à  raison  des  pertes  occa- 
sionnées par  la  guerre  ainsi  que  par  d'autres  accidents 
imprévus,  la  grêle,  l'incendie,  les  inondations  et  les  épi- 
zooties.  Cette  loi  créait  un  nouveau  service  qui  ne  tarda 
pas  à  être  réuni  à  celui  de  l'agriculture  aVec  lequel  il  resta 
uni  pendant  longtemps.  A  ce  titre,  cette  institution  doit 
prendre  place  dans  notre  récit. 

Nous  avons  fait  connaître  qu'à  différentes  époques  le  gou- 
vernement royal  était  venu  au  secours  des  cultivateurs,  par 
des  dégrèvements  d'impôts,  lorsqu'une  guerre  étrangère 
ou  civile,  la  disette  ou  des  accidents  imprévus,  tels  que 
des  épizoolies  ou  des  inondations,  leur  avaient  occasionné 
des  dommages  notables.  Sully,  Colbert,  Chamillart,  Des- 
marets,  Lepelletier,  Turgot,  Necker  avaient  fait  rendre  des 
édils  pour  soulager  ainsi  les  populations  rurales.  Mais 
ces  libéralités  n'avaient  qu'un  caractère  exceptionnel.  Par 
par  les  édils  des  18  décembie  177i,  30  janvier  et  1"  no- 
vembre 1775,  Turgot,  à  la  vérité,  s'était  attaché  à  donner 
à  ces  secours  une  sorte  d'assiette  légale  en  faisant  accorder 
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aux  cultivateurs  dont  les  animaux,  alleints  par  une  épi- 
zootie,  auraient  été  abattus  par  ordre  des  autorités  locales, 
une  indemnité  dont  le  chiffre  était  déterminé  parla  va- 
leur de  l'animal.  Mais,  ce  secours  était  spécial  pour  un 
accident,  et  les  autres  risques,  auxquels  la  production 
agricole  se  trouve  exposée,  restaient  sans  réparation. 

Dans  le  courant  du  mois  de  novembre  1790,  des  pluies 
torrentielles  avaient  fait  déborder  la  Loire,  l'Allier  et  le 
Rhône,  et  les  localités  arrosées  par  ces  fleuves  avaient  été 
très-fortement  inondées.  Par  un  décret  en  date  du  17  du 
même  mois,  l'Assemblée  constituante  accorda  un  dégrève- 
ment d'impôt,  ainsi  qu'un  secours  de  30,000  livres  sur 
les  fonds  du  Trésor,  à  chaque  département  qui  avait  souffert 
de  l'inondation,  et  celte  somme  dut  être  répartie  entre  les 
habitants  pauvres  et  nécessiteux  ayant  éprouvé  des  pertes 
par  suite  de  l'irruption  des  eaux. 

En  1792,  l'agriculture  eut  à  souffrir  d'une  autre  nature 
de  dommages.  Au  début  de  la  guerre  entre  la  France  et 
les  puissances  voisines  coniisées,  nos  armées  éprouvèrent 
des  revers  et  l'ennemi  envahit  à  peu  près  partout  les  dé- 
partements frontières  de  la  France.  Les  cultivateurs  eurent 
alors  beaucoup  à  souffrir  des  ravages  et  des  réquisitions 
des  belligérants.  La  Convention  voulut  réparer  ces  désas- 
tres. Une  loi  du  20-23  février  1793  décida  que  les  habitants 
des  campagnes  qui  auraient  éprouvé  des  perles  par  suite 
de  l'invasion  ,  comme  de  l'intempérie  des  saisons  ou  d'au- 
tres accidents  imprévus,  pourraient  recevoir  des  secours 
s'ils  en  réclamaient.  Toutefois,  toute  personne  à  qui  il  res- 
tait, déduction  laite  du  dommage  éprouvé,  un  revenu  net 
excédant  2,000  livres,  n'avait  aucun  droit  à  l'indemnité. 
Quant  aux  autres  perdants,  ils  étaient  répartis  en  vingt 
classes  montant  de  cent  livres  en  cent  livres.  D'après  ce 
système,  celui  qui  ne  possédait  \)\us  qu'un  revenu  de  100 
livres  recevait  un  secours  égal  à  l'évaluation  faite  de  sa 
perte;  celui  dont  le  revenu  n'était  plus  que  do  100  à  200 
livres,  les  dix-neuf  vingtièmes,  et  ainsi  do  suite  jusqu'A 
dix-neuf  cents  livres  ilo  revenu  dont  le  possesseur  n'avait 
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droit  qu'à  un  vinglième.  Les  familles  chargées  d'enfants, 
comprises  dans  les  quatre  premières  classes,  touchaient 
2  pour  100  en  plus,  tandis  que  les  célihalaires  ne  rece- 
vaient que  la  moitié  de  ce  qui  était  alloué  à  l'homme  ma- 
rié. Enfin,  le  mode  d'instruction  de  la  demande  était 
déterminé  de  manière  à  arriver  aux  évaluations  les  plus 
exactes  qu'il  était  possible. 

Celte  loi  ne  put  recevoir  qu'une  exécution  incomplète. 
En  effet,  non-seulement  elle  créait  pour  le  Trésor  une 
charge  beaucoup  trop  forte,  mais  encore  elle  présentait  des 
difficultés  nombreuses  à  cause  des  formalités  à  remplir; 
enfin,  le  crédit  mis,  pour  cet  objet,  à  la  disposition  de 
l'administration  des  secours  publics  par  la  loi  du  1"  bru- 
maire an  II  (22  octobre  1793)  se  trouvait  absolument 
insuffisant.  Cette  loi  avait,  toutefois,  une  portée  très-utile, 
en  ce  qu'elle  établissait  le  principe  de  l'assistance  pu- 
blique envers  les  cultivateurs  malheureux  et  qu'elle 
substituait  le  droit  au  bon  vouloir. 

Une  seconde  loi  du  8  vendémiaire  an  IV  décida  que  les 
pertes  résultant  des  épizoolies  donneraient  droit  aux  se- 
cours établis  par  l'acte  du  V  brumaire  an  II. 

Les  9  germnial  et  10  prairial  an  V  (29  mars  et  29  mai 
1797),  deux  lois  nouvelles  n'apportèrent  que  des  change- 
ments insigtiifianls  aux  précédentes,  et,  malgré  l'ouverture 
de  crédit  qu'elles  opéraient,  les  difficultés  d'exécution  res- 
taient toujours  à  peu  près  les  mêmes,  lorsque  parut  la  loi 
du  19  vendémiaire  an  VI  (10  octobre  1797). 

Celle-ci  mettait  h  la  disposition  du  ministre  une  somme 
de  15  millions  à  prendre  sur  les  centimes  additionnels  de 
la  contribution  foncière  de  l'an  V  et  devait  servir  à  ac- 
quitter le  montant  dos  secours  dus  aux  citoyens  des  pays 
ravagés  :  1°  par  la  grêle,  les  inondations,  les  incendies 
et  les  épizooties  ;  2°  par  la  guerre  étrangère  ;  3°  par  la 
guerre  civile.  Tour  la  prenùère  catégorie  de  ces  désas- 
tres, on  allouait  4  millions;  7,500,000  livres  pour  la  se- 
conde, et  3,500,000  livres  pour  la  iroisième. 

La  ici  déterminait  ensuite  les  objets  auxquels  le  crédit 
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s'appliquait,  en  ce  qui  touchait  les  désastres  agricoles. 
Suivant  l'article  10,  «  ceux  des  secours  qui  étaient  restés 
a  en  papier-monnaie,  dans  les  caisses  publiques,  sans 
«  pouvoir  être  distribués  à  cause  de  la  multiplicité  et  de 
«  la  difficulté  des  formalités  ordonnées  par  la  loi  du  20  fé- 
«  vrier  1793,  devaient  être  rétablis  en  argent  conformé- 
«  ment  au  tableau  de  réduction  annexé  à  la  loi  du  o  mes- 
«  sidor  an  V.  »  La  loi  stipulait  ensuite  le  mode  à  suivre 
pour  constater  la  perle,  en  évaluer  le  montant  et  déter- 
miner la  proportion  du  secours  dont  le  chiffre  était  plus 
ou  moins  élevé  suivant  que  le  dommage  frappait  l'im- 
meuble ou  le  capital,  ou  n'atteignait  que  la  récolle  ou  le 
revenu.  Elle  avait  une  sanction  positive  par  l'affectation 
à  ce  service  d'une  portion  déterminée  de  centimes  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière. 

Enfln,  le  cultivateur  ruiné  par  le  sinistre  ainsi  que 
celui  resté  si  nécessiteux  qu'il  ne  pouvait  plus  se  relever 
sans  l'aide  de  l'assistance  publique,  avaient  seuls  droit  au 
secours. 

Cette  loi,  très-bonne  en  elle-même,  avait  néanmoins  des 
inconvénients  graves  que  l'expérience  ne  devait  pas  larder 
à  révéler.  D'abord,  elle  confiait  l'évaluation  du  dommage 
aux  délégués  choisis  dans  la  commune  par  l'autorité  mu- 
nicipale, et,  dès  lors,  suivant  que  le  perdant  était  un  ami  ou 
un  adversaire,  le  dommage  courait  le  risque  d'être  exagéré 
ou  amoindri.  En  outre,  les  demandes  de  secours  étaient 
centralisées  au  chef-lieu  du  déparlement,  et,  à  la  fin  de 
l'année,  les  autorités  départementales  faisaient  une  répar 
lilion  proportionnée  au  montant  de  la  somme  produite  par 
les  centimes  additionnels  alttiljués  à  cette  dépense.  Or,  si 
l'on  ignorait  alors,  on  n'ignore  plus  aujourd'hui  que  cer- 
tains déparlemenis  sont  [)lus  exposés  que  d'autres  à  des 
désastres  agricoles,  grêles,  inondations,  sécheresses.  Dans 
ces  départements,  dès  lors,  le  nombre  et  l'étendue  des 
perles  rendaienl  le  secours  presque  nul,  et  surtout  sans 
proportion  avec  celui  accordé,  pour  le  môme  sinistre, 
Anniîe  187G.  I  s.  ao 
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dans  dos  départements  quelquefois  voisins,  et  ce  n'était 
qu'en  centralisant  les  demandes  de  tous  les  départements 
que  l'on  pouvait  établir  l'égalité  entre  tous  les  perdants. 

Cette  loi  exigeait  donc  des  modifications  de  détail  que 
des  actes  postérieurs  vinrent  introduire  plus  lard  dans  ses 
dispositions.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  Conseils,  sollicités  par 
l'administration,  avaient  créé  un  système  d'assistance  qui 
devait  être  fécond  en  heureux  résultats,  puisqu'il  permet- 
tait à  des  malheureux,  ruinés  par  des  catastrophes  placées 
en  dehorsdes  prévisions  humaines,  de  réclamer  et  d'obtenir 
les  premiers  moyens  d'en  réparer  les  conséquences. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  après  une  entente  préalable  avec  celui  de  l'agri- 
culture, provoqua  l'adoption  de  l'arrêté  directorial  du 
19  ventôse  an  VI  (9  mars  1798)  dont  l'exécution  devait 
avoir  une  influence  favorable  sur  la  marche  de  l'industrie 
agricole.  Rappelant  certaines  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1669  (art.  42,  43  et  44),  et  faisant  applica- 
tion des  prescriptions  contenues  dans  les  lois  du  22  no- 
vcmbre-1"  décembre  1790,  du  12-20  août  1790,  du  16-24 
aotit  1790  et  du  28  septembre-6  octobre  1791,  cet  acte 
prescrivait  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre 
cours  des  rivières  et  des  canaux  navigables  et  flottables  et 
faciliter  l'établissement,  ainsi  que  le  fonctionnement  régu- 
lier des  canaux  de  dessèchement  et  d'irrigation.  A  celte 
époque  oii  le  désordre  avait  laissé  toute  liberté  à  la 
violation  des  lois  qui  réglaient  les  conditions  économiques 
du  travail,  cet  arrêté  était  un  véritable  bienfait,  puisqu'il 
faisait  un  devoir  aux  autorités  départementales  de  faire 
disparaître  tout  ce  qui  gênait  l'écoulement  et  le  bon  em- 
ploi des  eaux,  ces  précieux  éléments  de  fécondation  du  sol, 
ces  véhicules  aussi  puissants  qu'économiques. 

Ces  actes,  préparés  par  ses  prédécesseurs  et  que  Letour- 
neur  s'était  borné  à  approuver,  furent  les  seuls  par  lesquels 
ce  ministre  signala  sa  participation  aux  affaires  agricoles. 

Le  budget  de  Tan  VI  indique  que  l'action  de  l'adminis- 
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tration,  dans  le  cours  de  cette  année,  avait  été  à  peu  près 
la  même  que  pendant  la  précédente.  Toutefois,  l'adminis- 
tration avait  adopté  une  mesure  importante. 

Le  24  messidor  an  III  (12  juillet  1795),  la  France  avait 
signé,  à  Bâie,  avec  l'Espagne,  un  traité  qui  rétablissait  la 
paix  entre  les  deux  pays.  Des  articles  secrets  avaient  été  an- 
nexés aux  conditions  de  l'acte  principal.  Aux  termes  du 
premier  de  ces  articles,  la  France  était  autorisée  à  tirer 
d'Espagne  chaque  année,  pendant  cinq  ans,  50  étalons 
nndaloux,  150  juments,  100  béliers  et  1,000  brebis  mérinos. 
Le  défaut  de  fonds  avait  empêché  jusqu'ici  les  services  de 
l'agriculture  et  des  haras  de  profiter  de  ces  avantages.  En 
l'an  VI,  ils  commencèrent  à  faire  des  achats  en  Espagne. 

L'administration  de  l'agriculture  consacra  à  l'acqui-  fr.    c 

sition  de  moutons  mérinos  une  somme  de 30,000  00 

Ses  autres  dépenses  étaient  les  suivantes  : 

Etablissements  ruraux 92,000  00 

Ecoles  vétérinaires 124,000  00 

Instructions  pour  les  campagnes 40,000  00 

Epizoolies 20,000  00 

Destruction  des  loups 120,000  00 

Ecole  de  boulangerie 5,000  00 

Service  des  haras.  —  Achats  d'étalons  et  dépenses  des 

haras 400,000  00 

La  division  des  subsistances  avait  payé,  de  son  côté, 
l)0ur  le  traitement  de  18  emi)loyés  et  2  garçons  de 
bureau   composant  le  service  central,  ainsi    que  de 

13  employés  attachés  au  service  actif  (1) 112,273  00 

Enfin,  pour  les  secours  aux  cultivateurs  victimes  de 
liortes  résultant  d'inondation,  de  grêle  et  autres  ac- 
cidents imprévus,  la  dépense  était  de 000,000  00 

Total  des  dépenses  pour  l'agriculture  en  l'an  VI.  .  .  .     1,549,275  00 

(I)  Ces  employés  étaient  occupés  à  surveiller  la  navigation  sur  la 
Seine  et  sur  la  Marne,  et  devaient  provoquer  les  mesures  di'  police 
nécessaires  pour  protéj;rr  les  balcaiix  portant  dos  grains,  des  hois  et  de» 
charbons.  Ce  service  était  en  (pielque  sorte  indispensable  a  cette  époque 
où  les  environs  de  Paris  étaient  pareonrns  par  des  bandes  de  malfaiteurs 
connus  sous  lu  nom  de  clHiuffcurii. 
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Le  29  prairial  an  VI  (17  juin  1798),  François  de  Neuf- 
château,  sorti  du  Directoire  par  la  voie  du  sort,  reprenait 
les  fonctions  de  ministre  de  l'intérieur  pour  l'exercice  des- 
quelles Letourneur  était  insuffisant.  Le  2  thermidor  sui- 
vant (20  juillet),  il  publiait  un  ordre  du  travail  des  bu- 
reaux dans  lequel  il  exposait  aux  employés  sous  ses  ordres 
ses  projets  d'administration  pour  les  différents  services.  En 
ce  qui  concernait  l'agriculture,  le  ministre  s'exprimait 
ainsi  :  «  La  Révolution  a  tout  fait  pour  l'agriculture,  car 
«  elle  a  écarté  les  principaux  obstacles  qui  entravaient 
«  l'essor  de  ce  premier  des  arts  :  mais  ceux  qui  le  culti- 
<(  vent  ne  sont  pas  toujours  éclairés.  Il  faut  répandre  la  lu- 
«  mière.  Le  trèfle  est  encore  inconnu  dans  une  partie  de 
«  la  France.  Les  funestes  jachères  stérilisent  encore  un 
«  tiers  de  ce  grand  territoire.  Il  y  a  des  marais  et  des 
«  landes  immenses.  La  République  a  des  conquêtes  à  faire 
«  dans  l'intérieur  :  ce  ne  sont  pas  les  moins  brillantes. 
«  Le  ministre  désire  de  recueillir  d'abord  tous  les  rensei- 
«  gnements  sur  les  localités  diverses,  qui  doivent  le  mettre 
a  à  portée  de  former  un  juste  tableau  de  l'état  actuel  de 

«  l'agriculture Les  sociétés  libres  qui  se  forment  en  ce 

a  moment  [)euveiit  rendre  ce  grand  service.  Il  faudra  leur 
a  tracer  un  plan 

«  Les  mines,  les  plantations^,  les  troupeaux,  les  haras 
«  appellent  à  la  fois  l'œil  du  gouvernement. 

«  Il  n'y  a  plus  heureusement  d'autre  carrière  à  parcourir 
«  que  la  culture  et  l'industrie  ;  c'est  vers  ce  but  qu'il  faut 
«  tourner  l'activité  française  :  La  France  paye  à  l'élran- 
«  ger  des  tributs  effrayants  pour  l'achat  des  laines,  des 
«  chanvres  et  de  beaucoup  d'autres  objets  qu'elle  devrait 
«  avoir  à  vendre  avec  surabondance 

«  Le  ministre  s'est  occupé  d'un  système  d'agriculture 
«  pour  les  petits  propriétaires  ainsi  que  des  moyens  les 
a  plus  avantageux  de  l'exploitation  d'un  domaine  borné  : 
«  c'est  à  l'expérience  à  vériGer  ses  idées...  » 

François  de  Neufchâleau   annonçait,   enfin,   qu'il   in- 
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terrogerait  lui-même  les  chefs  et  les  commis,  afin  d'ap- 
précier les  mérites  divers  et  de  transmettre  directement 
aux  agents  sous  ses  ordres  l'esprit  qui  l'animait. 

La  situation  des  finances,  toujours  fort  embarrassée , 
rendait  indispensables  les  économies  dans  les  dépenses  de 
tous  les  départements  ministériels.  François  de  Neufchâteau 
se  conforma  à  cette  exigence.  Il  rendit  d'abord  aux  do- 
maines huit  des  douze  maisons  affectées,  à  l'époque  de 
la  Convention,  aux  divers  services  dont  la  réunion  avait 
formé  plus  tard  le  ministère  de  l'intérieur,  et  cette  opé- 
ration permit  une  économie  annuelle  de  45,700  fr.  Cette 
remise  d'immeubles  résultait  des  nombreuses  réformes 
opérées  dans  le  personnel  administratif  qui  avait  été  en- 
core réduit  au  début  de  Tan  VII,  et  ramené  au  chifïre  de 
218  employés  et  gens  de  service. 

Les  biens  restants  sur  ceux  ayant  appartenu  aux  haras 
de  Pompadour  et  du  Pin,  avaient  été  rendus  à  ces  établis- 
sements sur  la  demande  du  ministre;  le  revenu  que  l'on 
en  tirait,  et  qui  fut  affecté  aux  dépenses  de  ces  haras,  ainsi 
que  la  suppression  du  dépôt  d'étalons  de  Tilly,  procurèrent 
une  autre  économie  de  liS.O^'O  fr.  Pompadour  et  le  Pin, 
les  dépôts  de  Rozières  et  de  Bayeux,  les  étalons  dispersés 
et  l'introduction  de  quelques  animaux  utiles  avaient  pro- 
voqué une  dépense  de  188,684  fr.  25  c.  Au  moyen  de  cette 
somme,  on  entretenait,  savoir  :  à  Rozières,  60  étalons,  36 
juments  poulinières  et  67  poulains  ou  pouliches;  ;!u  Pin, 
49  étalons  ;  à  Pompadour,  17  étalons;  à  Bayeux,  renfer- 
mant les  débris  du  haras  de  Tilly  supiirimé  en  l'an  V, 
14  étalons  ;  enfin,  chez  des  agriculteurs  de  la  Loire-In- 
férieure et  de  Maine-et-Loire,  l'administration  avait  placé 
une  douzaine  d'étalons,  débris  des  anciens  haras  dispersés. 

Dans  les  Ecoles  vétérinaires,  on  diminua   le  nombre  des 
élèves  entretenus  aux  frais  de  l'Llal,  et,  de  ce  chef,  on 
obtint  (Micore  une  réduction  de  30,000  francs;   les  frais 
de  CCS  établissements  absorbaient  alors  260,  200  francs 
«  Chaque  élève,  dit  le  complu  rendu,  coiilc  400  francs.  » 
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Pour  les  cncounigemetilsà  l'agriculture,  ou  ne  uiaintinl 
au  budget  que  la  somme  nécessaire  pour  l'exécution  du 
programme  publié  le  22  fruclidor  an  V  relalivemenl  aux 
plantations,  c'est-à-dire  80,000  francs.  On  avait  d'abord 
voulu  donner  à  celte  institution  un  développeaienl  plus 
considérable  et  surtout  plus  en  rapport  avec  le  mouvement 
de  progrès  déterminé  par  la  restauration  des  Sociétés  d'agri- 
culture qui  venait  d'avoir  lieu,  comme  nous  le  dirons  plus 
loin  ;  pour  cela ,  on  proposait  d'inscrire  au  budget  une 
somme  de  400,000  francs  dont  on  songeait  à  faire  une 
dotation  annuelle;  mais  les  circonstances  s'y  opposaient  el 
il  fallut  renoncer  à  ce  système  d'encouragement.  Voici  ce 
que  disait  à  ce  sujet  François  de  Neufchâteau  dans  le 
compte  rendu  des  dépenses  de  l'an  VII  :  «  Malgré  le  besoin 
((  d'encourager  sans  parcimonie  les  travaux  de  l'agricul- 
«  ture,  le  ministre,  en  combattant  ses  inclinations  et  ses 
«  principes,  a  substitué  les  éloges  aux  récompenses  pécu- 
«  niaires.  » 

L'entretien  des  établissements  ruraux,  Versailles,  Ram- 
bouillet, Sceaux  et  les  pépinières,  ainsi  que  les  dépenses 
pour  l'envoi  de  la  Feuille  du  Cultivateur,  exigeaient  une 
dé[)ense  de  69,000  francs;  mais,  comme  il  se  propo- 
sait de  transporter  l'établissement  de  Sceaux  à  la  ferme  de 
la  Ménagerie,  à  Versailles,  le  ministre  avait  demandé,  pour 
couvrir  les  frais  de  cette  réorganisation,  un  crédit  de  40,000 
francs.  Les  événements  politiques  arrêtèrent  l'exécution  de 
ce  projet. 

Pour  les  épizooties,  on  avait  dépensé  30,000  francs. 

Le  noQibre  des  loups  était  toujours  prodigieux  ;  en  l'an  VI, 
sans  compter  ceux  pour  la  destruction  desquels  on  n'avait 
pas  réclamé  de  prime,  on  en  avait  abattu  5,351  dont 
22  avaient  été  reconnus  enragés.  Dans  l'Ain,  l'Oise,  l'Avey- 
ron,  la  Haute-Marne,  la  Meuse,  la  Moselle  et  quelques 
autres  départements,  des  bergers,  des  enfants,  des  femmes, 
des  hommes  robustes  même,  avaient  été  attaqués  et  quel- 
ques-uns dévorés.  Pour  l'an   VII,   la  dépense  nécessaire 
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au   payement   des  primes  fut  portée   à  130,000  francs. 

Dans  le  service  des  subsistances,  les  frais,  consislant 
en  appointements  de  douze  employés  et  deux  commis- 
saires ambulants  chargés  de  surveiller  le  mouvement  de 
la  navigation  et  du  flottage,  s'élevèrent  à  39,000  fr.incs. 

Le  crédit  pour  les  secours  fut  maintenu  à  600,000  francs. 

Enfin,  pour  la  première  fois,  on  prit  des  mesures  sé- 
rieuses afin  d'exécuter  une  vaste  opération  que  plusieurs 
ministres  de  l'ancienne  monarchie  avaient  eu  l'intention 
de  pratiquer,  mais  qu'ils  n'étaient  jamais  parvenus  à  réa- 
liser :  c'était  le  cadastre.  La  5*  division  du  ministère  de 
l'Intérieur  fut  chargée  d'organiser  le  personnel  destiné  à 
procéder  à  ce  travail,  ainsi  qu'aux  études  préparatoires 
qu'il  exigeait.  Dans  ce  but,  il  lui  fut  alloué  76,160  francs 
pour  les  émoluments  des  employés,  et  42,000  francs  pour 
couvrir  les  frais  matériels,  total,  en  tout  1 18,160  francs. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  Sociétés  d'agriculture 
se  reconstituaient.  Ces  associations  avaient  été  supprimées 
par  la  loi  du  8-14  août  1793,  et  une  grande  partie  des 
membres  dont  elles  se  composaient  s'étaient  cachés  ou 
avaient  émigré  pendant  le  ré^'ime  de  la  Terreur.  Lorsque 
la  réaction  thermidorienne  se  fut  complètement  accentuée, 
et  surtout  lorsque  le  gouvernement  modéré  du  Direcloire 
fut  installé,  un  grand  nombre  de  ces  propriétaires  ruraux, 
nobles  ou  bourgeois,  qui  avaient  fui  les  persécutions,  ren- 
trèrent en  France;  ceux  qui  avaient  été  jiortés  sur  la 
liste  des  émigrés  trouvèrent  de  grandes  fiicilités  pour  se 
faire  rayer.  Le  gouvernement,  en  effet,  était  très-facile  sur 
la  production  des  pièces  exigées  pour  les  radiations,  et  fer- 
mail  les  yeux  sur  les  fausses  déclarations  et  les  illégalités 
qui  se   commettaient    [)Our   cette  production. 

Ces  propriétaires,  pres(jue  ruinés  par  les  événements, 
fixaient  plus  volontiers  leur  domicile  dans  leurs  domaines 
ruraux  que  dans  les  villes  où.  ils  étaient  exposés  à  ren- 
contrer d'anciens  ennemis  polili(|ues  et  où,  d'ailleurs,  la 
dépense  était  plus  forte,  lisse  livraient  donc  généralement 
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avec  ardeur  à  l'exercice  de  l'industrie  agricole,  afin  de  ré- 
parer leurs  désastres.  Ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  après  les 
saturnales  financières  de  la  Régence,  ces  propriétaires, 
contraints  par  la  nécessité  de  chercher  à  refaire  leur  for- 
tune délabrée  en  augmentant  la  fertilité  de  leurs  terres  et 
en  améliorant  leurs  troupeaux,  avaient  porté,  dans  les  cam- 
pagnes, un  nouveau  contingent  d'intelligences  et  de  lu- 
mières qui  devaient  déterminer  un  mouvement  de  progrès 
dans  la  marche  de  l'industrie  agricole.  Quelques-uns,  néan- 
moins, avaient  besoin  d'être  guidés  par  des  praticiens  : 
dans  les  lieux  où  avaient  existé  des  Sociétés  d'agriculture, 
on  se  souvint  du  bien  qu'elles  avaient  fait.  Leurs  membres 
dispersés  se  rapprochèrent,  se  réunirent  et  reconstituèrent 
les  associations,  dans  lesquelles  les  nouveaux  agriculteurs, 
devenus  tels  par  nécessité,  se  hâlèren  t  d'entrer  pour  y  trouver 
un  enseignement  pratique  qui  leur  manquait  ou  qu'ils 
avaient  besoin  de  compléter.  A  Châlons,  à  Montauban,  à 
Toulouse,  à  Rennes,  à  Tours,  à  Poitiers,  à  Meillant  (Cher), 
on  vit  ainsi  s'établir  des  Sociétés  libres  d'agriculture,  dont 
quelques-unes  instituèrent,  peu  d'années  après,  des  con- 
cours. Enfin,  l'ancienne  Société  royale  se  reformait  égale- 
ment. Celte  dernière  avait  joué  et  devait  continuer  a  jouer 
un  rôle  trop  important  pour  que  nous  ne  nous  arrêtions 
pas  quelques  instants  sur  sa  réorganisation. 

Au  commencement  de  prairial  an  VI  (derniers  jours  de 
mai  1798),  l'administration  centrale  du  département  de  la 
Seine,  sur  l'invitation  de  François  de  Neufchâteau,  alors 
encore  membre  du  Directoire  exécutif,  avait  réuni  ceux  des 
membres  de  l'ancienne  Société  royale  qui  étaient  restés  à 
Parisou  près  de  Paris,  ainsi  que  quelques-uns  des  hommes 
les  plus  éclairés  dans  l'art  agricole  qui  s'étaient  révélés 
pendant  la  Révolution  ;  elle  en  avait  formé  le  noyau  d'une 
association  nouvelle  qui  devait  continuer  les  savantes  tra- 
ditions et  les  utiles  travaux  de  la  Société  royale.  Elle  lui 
fournit,  à  l'Hôlel-de-Ville,  une  salle  pour  ses  assemblées 
particulières,  et  la  compagnie  se  reconstitua  sous  le  titre 
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de  Société  libre  d'agriculture  du  département  de  la  Seine. 
Le  nombre  de  ses  membres  résidants  fut  porté  à  soixante 
et  celui  des  associés  correspondants  à  cent  cinquante,  dont 
un,  au  moins,  par  département.  Elle  se  réserva,  en  outre, 
le  droit  de  nommer  des  associés  étrangers  en  quantité  indé- 
terminée. A  la  première  séance,  un  scrutin  compléta  le  nom- 
bre des  membres  résidants  et  choisit  les  correspondants  (1). 
Le  16  pluviôse  an  VII  [k  février  1799),  la  Société  arrêta 
son  règlement,  et  son  bureau  fut  constitué  ainsi  :  Creuzé 
Latouche,  président;  Gels,  vice-président;  Huzard,  tréso- 
rier; Molard,  conservateur;  Gilbert,  secrétaire  perpétuel, 

(1)  Voici  la  liste  des  soixante  membres  élus  en  l'an  VI  :  Abeille, 
l'ancien  secrétaire  du  Bureau  du  commerce;  Ameilhou,  membie  de 
l'Institut;  Bregon,  directeur  de  l'eoregistremeut;  Cadet  de  Vaux;  Cels, 
membre  de  l'Institut,  cultivateur  à  Montrouge;  Chabert,  directeur  de 
l'Ecole  d'Alf'ort;  Cha(ital,  membre  de  l'Institut  ;  Christi  ;  de  Chassi- 
ron;  Coquebert  Monlbret;  Cretto-l'alhiel  ;  Creuzé  La  Touche,  membre 
de  l'Inslitul;  Daubeiiion,  membre  de  l'Institut;  Descemct,  cultivateur; 
Desfontainrs,  membre  de  rinstilut;  J.  B.  Dubois  de  Jancigny,  chef  de 
division  au  ministère  de  l'Intérieur;  Dupenty  ;  Duquesuoy;  Diissieux  ; 
Eschassériaux  aîné;  Filassier,  cultivateur-pépiniériste;  Fourcroy,  mem- 
bre de  riuslitul;  François  de  Ni'ufchàteau,  membre  de  ilnstitut,  di- 
recteur et  ministre;  Frémin,  cultivateur  et  maître  de  poste  ;  Garoier 
Deschèoes;  Gilbert,  membre  de  l'Institut;  Gillet,  cultivateur;  Gondonin, 
membre  de  l'Iustilut  ;  Gossuin;  Grégoire,  membre  de  l'Institut; 
Guerre,  cultivateur;  Heurtault-Lamervilie  ;  Huzard,  membre  de  l'Ins- 
titut; Lasteyrie  du  Saillant;  Leblanc,  cultivateur;  Marolle,  cultiva- 
teur; Mathieu:  Molard;  Paris  du  Verney  ;  l'armenlier,  membre  de 
l'Institut;  l'épin,  cultivateur  ;  I>iol;  l'oullain-Graudprey  ;  La  Kivcillièrc 
Lepaux,  membre  de  l'Institut  et  du  Directoire;  de  la  Roclieloucauld; 
Sageret;  Sainl-Genis  ;  de  Silvestre;  Tessier;  André  Thouin,  membre  île 
l'Institut;  Jean  Thouin,  jardinier  en  chef  du  Muséum  ;  Torchet  de  Sainl- 
Viclor;  Valmonl  de  Boinare,  ingénieur;  Vilmorin,  cullivaleur-pépime- 
riste;  Vitel,  médecin  et  Victor  Yvart,  cultivateur. 

l'armi  les  membres  correspondants,  on  distinguait  :  Broussonnel,  le 
secrétaire  perpétuel  de  l'ancienne  Société  royale  et  membre  de  l'Institut, 
résiliant  alors  a  l'Ile  de  Téneriffe  (îles  Canaries);  V;iladier,  à  VillelVaiiche 
(Aveyrouy;  Béthuue-Charost,  a  Meillant  (Cher);  tioppeiis,  à  Gand  ;  Villéle, 
h  Morville-les- Basses  iIlaute-Garonne.;  Duhamel,  à  Couiaïuos  uMaii- 
chr)  ;  Bredin  père,  directeur  de  l'Kcole  vétérinaire  de  Lyon;  Dupont 
de  Nemours,  ii  Cayenne  ;  Beneznch,  l'ancien  ministre;  et  Bourgeois,  di- 
recteur de  relablisseinent  rural  de  lUmbouillel. 
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et  Silveslre,  vice-secrétaire.  Du  règlement  nous  ne  citerons 
que  l'article  V  qui  formulait  les  conditions  d'admission  des 
membres  de  cette  savante  Compagnie  : 

«  Pour  être  éiigible,  il  faudra  cultiver,  à  quelque  titre 
«  quecesoil,  un  domaine  sur  lequel  on  justifiera  avoir  fait 
o  des  expériences  ou  des  observations,  ou  bien  ôtre  auteur 
«  d'un  ouvrage  jugé  utile  sur  quelques-unes  des  branches 
«  de  Téconomie  rurale.  » 

Ces  conditions,  qui  fermaient  la  porte  à  toute  compéti- 
tion vaniteuse  pour  ne  donner  accès  qu'au  praticien  ou 
au  théoricien  d'un  mérite  bien  justifié  par  des  œuvres,  as- 
suraient à  la  Société  la  collaboration  des  hommes  les  plus 
utiles  et  posaient  les  fondements  de  celte  haute  réputation 
desavoir,  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  mériter.  Aussi,  dans 
tons  les  temps,  vit-on  les  savants  les  plus  illustres  briguer 
l'honneur  d'entrer  dans  ses  rangs,  et  c'est  ainsi  qu'elle  a 
toujours  conservé,  malgré  toutes  les  rivalités. une  si  grande 
influence  «ur  la  marche  progressive  de  l'agriculture. 

Le  30  prairial  suivant  (18  juin),  la  Société  tenait,  après 
trente  séances  privées,  sa  première  séance  publique  dans 
laquelle  elle  décernait  cinq  médailles  d'encouragement, 
seules  récompenses  que  ses  ressources,  limitées  au  produit 
des  cotisations  que  chaque  membre  dev.iit  verser,  lui  per- 
missent alors  de  distribuer.  Dans  le  rapport  fait  au  début 
de  la  séance  par  Silveslre,  en  remplacement  de  Gilbert  (1), 
on  voit  que  les  travaux  de  la  Société  s'étendaient  à  toutes 
les  branches  de  l'économie  rurale  et  qu'elle  rédigeait  de 
savantes  instructions  qui  étaient  répandues  dans  les  cam- 
pagnes au  moyen  de  la  Feuille  du  Cullivaleur.  Au  nombre 
(le  ces  instructions,  il  faut  citer  notamment  celle  sur  le 
chaulage  des  blés,  rédigée,  sur  la  demande  de  l'adminis- 
iralion  de  l'agriculture,  par  Cadet  de  Vaux,  Parmentier, 

tl)  Gilbert,  le  secrétaire  perpétuel,  éluil,  alors,  eu  Hspagiie ,  où  il 
achetait  des  béliers  et  des  brebis  luériuos  pour  le  coiupte  du  Gouver- 
uemeut. 
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Saint-Genis   et   Yvart,   document  qui  est  resté  comme  le 
meilleur  précepte  sur  la  matière. 

Afin  de  mettre  la  Société  à  même  de  donner  à  ses  con- 
cours comme  à  ses  travaux,  le  développement  qu'ils  com- 
portaient, François  de  Neufchâteau,  qui  lui  avait  déjà  ac- 
cordé quelques  fonds  en  Tan  VII  afin  de  couvrir  les  frais 
de  sa  réorganisation,  s'engagea,  au  nom  du  gouvernement, 
à  pourvoir  dans  l'avenir  à  ses  dépenses,  au  moyen  d'une 
allocation  annuelle  qui,  à  raison  delà  situation  gênée  des 
finances,  fut  fixée  alors  à  six  mille  francs.  De  son  côté,  le 
préfet  de  la  Seine,  Frocliot,  par  un  arrêté  en  date  du  8  fruc- 
tidor an  VIII  (27  août  1800),  décida  que  les  Mémoires  pu- 
bliés par  la  Société  seraient  imprimés  au  nombre  de  mille 
exemplaires  aux  frais  du  département  de  la  Seine. 

L'existence  de  la  Société  se  trouvait,  dès  lors,  assurée, 
et  nous  verrons,  plus  tard,  comment  le  gouvernement  ma- 
nifesta envers  elle  une  sollicitude  qui  était,  d'ailleurs,  la 
juste  récompense  des  nombreux  et  savants  travaux  qui  ont 
déterminé  de  si  grands  progrès  dans  la  pratique  agricole. 

Cette  réorganisation  des  Sociétés  était  tout  cà  fait  oppor- 
tune. En  effet,  l'administration  commençait  à  s'apercevoir 
que  les  instructions  et  les  théories  insérées  dans  la  Feuille 
du  Culiivalcur  ne  i)roduisaient  pas  tous  les  résultats  qu'elle 
en  avait  attendus  :  «  On  se  plaint  de  ce  que  cette  feuille 
«  est  peu  utile  aux  campagnes,  »  avait  dit  le  ministre  Le- 
tourneur  dans  son  budget  par  aperçu,  ou  projet  d«i  budget, 
pour  l'an  Vil.  C'est  que  par  la  lecture  publique  qu'on  en 
faisait  dans  les  communes  rurales  suivant  Tordre  du  gou- 
vernement, ces  instructions  tombaient  le  plus  souvent  dans 
l'oreille  de  petits  cuitivat(;urs  illettrés,  ou  presque  ill(>ttrés, 
qui  en  comprenaient  peu  le  sens  et  la  portée.  Ces  pré- 
ceptes venai'iiit  frécjueinmont,  en  outre,  battre  en  brèche 
des  pratiques  routinières  aux(|U(;lles  les  paysans  renon- 
cent dilficilemenl.  Il  eut  donc  fallu  que  des  hommes  du 
pays,  bien  connus  de  ceux-ci,  vinssent,  par  leurs  expli- 
cations et  surtout  [)ar  leur  exemple,  commenter  et  justifier 
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Cf!S  inslrudions.  C'est  re  qui  manquait  alors,  et  cette  lacune 
allait  être  comblée  par  les  Sociétés  d'agriculture. 

Aussi,  la  reconstilulion  de  ces  associations  fut-elle  ac- 
cueillie très-favorablement  par  l'administration  qui  eût  vo- 
lontiers précipité  et  généralisé  le  mouvement,  si  les  res- 
sources budgétaires  dont  elle  disposait  le  lui  eussent  permis. 
Malheureusement,  la  nécessité  des  économies  l'emporta, 
et,  sauf  le  crédit  alloué  à  la  Société  de  la  Seine,  le  ministre 
dut  borner  ses  encouragements  à  des  lettres  de  félicitation. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  pas  éiait  fait,  et  l'administra- 
tion avait  à  côté  d'elle  des  collaborateurs  qui,  le  temps 
venu,  lui  pennettraieiil  d'intervenir  énergiquement  pour 
précipiter  et  régulariser  le  progrès  de  l'industrie  agricole. 

François  de  Neufchâleau  avait  une  prédilection  marquée 
pour  les  plantations;  il  voyait,  dans  cette  nature  de  cul- 
ture, une  source  de  richesses  dont  l'accumulation  se  pro- 
duisait sans  exiger  aucuns  soins  particuliers.  Aussi,  dans 
une  circulaire  en  date  du  25  vendémiaire  an  VII  (16  oc- 
tobre 1798),  il  s'attacha  à  faire  prévaloir  ses  opinions  à  cet 
égard  auprès  des  administrations  cenirales  de  départe- 
ment, en  les  invitant  à  les  répandre  parmi  les  culti- 
vateurs et  à  leur  recommander  l'application  des  principes 
qu'elles  exprimaient.  Il  conseillait  d'abord  de  planter, 
d'arbres  fruitiers  ou  forestiers,  les  bords  des  chemins,  des 
rivières,  des  fossés;  les  terrains  marécageux;  les  cime- 
tières ;  les  voiries  ;  les  places  des  communes;  il  pensait  que 
ces  plantations  donneraient  immédiatement  cent  millions 
de  pieds  d'arbres  dont  l'exploitation  pour  le  chauffage  per- 
mettrait de  réserver  les  arbres  des  forèls  à  d'autres  usages. 
Il  exprimait  ensuite  cetle  pensée  que,  dans  les  assole- 
ments, les  agronomes  qui  avaient  parlé  ou  écrit  sur  ce  sujet, 
ne  s'étaient  pas  élevés  à  une  vue  générale  et  n'avaient  pas 
compris  l'avantage  qu'il  y  aurait,  selon  lui,  à  remettre  en 
forêts  les  terres  desséchées  et  épuisées  par  la  culture.  «  Le 
«  meilleur  moyen,  disait-il,  d'avoir  des  terres  excellentes, 
«  est  de   mettre  en  culture  d'anciennes  forêts  ;  le    seul 
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«  moyen  de  réparer  l'aridité  des  sols  stériles  et  des  champs 
«  anciens  est  de  les  remettre  en  forêts.  Aussi,  devrait-il 
«  exister  une  vicissitude  de  bois  et  de  culture...  Tel  serait 
tf  le  secret  du  rétablissement  des  Landes,  de  la  triste  So- 
«  logne  et  de  la  Champagne  pouilleuse.  » 

Puis,  il  voulait  que  chaque  ferme  ou  métairie  fut  ceinte, 
comme  dans  les  Deux-Sèvres  ou  la  Vendée,  d'une  forte  haie 
garnie,  d'espace  en  espace,  d'arbres  têtards  ou  de  futaie. 
Attaquant  encore  la  manie  du  défrichement,  qui  devait 
rendre,  à  son  avis,  bientôt  inhabitables  des  pays  jusque-là 
fertiles,  il  rappelait  que  les  Trudaine,  sur  l'avis  de  Buffon 
et  de  Réaumur,  avaient  cherché  les  moyens  d'éclairer 
le  public  sur  les  dangers  de  ces  opérations  exécutées  sans 
mesure;  et  que  Turgot  projetait  de  remédier  à  cet  abus 
lorsqu'il  avait  quitté  le  ministère. 

Il  terminait,  enfin,  par  des  incitations  aux  administra- 
teurs, aux  propriétaires  et  aux  pères  de  famille  qu'il  solli- 
citait de  suivre  ses  avis,  ceux-ci,  pour  laisser  des  traces  du- 
rables de  leurs  fonctions  temporaires  ;  ceux-là,  pour  aug- 
menter leurs  richesses  foncières  et  transmettre  à  leurs  en- 
fants une  position  de  fortune  plus  sûre  et  plus  avantageuse. 
François  de  Neufchâlcau  semble  avoir  méconnu  le  rôle 
des  engrais,  dont  la  chimie  d'ailleurs  n'avait  pas  encore 
révélé  l'influence  décisive  pour  la  reconstitution  des  élé- 
ments constituants  du  sol,  et  ses  conseils,  quoique  bons  en 
eux-mêmes,  étaient  trop  exclusifs. 

Le  9  frimaire  (29  novembre),  une  autre  circulaire  du 
même  ministre  appela  l'attention  des  autorités  départe- 
mentales sur  un  abus  qui  a  été  malheureusement  fort  pra- 
tiqué h  toutes  les  époques,  c'était  l'usage  adopté  par  beau- 
coup de  cultivateurs  de  renverser  furtivement,  lors  des  la- 
bours, les  terres  de  leurs  héritages  sur  le  fonds  du  voi- 
sin, sous  le  prétexte  de  reprendre  ce  qui  leur  appartient. 
François  de  Neufchâteau  signalait  les  inconvénients  de  celle 
pratique  au  point  (le  vue  de  la  perte  qui  en  résulte,  des 
usurpations,  ainsi  que   des  disputes  et  des  procès  qu'ello 
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engendre,  et  recommandait  de  faire,  dans  ce  cas,  une  ap- 
plication sévère  de  la  loi  (art,  28,  titre  II,  de  la  loi  da 
28  septembre-6  octobre  1791). 

En  venlôsc  (février  1799),  des  inondations  considéra- 
bles, précédées  d'un  hiver  long  et  rigoureux,  avaient 
ravagé  un  assez  grand  nombre  de  départements.  Dans  le 
but  d'éclairer  les  cultivateurs  sur  les  moyens  d'alléger  leurs 
pertes,  François  de  Neufcliâleau  fit  préparer,  par  le  bureau 
consultatif  d'agriculture,  une  instruction  concernant  les 
effets  des  inondations  sur  les  prairies  ainsi  que  les  terres 
arables.  Dans  celte  pièce,  rédigée  par  Gilbert  (1),  Gels  et 
Vilmorin,  on  indiquait  les  moyens  à  pratiquer  pour  uti- 
liser les  terrains  après  le  retrait  des  eaux,  comme  aussi  les 
plantes  qui  devaient  être  employées  de  préférence  pour  cet 
objet.  Cette  instruction  fut  répandue  par  voie  de  circulaire 
et  insérée  dans  la  Feuille  du  cultivateur  avec  recomman- 
dation d'en  fiiire  faire  des  lectures  publiques  par  les  offi- 
ciers municipaux  dans  les  communes  atteintes  parla  gelée 
et  l'inondation. 

Une  autre  circulaire  du  20  ventôse  (10  mars)  recomman- 
dait aux  administrations  centrales  de  faire  afficher  et  exé- 
cuter avec  soin  la  loi  du  26  venlôse  an  IV  sur  l'échenillage. 
Elle  les  invitait  en  même  temps  à  inciter  les  cultivateurs  à 
la  chasse  des  vers  blancs  (2). 

L'attention  de  François  de  Neufchâteau  se  portait  sur 
toutes  les  branches  de  l'industrie  agricole;  elle  se  fixa  sur 
les  laines   françaises,  si  inférieures  encore  à  celles  que 

(1)  Gilbert,  qui  avait  fait  dos  études  très-complètes  au  collège  de 
Montai^u,  puis  ii  celui  du  Cardiiial-Lemoioe,  était  Doa-seulement  un 
savant,  mais  eucore  un  littérateur  (ort  distingué. 

(2)  "  Il  serait  utile,  dit  la  circulaire,  dans  les  commencements  de  la 
«  belle  saison,  de  fouiller  tout  autour  du  pied  des  arbres  précieux,  pour 
«  trouv(  r  et  détruire  les  mans  atiachés  aux  racines  tendres  des  arbres 
«  et  des  plantes  dont  ils  font  leur  nourriture...  »  A  cette  époque,  on 
méconnaissait  encore  le  rOle  des  oiseaux  insectivores,  les  seuls  agents 
d'une  destruction  énergique  cl  fructueuse  des  insectes,  et  sans  lesquels 
tous  les  elforts  de  lliiimme  rc.-leraieiil  iriipuissauts. 
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l'on  obtenait  en  Espagne,  en  Angleterre,  en  Saxe,  en  Hol- 
lande, en  Suède  et  même  en  Afrique.  Au  moyen  âge,  et 
jusqu'au  xvi"  siècle,  nos  races  de  moulons  étaient  si  re- 
cherchées par  les  fabriques  étrangères  que  le  gouverne- 
ment avait  cru  devoir  en  modérer,  et  même  finalement  en 
interdire  l'exportation,  afin  de  conserver  à  notre  industrie 
ses  avantages  sur  les  foires  de  l'Europe.  Mais,  ces  inter- 
dictions d'exportation  ayant  fermé  des  débouchés  aux  éle- 
veurs français,  notre  marché  intérieur  s'était  encoaibré  et 
le  prix  des  laines  s'était  avili.  D'une  autre  part,  la  consom- 
mation de  la  viande  était  une  sorte  de  luxe  inconnu  des 
masses,  ouvriers  des  villes  et  cultivateurs,  et  ces  derniers 
ne  trouvaient  point  alors  dans  le  produit-viande  l'indemni- 
sation de  l'avilissement  des  prix  du  produit-laine.  Dès  lors, 
ils  négligèrent  l'élevage  d'un  animal  qui  ne  leur  rendait 
jiresqu'aucun  autre  service  que  celui  d'engraisser  leurs 
terres  et  d'utiliser  leurs  pâtures.  Sous  l'influence  de  cet 
abandon,  nos  races  s'étaient  dégradées,  avilies  et  ne  ren- 
daient plus  qu'une  laine  grossière  et  peu  abondante. 

Celte  circonstance  avait  attiré  l'attention  des  grands  adrai- 
nislrateurs,  Colberl,  Gournai,  lesTrudaine,  Turgot;  nous 
avons  dit  les  tentatives  d'amélioration  des  laines  auxquelles 
ils  s'étaient  livrés. Nous  avons  également  indiqué  lasituation 
de  la  bergerie  de  Rambouillet  et  nous  avons  dit  comment 
les  efforts  de  Tessier,  Gilbert  et  Huzard  pour  vulgariser  la 
précieuse  race  espagnole,  avaient  été  couronnés  de  succès, 
François  de  Neufcbâteau  .ivait  usé  des  crédits  ouverts  à  son 
ministère  pourexporterd'Espagne,  en  vertu  des  stipulations 
du  traité  deBâle,  de  nouveaux  sujets  mérinos.  Il  confia  cette 
opération  à  Gilbert,  chargé  parliculièrement,  depuis  plu- 
sieurs années,  de  diriger  l'administration  supérieure  de 
Rambouillet  dont  Bourgeois  était  toujours  l'économe. 
Le  ministre,  profilaril  alors  de  l'augmentation  que  le 
troupeau  avait  reçue,  décida  la  création  de  deux  berge- 
ries nationales  nouvelles  (|ui  [)ermetlraient  de  l'aire  par- 
ticiper les  départements  du  midi  aux  avantages  (|ue  Ram- 
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bouillet  offrait  à  ceux  du  Nord  el  du  Centre.  Gilbert 
dut  rechercher  les  domaines  qui  conviendraient  le  mieux 
à  de  semblables  établissements.  Il  choisit  d'abord  trois 
petits  domaines  ou  Mas  aux  environs  de  Perpignan,  le 
Mas-CoU,  le  Petit-Mas  et  le  Mas  de  la  Tour,  comprenant 
ensemble  178  hectares  de  terres  labourables,  el  ce  fut  là 
que  l'on  plaça  les  premiers  animaux  extraits  alors  d'Es- 
pagne par  les  soins  de  Gilbert.  M.  Ollivier,  commis  de 
Bourgeois  à  Rambouillet,  fut  chargé  de  diriger  la  bergerie 
de  Perpignan. 

Le  second  établissement  fut  le  domaine  de  Pompadour 
(Corrèze),  dont  une  partie  se  trouva  distraite  du  haras  pour 
être  convertie  en  bergerie.  Ce  nouvel  établissement  fut 
peuplé  avec,  des  moulons  tirés  de  Rambouillet. 

La  bergerie  de  Perpignan  prospéra,  mais,  celle  de  Pom- 
padour ne  put  réussir  parre  qu'il  fut  impossible  de  main- 
tenir l'harmonie  entre  les  deux  directions,  celle  du  haras 
et  celle  de  la  bergerie,  qui  étaient  obligées  de  vivre  côte  à 
côte  sur  une  même  exploitation  et  dont  les  besoins  se  con- 
trariaient. Nous  verrons,  en  effet,  que,  sous  l'Empire, 
M.  de  Champagny  crut  devoir  fermer  la  bergerie  de  Pom- 
padour et  en  transférer  ailleurs  le  troupeau. 

Dans  le  but  de  provoquer  l'émulation  des  cultivateurs  et 
de  les  pousser  à  améliorer  leurs  troupeaux,  le  gouvernement 
fit  paraître  le  9  prairial  (28  mai  1799),  une  circulaire  dans 
laquelle  il  rappelait  ce  qu'il  avait  lait  pour  résoudre  la 
question  de  l'amélioration  des  laines  ;  il  s'attachait  à  faire 
comprendre  aux  cultivateurs  l'intérêt  qu'il  y  avait  pour 
eux  à  reconstituer  leurs  troupeaux  avilis,  et  il  leur  donnait 
les  instructions  nécessaires  afin  qu'ils  pussent  opérer  les 
croisements.  Enfin,  il  promettait  des  récompenses  aux 
propriétaires  qui  se  livreraient  à  cette  nature  d'améliora- 
tion, ainsi  qu'aux  bergers  qui  se  distingueraient  dans  le 
soin  des  troupeaux. 

On  voit  combien  les  progrès  do  l'agriculture  préoccu- 
paient François  de  INeufchâteau.  Une  institution  dont  la 
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création  l'honore,  et  dont  la  première  application  eut  lieu 
le  1"  vendémiaire  an  VII  (22  septembre  1798)  à  Paris,  au 
champ  de  Mars,  l'exposition  des  produits  de  l'industrie 
française,  devait  avoir  promptement  sur  l'agriculture  une 
influence   heureuse  et  que  son  auteur  n'avait  pas  pré- 
vue. En   effet,   improvisée  en  quelques  semaines,  cette 
exposition  ne  réunit  et   ne  pouvait  réunir   qu'un  petit 
nombre  d'exposants,  cent-dix  seulement,  appartenant  tous 
à  celles  des  professions  manufacturières  dont  les  produits 
peuvent  être  présentés  au  premier  appel  que  le  gouverne- 
ment ou  le  commerce  leur  font.  Mais,  comme  celte  expo- 
sition, où   figurèrent  l'horloger  Bréguet,  l'ingénieur  La- 
croix, l'imprimeur  Didot,  avait  obtenu  un  grand  succès, 
le  Directoire  décida  de  renouveler  ces  concours  oij,  sui- 
vant l'expression  du  jury  de  l'époque,  «  on  espérait  forger 
«  des  armes  victorieuses  contre  l'industrie  rivale  de  l'Angle- 
aterre.)>Alors,quands'ouvrit,en  l'an  IX(1801), la  seconde 
exposition,  l'agriculture   vint,  elle  aussi,  y  occuper  une 
place  brillante,  sinon  avec  tous  ses  produits  si  variés,  du 
moins  avec  ses  laines  et  ses  cocons  de  soie.  L'administra- 
lion  de  l'agriculture  n'avait,  d'ailleurs,  rien  négligé  pour 
stimuler  l'émulation  des  cultivateurs  à  cet  égard,  en  s'at- 
tachanlà  faire  ressortir,  dans  la  Feuille  du  Cultivateur, 
l'influence  des  concours  sur  le  progrès  des  industries  qui  y 
prenaient  part. 

C'est  donc  à  François  de  Neufchâleau  que  l'on  doit  faire 
remonter  l'honneur  de  la  création  des  expositions  de  l'in- 
dustrie et  dos  concours  agricoles. 

Vers  la  fin  de  l'an  VII,  le  k  messidor  (22  juin  1799),  une 
crise  politique  contraignit  cet  homme  d'Étal  à  se  retirer  cl 
le  portefeuille  de  l'intérieur  passa  aux  mains  deQuinclte. 
Ce  dernier  ne  le  garda  que  peu  de  mois;  le  18  bru- 
maire an  VIII  (9  novembre),  un  coup  d'Etat  renversait  le 
Directoire,  créait  le  Consulat,  et  le  21  brumaire  (12  iiu- 
vembre)  Laplace  étail  nommé  ministre  de  rinlérieur.  Cet 
illustre  savant  était  peu  propre  aux  détails  des  affaires,  au^si 
ANNtE  187G.  I  s.  37 
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il  se  retira  presque  immédiatement  et  fut  remplacé  le  4  ni- 
vôse (25  décembre)  par  Lucien  Bonaparte,  frère  du  premier 
consul,  et  l'un  des  principaux  acteurs  dans  la  Révolution 
qui  venait  de  s'accomplir. 

L'administration  de  l'agriculture  entrait  dans  une 
phase  nouvelle  pendant  laquelle  le  zèle  et  les  capa- 
cités de  ses  membres  allaient  être  mis  à  de  sérieuses 
épreuves  par  un  gouvernement  dont  l'intérêt  était  de 
s'efforcer  d'assurer  la  prospérité  de  la  France. 
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